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QUESTIONS ECRITES

Politique extérieure (pays en voie de développement).

805x . — 18 janvier 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
k M. le ministre des relations extérieures de faire le point du dia-
logue Nord-Sud en rapprochant la position de la C .E .E ., en indi-
quant quelle est l ' action spécifique de la France à cet égard, et
en établissant quelle pourrait être la date possible du début des
négociations globales.

Communautés européennes (système monétaire européen).

8059. — 18 janvier 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle Pat-
tention de M . le ministre do l'économie et des finances sur le fonc-
tionnement du S .M .E . Il lui demande : son avis sur les résultats
acquis et en particulier sur les réticences britanniques quant à la
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parti :ip tion de !a livre : s'il peut, dore, et déjà, annoncer 't' s pro-

	

capes( sou'taite :'aicnt pouvoir s'asseoir durant les communication

position ., de la Free, en vue du prochain Cuise ;, europ en de

	

tek phoniques . Den, le bill d'une amatit ration du service rendu,

février, en vue d'améliorer le tunctiuunentent du S . M .E . et de

	

il lui demande d'i tuii_ r la po-•:ibilite d'installer des strapontins

développer le pile de l'ECU .

	

dan, les cabine, léltphonique . publique,.

Slrtclri''es-urdiis 'ce pliai et iietielie l d

8060. -- 13 jan'. fer 1 :x82. — M . Pierre-Bernard Cousté appelle l'at-

tention de M. le ministre de l'industrie sur lis problcntcs de l ' in-

dusteie de la ma .hine outil . Il lui demande de bien coulo i r lui pré-

cise : 1" les importations q em:umlle- 'mur la France e : pour la

C .E .E . des miteiiinesotiti!s à commandes numériques uu par ordi-
nateur, 2" i les pruuli 'ne ; en question ont etc traitée avec le

( :oacet lement jeminais, et arec quels ré :mitais son oeiniun sur

le déit l up ;,c .uent tea :nolo_iyue dr ., machutee-outil ; à commande

iii : m'riqu ; . et 1'innpi .rta nec que la France eplend donner à ie

sertcr.r : a' s 'il jute , que !a coeonieeien d 'enquéde parlementaire.

dont la e i ' : tien a et

	

dé'eidee à l'A .sseml>lre nationale, ne derfait
pila cualmener, ,ans delai ses lemme.

Pestes e' rch'i nrtnut+tirutir»r .a rtélrplr,t, et.

8061 . -- 18 janvier I9; :_ . -- M . Pierre-Bernard Cousté a noté avec

it .lt. ret le repense de M . le ministre des P .T .T . à sa question

édile 2101 :3 dans la .luelle, cenceinent la publication des annuaire;

par rue . i' p:eci-c yt'au stade artel de la rvlles'on menée sur
ce sujet, i! . annule po„iule de rependre qu'une li s te Isar rue non
seulement . pur Per! :nais éeal,•mt'i l p our quel q ue; grandes nttt lro-

pois- :croit envi-are . Il emballerait dans ces conditions savoir si
cette nouteile i•tihiun crr bien finalement pré-entée dès le début

de I! t83 et ,clin qut i li . - :nuaalitr ; l'élude en cour ; au ministère

de- l' 1' .'l' .,

	

intnrnnalion, sunt cxa, tes . deuil tenninee.

ris r,'s' Cr té! r t' ,,' rainai

	

:tii,rt .c .ldl `pleip el.

8062 . — 18 jambe« 1132 -- M . Pierre-Bernard Cousté attire l'at-

te : :lion tic M. le ministre des P .TT . sur l'aspect pratique que
pourrait rcvé'tir la possibilité d 'meein'(, à partir des cabines télé-
phoniqut•s ut ,Bout•• . . des st ipe l s en P t ' C . ou niicux de permettre
au demsedeur de donner le nutacru de la cabine tclepltonique où
il se ironie que sun enrrestondant puise otahiir la commu-
nication tclephoni'lue pour la longueur nt ces ;aire . Cette maniere
de proceJer mirait ,n, hentee :-e menin, poil' p utt ; ceux qui sont
ubli c, d'appeler en dehors di• leur domicile et ne dispo s ent pas

de ; tonds in,iisp .'r . :tb '.c' au peiemcnl de l q coeununicaliun tek-
phonique.

Cou ite I'')' r .~iéric•nr ut t iedeppes eet dr .; rrhaugeel.

8063. -- lb t ans ici 1932 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
a M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, a quel
point de rcali-atlun en est li toi, ( en place titi centre d'observation
et de previsiun Jorat il a annnnr é, il y a plu-ieut :; mois, la créera' n.
Ce ventre a-t-il pu identifier l'effet majeur favorable à nos éc'hanees
exterieurs et prupu-el ton certain nombre d'idees et de stratégies.

.l g stirt• rtuurlrnur~e'nreut s Rhône,.

8064 . — 18 janvier 1932. -- M. Pierre-Bernard Cousté attire
l'attention de M. le ministre de la justice sur les informations
qui ucnncut de pinaille la presse lyonnaise et qui indiquent
textuellement : „ Le permis de démolir delivr,' sur 251101) »tel' es
carre, pour une cite judiciaire tic 31 ;110 mètres Barrés . . Il :c'ntble
eue les dcci,ton .e ré'centes (l'extension jusqu'à la rue Survient du
terrain d 'a•.sictte (le la future cité judiciaire, en y incluant les
immeuble- situes en bordure de cette voie qui en étaient jus,
qu'alun, (mules, ne soient pas encore connues alors que celle ;-ci
nécessitent évidemment que le protocole des 111 septembre et
15 noventbre 1979, définissant le ; modalit°s juridiques et financière;
d'acquisition dudit terrain, soit modifié par la voie d'un avenant.
Il lui demande s'il pot. . .rait préci s er si cet avenant, rédigé par
ses service(, a bien été transmis en septembre dernier pour avis
et signature a M . le préfet de région, préfet du Rhône, et si,
cet avenant étant signé, il n ' y a pas lieu de rassurer non seulement
les magistrats préoccupés de l ' édifir•ation de cette cité judiciaire
niais également tous ceux qui portent intérêt à mie cité judiciaire
nouvelle et concentrant l'ensemble des iuridictions.

Postes et téléco nt n, uv irai lues t télcph une).

8065. — 18 janvier 1982 . — M . Pierre Gascher attire l 'attention
de M. le ministre des P . T . T . sur les équipement; inférieurs des
cabines publiques de téléphone, qui ne possèdent pas de siège.
De nombreux usagers (personnes âgées, mères de famille, hendi-

Irupt ;i mu' les guindes Juftvtt.s (brins enoeiiiueel.

8066 . — 18 janvier 1932 . -- M . Jacques Godfrain appelle l 'attention
de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur ler dt ltosilions
venant d'être prises en ntatiere d'imposition des bons de cais: .e.
Dans l'hypothèse où le ; déientenr, de ces bons désireront conserver
l'eeouyniat . ils eurent ,numi, à une double imposition . constituée
par un prélévemeut de 42 p . MO sur le ; intérêts, libératoire de
l ' impôt sur le revenm et par un prélèvement de 1 .3(1 p. lot) par an
nue le capital au titr e de l'impôt sur les grandes fol' . : . e s . Lite'
telle proccdtu'e, qui a etc préeentdo comme élan( motivée par
ton souci de plu, grande .lu-tete li .se:0m fiera en fait 'irejedieMble
aux <. petit, .. détenteurs de bons en carne . Il lui demande. e .1
conséquence. sil n'entend pas assouplir ces règles, au bénéf i ce
des particulier; en posse,sien de bon, de caisse d'un montant peu
(dette, afin (te ne pas rendre ridiculement bas le reitdentent attendu
de cette forme d'epar_ne.

As .wtrr,trrr rir . 11c .;sc : gelldai t 'iP : rrule,rt dCr ((Maille t .

8067. — 18 janvier 1982 . — M. François Grussenmeyer attire l 'atten-
ti,ut de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les conditions

d 'ob t ention de la t'cirs,iie astiici,tPe pour les incur,ores de force
alsaciens-mo ;t mine qui ont ,tés, rle avant d ,tveor accompli .sis le n ts
d'incorporation dans l'anime allemande. I1 lui expose le cas d'un
alsacien, incorporé de force, qui a déserté cinq rani : et dix juins
apros son incorporation et qui ne pie( bénéficier de la retraite
anticipée à soixante ans à caisse d'une législation particulièrement
scandale :tse qui sanctionne ceux qui ont eu le courage de déserter
l'année allemande. Et, de cc fait, l'intéressé devra travailler deux
années de plus avent de pouvoir bénéficier au plus tôt d'une
retraite anticipée . 11 lui demande de bien vouloir Ili faire cennaitre
les nmsut'c ; qu ' elle compte prendre peur modifier la li•3islatien en
vigueur en abaissant le s"oi t nécessaire de six mois d'incor poration
pour gttc' le, inruzporés-évadés put-sent benél'icicr plus facilement
de la retraite anticipée dès soixante ails.

Jus'irr emmiella de prud'hommes).

8068 . — 18 janvier 1982. -- M. François Grussenmeyer attire
l ' e'ut'élite attention de M . le Premier ministre sur le projet de loi
modifiant le statut des cmueillers prud ' hommes, qui mitraillera la
suppression de l'échevinage en Alsace-'tlusclle à partir du 15 jan-
vier 1983 . Alors que le mini-Ire d ' Etat . ministre de l ' intérieur et de
la décentrali .eation, lui avai t confiruté le 28 juillet 1981, dan ; le
cadre du débat sur la décentralisation, nue le Bas-Rhin et le 1l'tut .
Rhin conserveront Ive avantagea acquis dans tous les domaine, où
ils existent . qu'il s 'agisse de politique• d 'administration ou de reli-
gion . . aluns que le I'ri'sidcnl (te la itèpubl 'nque lui-qu'in( avait
assuré que le statut local errait ntaintettu . la suppresion rie l'échevi-
na3e est bien le debut d'un déanantelecneut du droit local en vigueur
en Alsace-Lorraine, d'autant plus que ni les conseils général ; ni le
comité économique et social et le conseil régional d 'AIcacc n ' ont été
consultés . Il rappelle que la population, dans son lutinense majorité,
la chambre de métiers et la chambre patronale des industrice
d ' Alsace, la grande majorité de s pa rlenr'ii laires et des élus locaux,
la C . F' .'1' . C ., sont attaches ait système en vigueur qui a fait preuve
de son efficacité puis5tle le jugement et la liquidation des affaires
sous la présidence d ' ttn juge professionnel se sont toujours avérés
(scellants . li lui demande de rapporter le projet de loi relatif à
la réforme des prud 'homme ., enlraïnant clans son application la
suppression de l ' échevinage en Alsace-Moselle et rappelle avec
force p l ue le droit local en vigueur en Ahace•]loselle a été confirmé
et surtout respecte successivement par t 'a in levé en 1925, Guy Mollet
en tuai 1957 . Reurgès-Maunouy en juillet 1957 et le général de
Delille en septembre 1359.

Jus t ice (conseil, de prtu1'hoislItest

8069 . — 18 janvier 19132. -- M. Frattçc ., Grussenmeyer attire
l'extrême attention de M . le ministre du travail sur le projet de
loi modifiant le stdut des conseiller ; prud'honunee, qui (mitraillera
la suppression de l'échevinage ^n Alsace- Moselle à partir du 15 jaa-
vier 1983 . Alors que le ministre d'Faai, ministre de l'intérieur et
de la dé•ccntralisalion, lui avait confirmé le 2E juillet 11)81, dans le
cadre dit débat sur la decentrali e alinn, que le lias . ltlin et le
haut-Rhin conserveront les avantage,; acquis dans toua les domaines
où ils existent, qu'il s 'agisse de politique, d'administ ration ou de
religion •', alun .; que le Président de la itépubligite itli-nnëne avait
assu ré que le statut local serait maintenu, la suppression de l'éche-
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vinage est bien le Bebel d'un demi iii, le,+ .•nt da droit local en
vieurur en .\tiare- :dusel!e, d 'aidant ph, '!Ale id !e ; cunscil : géné-
raux, ni le ca-iii' re . ontique et saint et le con-cil I iunal

d' . liage r 'unt etc •o, .,d!t . ., . 1 ; ra p pe ll e que !:, i,upaleii'ii dans

sun i : :!men-e ut :+iutll', ia c :,ainote de i t t'es et Li c :tanibic p"lru-

nale

	

iiidui-tr ;e, d -t-atm . la eicu,,,e ,nejedie de ; parlementaires
et do . c!u- tocan :\, le C . F . -t . (' ., seul : .t .,elü ; au np' ;lcn :e en
ci~,teur qui a tait pleuve de , i ellicae .tc t ui •que 1, : jugement
et la tiyti iiedon plié ait, .in•, ami ; la pI .•laduecc d'eu Jude pin -
te eim . se sont loujnur, arc-re ., es•,11-•n!< . 11 lui demande d:
1epf .u :, cr u' pu ujtt de lui à la . tur :ne de, pru .i -itonune;

ei'liS luiiid dan, sou :,ppiir tiur !a -ul•p,•.•t, .out de ! i'c' :eeinage en
e -'utn,clie cet r .,pe ;le ace . i,a'cc (ide le brait local en viçuccu'

eut Al-as i . .' tc-e l le a ,-le r :'nil!''nr et -ltrlont i -t ire,• s .eCe . al,le

tu va pria l':relu c . un ! i de . Gu, lI„ I ;ct cil itou 1957, ii :ut ,lés-)Iau-
unur

	

: . ,juilict 11157 ci pila 1 . .. . iù-ai de treuil, rit ,tpteuub :e 125d.

8070. — 1r, imitti,r 1982,

	

M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l 'environnement que, en r e pense a sa gtte,lioi

tel 83, il

	

,,call in .liyn .' que la sub'.rntion demandée pieu'
la mati- :.ion de mienne de fer teuri,tique entre Vi, ;y et llunr

br.urg i'talt en cou,'- ',-x,'n,-n pie le couine .n ;erntlnisti'tiei potin
la gi,atil,• de la vie . II -o i,,ailer'mt confiaitre ipiclle a été la dcer
sien du comité• en la liaiiere.

,,air, , .: Cl nui,-, r .; fi :d it ;,' .e i~~.;nu i,(rnrr .t ei ,,, iii''Cr,Cidel,

8971 . — 18 jan, ier 1922 . -- M. Jean-Louis Masson dt' :n .in,ie à

M . le ministre délégué charge de !a fonction publique et des
réformes administratives de lui pree'iaer s ' il

	

t bien exact cm an
(dct,t "rusait en pr•'p,ration dan ; se-

	

, 'tint à ri'-eider
eue "(u ' -t or;anisatien, •.n lira!e, le choit de ti n a''''nte, les
pe . .onnids cL la tuncli"n t .uil j que au sein aie s eo, .ndssione edmi
n'>Ir.a,ti' p .,rliairct . :\ii ca, oit uri 1,d t<",Ir .crdit ce rs prrpa :a -
tien, il l=.ti demande ,'ii n ' e-titre peu qu'il s'ediraiL là d'une trias

geai, etieinte a une 'i :,,•ite cs,,nticlle des fonctiennsire, . En effet.
cer.-cl .,oral souv(•nl lar t.t se p t riel :t'e . ent . -. -- tutarmr,ent au sain

des ad :uinict'a,ion ; cci .trid a — par des associations reun ;csant
de . foect''r.n-+ire .e ami, cons bée r alun de lest,, i péniens politiques,
cuire de leur ap,rariraar•ce ,yndluale . te-

	

,:relation :, ne refusant

pas la dnubt : , pli' rtemmio ('e Redis e,it :-veraü aux assticiatiuns

'a• ;u,i,itiun

	

ecr•luir• e d'uudm n -tr:.lion centraie, association

n :•iaie de, atlac :lé,

	

adntini . ;r :u!ian ventrale, a,sui'iatitn gémi
raie :ers t,iiui,t,ni-urx eidi!s, ete .t toute pus-ibilit,' de prese .ttet

de : candide :, ut dune réduirait l eveattit du choix de chaque
fonctionnaire, ce qui pourrait se traduire par cite moindre parti-
cipetion aux electium . Enfin, il lui demande imminent i .e projet

pourrait cire compatible a'.cc. les ubjrtttis du Pied intérimaire
parmi lesquels a'ira :rit celui de la promotion de la vie as s ocia .

tue et la reconnaisaenee de l'utilité snciule

:'rie :,,>'pnri .a : n,i,,,ctere rperstrinüt.

0072 . — 1 :3 j :u,tier 1932 . — M. Camille Petit appelle l'u!trutivn
de M . le ministre d'Etat, minisire des transports, sur las conditions
d'affeetalion a la Martinique des fimetionnairea de la diret :tion
re giona'e de l'aviation civile Antilles-Guyane.. Tandis que les fonc-
tioneaires d ' origine métropolitaine re,;mi-ent une affectation :art

rdserte avec tous les avantage, coireependant a, I•', originaluee des

minarten :ent . d'.10re-met', qui éprouiieut de sérieuses dificulle,
pour amimie dans, leur d,p :u'tement, doit 'rit r ut,vrnl renoncer aux
a .notagin consentis à leur, hoinolu,iue .; métrop .iiiIains iindernnite

d'éloignement, Itgemcnt, etc• ., . il estoc qu'à éea .'ité de grade et
de en .nptt tnoce, la priorité d'iiffeetation dans leur d :ipartenwnt

d ' origine doit être donnée aux ressortin,ants de ces départements,
sans cempla ;,ance et sans rest"ietion . Aussi, il lui demande a
quelle date il pense mettre un ternie à cette diserimimdion sui r•'nd
inaccessible l'affectation à la Martinique des originaires de ce
département, pendant de loneucs aunees.

Daperieiee :,, et 'crrituires d'outre-mer i?toile Geue rr :
i, ;i, : acre ries trenspui(ai.

8073 . — !8 janvier 1982 . — M. Camille Petit appelle l ' attention
de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la situation
des ag,•nts de l'aviation civile a la Martinique classés groupe III
ou 1V, alors que leurs hmuolegues en métropole sont tous .lassas

groupe V . L'application aux Antilles et en Guyane de ta nomen-
clature des professions ouvrieres, depuis 1974, devrait conduire
à la régularisation de la situation des ouvriers de cette région
française de la Caraibe, conformément aux propositions maintes
fois formulées par les directeurs régionaux de l 'aviation civile et
qui n'ont jamais été retenues jusqu'ici . Il lui demande à quelle
date il pense décider de la reclassification b e c agents en question .

l'die•perla t

	

'stère apr . ,',',i, !r.

8074 . -- 1 :1 jet nier 1 ., 32 . -- M. Cam i lle Petit

	

• ;"1, .1I,• ! eti :enl ' tin
ci,• M . le ministre d ' =ta ., ministre des transports, .air conditions
d :,' i rih•rtiun de Iudenmpt, à It, ui :u :iiIiime irai Inn :t"n :n :,ir,•s de la
ii, :'e'itiun r•,: iiielr de t ' .,uj iue,u indic Ant C lio . .' ;mina, . 'raui!i, rn)e
lia lut'' i t iunr,iirei, d 'ori g ini q :i4 rap„]étain_• suai !,,•mea; _',dcliu sent
et en '''ioriié, lia uuu, r.aimet tics drp .i r ic : ac'nts d ' onde—ni, ne
b2•t'-t

	

, nt pst, de cil a ;edam et

	

lutent

	

titrent y
.tin d' .,btinir une ,, rfe,laiinn

	

la \l :n rliniyu•' ( rependant . la diree-
tinr', de l'a I' ' ioe ''i,d .• aux Antüie -Gu}arc d , ;,'• . r du die loge . .,
pour la re Lui t et qui ont étai cat :struit, à !'a ri de de , .ruai, puaüis.
clone fias :ter

	

par la corn : :.utien de tuai, 1 si

	

a cira iG'!an• .
damant .- d ' oui :,inir corna :e (e la nt'iropoie . f i n .,cric, le coda dies
d .unainc•-,

	

:Suc' airs d, mi ,'lia:,r•nls Tee ; remi i' depui, i970,
confirme par la ,'utcula i rc du l ' a',ialion cible n' I n;6 D .1' . A .(J,'t 4'89
I) .!3 . A . ri. O . M

	

du 2, ; aria 197,1, subordonne l'attriimlicn de ces
le ;r'nrnts eue atm : , cuiteras rte !a ' né :•rr- .il ab' ,Lue de s,'rvi,'e s
et de -- I trilla• du . .'vice', ,ans aucune autre co :t,idéeation . ('es
cittcrc, c•1 •ai s nui sunt dire'•Iem.eot rt exciu .it e :uoni lies à la foraine:n
ne peuvent Cula : 'r.npliq,t^ ; a :': seuls (unclio•'n :,tirs m ;-ttnpulit ans
affectes dan t-_s d,'partctnr :tus d'usure-Huer . Afin de oeil 'e tut ternie
a cell e nu•,u''-' dis, rintieatoiie. il lui demai sir 'tue le droit :ru
Itkewcnt tir :eluit ;Oit rel•onntt a lues lus t ' li t :une :,luné de l'a,-ial'on
l'alite Initiés de la ntétrupote a la >Le'tiniqu,, sacs di .,ttaclion

d 'origine .

3i,llel'l rai de (Haut,vrrtnlri tonrrepeees : Mellen,e).

8075 . — 18 janvier 1982 . -- M. François d'Aubert attire l'altintinn
de M . le ministre du travail sur !es co'-•<'gtre'tees néfaste, !'out'
l'emploi et l'indépendance é . ,nn ;tüquc de ta France qu 'aurait la
disparition des •+ ;t ;vidés de l'entr eprise l i e i)ule .nie française dent

le siiie et l'usine pr:ncipcde ,e trouvent a \paru .3i, qui vient de
dcçnoser .son bilan . L'emploi de 250 per,on'ie ; dont pris de 180

pour la seule comm..nde ` .eau, e't dmectem :•nt menacé : des
,;oppressions d'emploi der, relue inc.erurale oit les intpl :nttalions

iudustriclle ; sont ruin e .;, sciai e nt cati ;t,'uahi,ir„ aussi bien pour
les salariés cuis-ntémcs que peur :e ncra•, f, rnilic•s, ainsi que pour

la petite commune de :Seau a tequcile La Poiontie frantaise
apporte une partie osent,, llc die ses rie--xi'lr•'es fiscale :, . Filles

auraient edele sent de draie, rt i perenssinne sur l'économie d,par.
tentenialc notamment sur l'aetivilé des cnu-epri-e .s de trenadort
qui travaii'eat pour La Di ;nr ie fr ineai-e . De .tua, l'usine de
Neau oit la ;cuti' de Erae,e ,p ."ci :tli.tc dams la projection de

duiantie fanes . produit ru-lu .u'tai,e irais—pan—able a la sid,'rur!ic.

La dicpauitinn de cette acti':iti• obligerait la sidérurgie f ;ançai-e

à sapprovi :auuner pour ces produits à l'i•lran, i'r, notamment en
Belgique, augmentant notre dépendance vis-à-vis de I"esté•
rieur et accroissant 'dis sortie, d devines . A un Intiment oà

des priorités de votre Gouvernement est pré .:i ;_'.nient la recongncle
du marché intérieur, une telle situation serait intuie refile il
s'agirait eu l'occurrence rie la perte peur l'ev,iuontie française
d'un marche'' occupe tzar liniu,trie française : vous ...viendrez

qu'avant de pense! à 1•e :onquérir les m ir_hés déjà perdus, il
est au moins ans.;i urgent de s'employer à ur••«eru'r les outils
industriel, existants quand cuis-ci sont nmnaaéa de disparition.
Il lui demande quelles mesures les pouvoir ; p',blic; rut . aient

prendre afin que tous les c :upiois soient s?ureeald,•o et que ,oit
pré,erle un outil indu-triol es .,entiel à noire in ;t,'pe•niance e,'O

nomique .

.\fideraitr

	

de roi,ïirc'tiorr ientr'eprires . S tatuennel.

8076. — 18 janvier 1982 . — M . François d'Aubert attire l 'attention

de M . le ministre de l'industrie stu' les cuu .ét{rcutcos n('ia,tcs
pour l'emploi et l iodé ;tenàaa-'e econoutiqut de la France qu'aurait
la disparition dus activité ., de l ' entreprise La Dolomie fi :niçai-r dont

le siège et l'usine princi,, :de ,e trouvent à tirant i52 ., qui vient

de dépoter sun bilan . L'emploi de 250 pmeonnea dont pria de
130 pour la seuil,' crernanute de \c'au . est dire :le .nent menace : des

suppressions d'emploi dan, cette aine rurale où le, implantations
industrielles sont rares, screicnt catistr utiti :pws aussi bien peur

les salarié•' eux-mimes que pour leurs fa .tilles, ainsi que pour
la petite commune de Veau à laquelle lia Dolomie française
apporte une partie essentielle de ses ressources fiscales . Elles

auraient également de _lises répercussions sur l'économie dépar-
tementale notamment sur l'activité• des entreprises de transport
qui travaillent pour La Dolomie française . De plus, l'usine de
Neau est la seule de France spéciali,de dans la produetion de

dolomie f :litée, p'o .init réfractaire indispen s able la sidérnrgle.

fia disparition de cette activité obligerait la sir!érer^ aie fra ne:vise
à s'approvisionner pou r ces pro :laits à l'étranger, notamment en
Belgique, augmentant ainsi notre dépendance vis-a-vis de l'eeté•
rieur et accroissant nos sorties de devises . A un montent où l'une
des priorités de votre Gouvernement est çuréciséntent la recon•
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quête du marché intérieur, une telle situation serait intolérable :
il s'agirait en l'or•, urence de la perla pour l'économie française

d ' un marché accu ,d par l'industrie fr ançaise : le ministre conviendra
qu'aiant de penser à reconquérir les marchés déjà perdus, il
est au moins au,ei urgent de s'emploter à préenter les outils
in iu :trtels e>itunls gt .aad ceux-ci sont men_ cés de disparition.
11 lui demande quelles mesures lits pouvoirs publics entendent
prendre afin que tous les emplois soient sautegardé--. et que :soit

p°;serve un outil ir.duetricl essentiel à notre indépenda,tce éco-

nomique.

Projet

	

„,' et nitr ci'il sociulrs 1patricidirier,t.

8077. — 18 ,laurier 1982 . -- M. André I :cssin,t nppr!le l ' attention

de M, le ministre de la santé sur L• difficititfs ret :muntr es par les
puéricuitrices et lti .,:n es d'Euot dans l'orianisatior et la prise en
cons_d ratine de leur profes-ion . II est en effet préoccupant,
en ce qui concerne lei problétnes de formation continue, de rem-
boursement de fr•!m de recoi :niiisa ::nce de dipI tune et de con ces,

que ]'+s pncricuit :ie ;•-, n ' aient pu juequ'à Pésent obtenir aucune
garantie oîficielle tic !a pilet des pouvoirs !,-ri)Iir D•nns ces condi-
tions, il lui dom- mie sil entend prociisineleeut mettre un terme
à cette situation d'incertitude.

Prett' s s'nn9 et aie i e tés pnru :~,r't~r ::les
labo ;rt„ res d iaimigtes de biologie

8073 . __ 18 janvier 1992. — M. André Rossinot attire l 'attention

de M. le ministre de la santé sur le décret n” 88-98l du 3 décent .
bre 1980. excluant de la compétence oc . pharmaciens biologistes les
prélèvements de frutti, de dépi,.tare . t ) puis plus lie tingt-cinq ans,
ces actes étaient pratiqués par les directeurs de laboratoire non
médecins sans qu' .u•un acci,ient n'ait été recensé . II est par
ailleurs surpren : :nt que ce rie .:rel permette aux mentes directeurs
de laboratoire de prélever par enu : :u:en bactériologique à diffé-
rents nit eaux pour te-t de Ifuhner. D'autre part, un grand nombre
de villes moyenne- a ient pas d'enat„mopathologietes, qui ne sont
que six cents en France . Enfin . des caisses d'assurance maladie
constatent la mou-application de cc décret, en continuant à honorer
les directeurs non médecins de leurs actes de prélèvements de
cytodiagnostic, ce qui entraine des discritrtin :uin .rs entre profes-
sionnels . Il lui deinancle dans ces mendiions quelles mesures Il
entend prendre afin de mettre un terme à la situation injuste
Inapplicable engendrée par ce décret.

.4d, .,'',ietrmt(on et rroinies pénitentiaires
tifablisscine,ts : Iler,uiill .

8079. — 13 janvier 1982 . — M . Gilbert Sénés appelle l'attention de
M . te ministre de la justice sur la situation de la maison d'arrêt
de Montpellier qui . comportant 76 cellules individuelles, reçoit de
210 à 230 détenus . Des événements graves se sont produits ces
jours-ci dans le cadre de cet élabli .ssement, et ce malgré la bonne
volonté du personnel . Il lui demande quelles sont ies mesures
qu ' il compte prendre pour mettre fin à une telle situation et à
quelle date une nouvelle maison d'arrêt pourra être construite à
Montpellier .

cl, :.sse (cssoctations et jédrrmtionst.

8080. — 18 janvier 1982 . -- M . Pierre Micaux questionne Mme le
ministre de l'agriculture sur l'éventualité du r i,achement de la
cuisse au secrétariat d 'Etat à la forêt . Si tel detr.it être le cas,
les cirasetirs ne comprendraient pas que les instances départemen-
tales, chargées de les représenter, ne soient plus gérées par des
personnes ddtneeratigiiennent élues par tous les detenteurs de
permis de cha . ;er . Aussi souhaite-t-il que ce caractère associatif
soit conservé et il lui demande de reconsidérer favorablement cette
déci-ion.

Enseignement secondaire (établissements : Sarthe).

8081 . — 18 Peltier 1982 . — M . Pierre Micaux appel l e l ' attention
de M. le ministre de la défense sur les conséquences d 'une éventuelle
reconversion du collège militaire du Mans . Celui-ci est en effet le
seul établissement militaire qui prépar^ au baccalauréat E, au brevet
de technicien auto :nubile, aux mandes écoles, permettant ainsi
d' enrichir l ' armée de techniciens et ingénieurs de valeur . Les élèves
sont issus de toutes les couches sociales de la population et les
résultats aux différents examens et mn-meurs sont tout à fait salis .
faisants. Ce collège dispose de tous les moyens techniques et édu-
catifs pour un développement plus important et il serait regrettable
qu'une telle richesse ne soit pas exploitée au maximum de ses
possibilités. Aussi fi lut demande de reronsidérer favorablement cette
décision dans l ' intérêt des élèves, de notre armée et de notre pays .
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Folit ;que ezrcricnre (droits de l'homrnei.

8042 . — 18 janvier 19e-2 . — M . Yves Sautier attire l'attention de
M. le ministre de la justice sur 11M:drll que présente l'acte Eilat de
la nuatnrciéme seeeiun de la conférence de La li'tse de droit inter-
national ptité, putilié le 25 octobre 19110 . Cet acte signé par la
France concerne la protection des en f ants déplacés ou retenus
illicitement dans l'un des Etats signataires . Or il semble que celte

cenveetien sur les atpeets civils de l 'enié,ement international
d 'enfants n ' a pas encore été ratifiée par la France . II n 'échappe,
cependant, eertaineine :tt pas à l 'attention du Gouvernement qu'une
démarche raiti,ie de sa part en ce sens ténruoit ;nerait de son attache-
ment aux droite de i'h,>:n tic, et spécialement aux droite de l'enfant.
Il lui demande en crm, :• lucnce den, quel ; culais il pre'.oit de
soumettre cette contention à ratilieaticn.

Pnhh,sue endentera .droits de l'lrontnte).

8083 . — i8 janvier 1912 . — M . Yves Soutier attire l ' .ttteutiun de
M . le ministre des rela ;ions extérieures sur l'altéra que pl. :et :mie
l'acte final de la iluatoreiéme session de la conférence de La 'sage
de droit international privé, publié le 25 octobre 1930 . Cet acte einné
par la France co cerne la protection des enfants déplacés ou reivetus
illicitement dans l'un des Etats signataires . Or il semble que celle

convention sur les aspects civils de l ' enlèvement international

d'enfants n 'a pas encore été ratifiée par la France. H n' échappe,

cependant, certainement pas à l ' attention du Gouvernenner .l qu'une
démarche rapide de sa part eu ce sens témoignerait de son
attachement aux droits de l'homme, et spécialement aux droits
de l'enfant . Il lui demande en conséquence dans quels délais il
prévoit de soumet t re cette convention à ratification.

Eimbi issemceis cl'hespi'ali•atioa, de soies et de ru e z (centres
hospitaliers).

8084. — 18 janvier 1982. — M. Yves Saucier attire l 'attention de
Mme le ministre délégué, chargé des d ;olts de la femme, sur certains

des propos qu 'elle a tenus le 3 janvier 1932, lors de l ' émission

Le Gru~id Jurll sur R .T .L ., selon lesquels a dans les hôpitaux, des
gens possédant de grosses fortunes réussissent à se faire soigner
gratuitement grâce à leurs relations a . Il s'étonne qu 'elle ait pu

prononcer d' aussi graves accusations, qui jettent la suspicion sur

l 'ensemble des agents et du corps médical hospitalier, sans apporter
de preuves tangibles et vérifiées . Il souhaite par conséq,tent savoir
si elle maintient ces propos et, dans l'affirmative, tur quelles observa-
tions précises ils se fondent.

Etublissenicnts d'hospitalisation, de soins et de cure (centres
hospitaliers).

8085 . — 18 janv ier 1982 . -- M. Yves Sautier attire l ' attention de

M . le ministre de la santé sur certains des propos qu 'a tenus sa

collègue Mine le ministre chargé. des droits de la femme, le 3 jan-
vier 1982, lors de l ' émission Le Grand Jury sur R .T .L ., selon les-

quels « dans les hôpitaux, des gons possédant de grosses fortunes

réussissent à se faire soigner gratuitement grâce à leurs relations ».
Il lui demande s'il entend laisser passer sans réagir des accusations

aussi graves. qui jettent le discrédit sur l'ensemble des agents et des
médecins hospitalier., sans apporter la moindre preuve concrète.

Assurance 'ntdedie niriteruité (prestations en (roture).

8086 . — 18 janvier 1982. -- M . Yves Soutier rappelle à Mme le

ministre délégué, chargé des droits de la femmes, qu'elle a publi-

quement souha i té que l'interruption volontaire de grossesse soit

remboursée par la sécurité sociale . Il lut demande si, par consé-

quent, elle considét'e l 'avortement comme un acte thérapeutique
ordinaire, en contradiction même avec l'esprit de la loi et si elle

n ' estime pas que les millions d'assurés sociaux qui utilisent des
lunettes, des prothèses— dentaires ou auditives n ' ont pas une certaine

priorité à obtenir un meilleur remboursement des soins et des
appareils dont ils ont besoin . En d'autres termes, le Gouvernement

consickre-t•il qu 'eu égard aux insuffisances de remboursement dont

pâtissent des mill i ons de Francais, le ressbourseinent de l ' avuttement

constitue la priorité des priorités.

Piede ' te chimiques et purach)nuigtics teet'eprisess Rhône).

8087. — 18 janvier 1982 . — M . Gustave Ansart attire l ' attention

de M. le ministre de l'industrie sur l 'entreprise N .V .F . Europe, en

cessation de paiements depuis avril 1981 . Depuis cette date l'usine

d ' Irigny, dans le Rhône, est occupée par les travailleurs . Elle reste
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la se :tle entreprise française fabriquant, à partir de papier, de la
fibre t,ileenisee, materiaii ayant de multiples usages . Cotte entre-
prise a etc rachetée en 19,11 par la soeirti américaine National
\'ulc:+iaed Fiirre q'ti e :+ri- :rie maintenant sa fermett re compte-te.
Sont en réa 142 em p lois dire :t :, et 15 à 211 millions de francs de
défici t extérieur, pui .ri,te ccue entreprise c•t le ,eul producteur
fa t u'.,is dn produit . Lee traveilleur, de l'cntreptise ont e1(b_,rc,
ace, l'aide de 1'I',tie-t' .q T . Rhône-,\i i .' s , de .: proposition ; indus-
trielles qui s,i récent les uriet,tatiena d'un pipe de aaueetaee et
chiffrent le tout pote• )'Fiat et l'économie d'une evenllielle fetnte-
turc . Une réunion decidcc a l'initiative de la rusa :ni,-ion paritaire
pour l'emploi de l'union dos industrie, chimiques, lei devait réunir
le 4 nove .nbic les perlenaires soelapx vniite . .i . chambre patronale
de la chimie Rhône-Alpe, , a été eenulée à la demande de la
dtre,t : ri de l'entreprise . En eontequeece, il lei dctl ;nde qucite
finir : rite il comtale prendre peur renaude ' la n( l aocii di, 111.

sola! i •rtt il envisage peur prix'u' er l'emploi et l'aclitite data cette
exil epri-e.

8088. — 18 l ancier I982 . — M. Georges Fréche attire l'attention
de M . te ntieialre du travail sur le, garc, pruir!c,ne, posas pan'

api :'n,atiuo de sociale, prit rés de nutto} ;cie dans I : se, eur
puslie. Le, femmes de erviec du ret•lenr public, char,; es Ce
l ' entretien des bureaux sont trop sputent remplacée, par Ors
sodutea pin ces de netioyage, aasurant le puante 1,:: ça ü . Non seule .
iront le c,nutrat passé inca les sucietes d'entretien retient plus

der le ,alaire et char-ma d ' une femme de service, arec une
yualitc• de tiavail moindre . ruais il tend à :supprimer tout engage-
ment :le pct .otinel deus cette (attigeait. . En cunsequenee, ne serait-il
pas pn„mle d'entisa ter une rculententat :an concernant l'en, : .,^_c+.gent
de ce. ,ociet,•, pricees dans le seicut• publie, visant à priite t'r
le, c•at,•sories infc'rieure, du pe :Ts,inncl de l ' administration.

e

	

ares,rsui te

	

ad n, ;,

	

t' : iii et, rite .

8099 . — 18 j :tr:n ier 1932 . — M . Raymond Marcellin demande à
M. le Premier ministre ,i la décision de cl-oitrarcr le ; s_rtaces
Ce-51 ;.mt du nuiri- :ère de l '-_con .,iule c•t de ; finances loci.• rue do
Rivuii peul étre cunsicicrce corn :ne non ce,ln iti're et rt itordoun .'e
à la comma—.:mec de, curclu-ion, de l 'Aude en cours sur les condi-
tion s e t le ,-oiit do la double opération de relogement de. ces avarices
et de ri-eosat .n t de l'ade second t:ntpire du palais du Louvre.
Etant alun le les erbitrtCc, à opircr parmi le, charges budgétaires
d'un poids ac'uelien,ent sans précédent pour le pays . cette double
op :a°arion inunobilic-re trés coûteuse est-elle raisonnable et suscep-
tible dit -c cl :u-ie parmi Ica uu',urc, réellement urgentes et
priordaires dan, Ica iii-coi .,t,nt'e .s actuelles . En alternative à cette
opération, le prit à des ntte,8es de province de : œuvres entreposes

l'aria et non moulu -eu, au public a-t-il etc enviaagé dans le cadre
d ' une politique de ne•eetitralisotion qui pourrait putiet aussi sun'
le patrimoine arli-tique nmioral . Aillai L. titi fagne pourrait accueillir,
exposer et darder des tout -es d ' art clan, plusieurs beaux ltutiments
publics de r , Giles'du-Nord, du F'ini,tere, de l'llle-et-Viiaine et du
Morbihan .

!Mauriac pebGr et prird

8090. — 18 lancier 1982 . — M. Paul Pernin rap p elle à M . le
ministre de l'environnement que le rè„ Entent sani'airc départ° .
mental type' prcvuit en son article 29-2 l'interdiction d'introduire
dans les uu',25ge-, publies direetentent ou par e 'ile'médiaii-e de
caaalis :itions d'iniiieubles, toute mature solide, liquide out geae :use
susceptible d'étre la cause directe ou indirecte soit d ' un danger pour
le person a	d 'os:p +.oitation des ouvrages (l'évacuation et cie ln aile-
ruent, soi, e di ;.:radation desdits ouvrages ou d'ente gcne dans
leu' fonet, .. nentent . Il lui demande de prendre l'initiative duite
campagne public•it .iire, notamment à la Iélévisian, pour sensibiliaer
le public a celle queatinn et notamment toc risques eneeltrus par
les i'c .,ittiers si une (elle interdi :•lien n ' e I pas respectée . Il appa-
rail que ces règles ne sont pas toujours re s pectées, suit par niali-
gence, soit par ignorance de la part de certains industriels, artisans
et ernnmerçanls . utilisateurs de produits ciuituiques.

l',adéodiffaalen et télésis dut (monopoie de l'Ftel ).

8091 . — 18 janvier 1882 . — M . Joseph-Henri Mauloüen du Gasset
demande à M. le ministre de la communication s'il est possible
d ' évaluer 12 nombre de radios libres actuellement en F n anue.

Sen't'ine nauur,al (dispense• de sert'i-e actif+•

8092 . — 18 janvier 1982 . — M. Josephs-Henri Maujoüan du Gasset
exp, :se à M. le ministre de la defence le, textes en sipueur
réglant le: eas de ciisuen,e des 081m:nions ser vice national
actif les articles L.et L.32 du code du service national prévoient
cinq cmeg,a,ries de sit,t, .tii.us di-pensant de scr,ic : national : e-tee
pupille de la nation : avoir un proche parent qui ,oit mort pair
la France ; un pronce parent décédé d'un ,tecicient ou de maladie
survenue a la suite daine ac•t i va ;'emperlant des risque, particuliers ;
le fait d'ému soutien de famille ; entin, ie fait suivant certaines
moclalitcs, que Pipera) soit sus c eptible de put oquel- l'arrét de
l'exi'lonaiion familiaie à earac tere o iic•oie, commercial ou artisanal.
A rate époque où le pïlGii•n:c du ohGtna tc est le prubltene crucial,
et cela senu:e-t-il hélas peur lot' , empe encore . il lui demande
s'il n 'y tue rai : pas lieu de créer une nuit clle catégorie de disl'em
fond . , , , aur 1'cntp'lei . Il vise la situation des jeunes que l'obligation
de :service national va et''pi _aer de créer de nnuac. :ux emplois
ou va 0014e' à débaucher ceux. qui exi s tent . Ne serait-il pas possible
d'imaginer . selon une : :nc4'nne termiuule 'e, une mobilisation sur
place lue proposition de loi en ce sens a Seo di'pusde bous le
numéro 280 . il lui de .eande s'il n'envisage p :,s de la faire venir
eut dis, m 'alun.

E 888111''''l 'u t supér % cvr e : p,,ctlarcalarrrret

t -on,ere rtt„ire -, ttutrul dès tria t t ,cotera i ,

8093 . — 18 janvier 1982 . — M . Georges Friche appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale stuc l'imniantalion ce l'ins-
titut d'infunnutiyuc a'entrepriae du cun,e,•v,tloirc natilttu, 1 des arts
et nui tiers à Montpellier . L'inslit ut d'an orna tique d'entreprise . dont
le, )''uvaux d' :unénace :nent seront -eccvi•s au début de l'année
1982, doit entrer en fune•tionne oc'nt dés la rentrée universitaire de
1982 . Un bon functioi .routent et ut .e qualité d'enseignement de
haut sunt nies„acres à l'efueacité de l'institut d'informa-
tique d' : et reprise dont l'implantation remit d'une inuperiance capi-
tale peur retenir éc•ono:nique de \iontpellier et de sa région . Or,
il semble que dans le b•tdget de il n'a été prévu aucun budget
de funetiennen!ent pour la mi,e en place de l'institut, ni aucune
cri•aiion de pustca d'e : ;-eienernent spécialise en iniorni,dieue . 11 lui

demande (le lui faire ri,nn :titre les mesure, qu'il compte prendre

pou r remédier à celte situation et permettre à l'institut d'informa-

tique d'c,u,'eprise de Montpellier de functionncr aé, la rentrée
etc lü$2 .

l,i!psts lae,:t7* tare

80981 . — 18 janvier 1932 . — M . Afin Mayoud cilice aveu insIstance
l'at t en t ion de M. le ministre délégué, chargé du budget, sur les
bau ,v, con-sidirablcs du montant de la taxe profess.innnelle pour
C, 10111e, catégorie ; d'en,re'prices indus ;rielle, en 1581 et su' 1c°
c usparité' de ces montant d'un as,ujelti à un autre . Ainsi les
adhérent, de la chambre syndicale de Lyon et banlieue des fabri-
c ;utts en gros de sa .airois, conser,t, -, sanci, .vons et chareuterie ont
enregistré des baux-es variant poli• l'année écoulée de :3 p . 100 à
450 p. 100 . II lui demande si le respect des objectifs affiché du
Gou';ernenucnt en nlr,tiere de relance de l ' embauche et de l'Investis-
sement et d'aide aux P .M .E . ne le conduit pas à envi-agcr, avant
même une éventuelle refonte fiscale, des di''trcvemeuts mime
d'échec, en particulier dans la branche indeatrielle évoquée, un
total dé-mn ;ader.tent moral et financier des chefs d ' eatrepri,e,

Ièel

8095 — 18 janvier 1982. — M . Jean Foyer e\poie à M . le Premier
ministre la ,ilualiun ,unanle : cuti 1 ' novembre 1981, une commune
a re :ruld un agent sutpp'it nu'ntaire en cirant un emploi permanent.
1.'c .nploi a clé pour'.Il par le recrutement d'une persot :ne employée
jvs,luc-là par une entreprise privéu- . Celte dc•r , iii're, à >on tour, a
remplacé ce salarié par fun chômeur . L ' opi'ralion ayant eut pour
résultat de remettre un chômeur au travail, la com ache ne peut-
elle bénéficier des utc,u'es prévues et cas de création d'emploi?

E,uIru'prises ipnlitique ers faneur des e,trcpii .ac' .ci.

3096 . — 18 janvier 1932 . — M . Jean-Guy Branger appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur l'ampleur
dei charges qui pi pent sur les conttnerçants, les artisans et les
entreprises. Il lui ex p ose qu ' elles atteignent le seuil de l'intolé-
rable et hypothèquent la réduction du chômage en décourageant
l'emploi . Ainsi les chargea patronales et personnelles s' établissent
comme suit : I . — Chargea patronales dues sur salaires (bruts) :
U . R . S . S . A . F . sur salaires : 8 p . 100 ; U . R . S . S . A . F . sur salaire
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plafonné : 22,75 p . 100 plus t . ux A.T . seiiant l'ediiiiprde peuvent

a :imndre 11,4 p . inu delle le badin . nt ; A . S .S .E

	

s .mi:Me :

p . UO : fonde

	

de darnt!ie : 0,25 p . led ; U . N LIES.

retraite coinpi .nendm :

	

.11 p . Ide

	

dappreidied .ge . 0 .50 p .100; rase
+ 0,10 p . hie ; nn .lecine du datai ; : C .' ;O p .

	

celai : d7 i de p . 100

de, salaires . 11 . — Chai des

	

per s onnelle,

	

ou etolt'ertltres
niai taie dans la limite du plafond se usée : deié p. 100:

dans la limi t e de cinq :nie ie plafond au dm . de Iru!s fui ., en 19dil

et (Pair, feu' rit i :)81 : P . l oi) ; rie ;ir"e (ln, la limite du

plalond seenrile smille : 12 .0 p . tee ; animation, fanuimiei .

0 Crane

	

liiuo .• franc- ! porté a .5,5d p . lih.J a compter du 1
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:lem . , à
pia .ncl serudld soeiele

	

JI p . ii nO . Il loi do r ez ide de pi : ;i,et les
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sa,ided Palle

	

le muet ment -alti 1,11,1 CrOlilellt

les entreprise-.

	

8097.

	

;n . Ider 1 .2 .

	

- M. Ma .mice Liyot M'ire l 'ai h•ntor.

de M . ie reiiiistre de l 'éducation nationale
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elle Piitll' s e d'ta-tt
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cn . n .iil .i reiinn

	

problème afin qu ' elle

l'te' lsle :l d . !oi .nlaet 'le la heuree d ' Kiat liei. .ilucateitrs en tur:na-
tian

	

pour -t .imr . .Iier cille Iiiegdiiie et pour leur per-
mettre de pourertdie

	

mienalien dan, dc, co :ldllioils

Depuis rt 1e .ie"

8092 . — 13 Muid, 1552 . — M . Henri Bayard a ;>pellc la t te bien de

M. le ministre de l'éducation nationale -ut' 1 :i repariilion . .ul titre
de la n UeC d 'epprelliisill .le .

	

feoile tels, par les enirurime..es
D'am.,

	

aille!, mre . dalle !a idi - de nec

	

scrait à

l ' étude tissai a crime (lm. er .i .ni-mee d,parternentaex, ae,eehnt
l'f .Ld et ee .eri, .iire .-

	

uharee e tic la

	

de (tee fonds,
ees

	

iddetli»

	

de s dinde

	

lai

(Llil,111t e
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l 'at'elllr en ce qat et,leerne
la eo i !m' . . . le de ctdie la,. d'epprenlisiaec idtdelie-

nmm .i . :- .m :me ies eelrenri- ..s .1115 étabidemnimie de dersnetiiin de
leur mime.

cultrices.
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In

	

ii e, .!, . .ut

	

,Il u'Ire,.

	

8099 .

	

- 13 leie lue 1) 112 .

	

- M. Henri Bayard tl .m .mle

	

M . le
ministre de l'industrie

	

biel v>uluir lm faire eiiiii,pre

	

1''
:mec s

	

ii

	

•

	

depuis la Mi s e en :>lace
de ia

	

eiolie ;nant la rei'upera i . on et l'c'ellinalieit de
e,

	

.

	

le nombre d 'end clins, de

	

opimalienne i les
e .l iel .milemint : .i estime que eette oprir .illen noeud
saur ,''ide l'en n . .1mile:id el l'économie pi ut cire deielopitee, et par
quel, moyens.

fias : et 1 .

	

' ?d e i' i,plie

8100 . -- 13 jante, 1982 . — M. Henri Bayard attire l'attention de
M . te ministre des P.T .T. eue

	

des té!edramines
mi

	

iemeine on un i 'iOt I ' ;'u' II lui diena .die si, dans
la . le n !elai est le tnénle

	

une expédition un jour
di Mi

	

dens le id, ron' :dire, il n'y a pet, lire' de

pe r s dr

	

ii em . i .e spei j al as s er,int l'echminimient dei plie ',dents
le, diinaediee et Iode ., ternis .

	

p

	

serin),''.

8101 . - 18 jentier 1982 . — M . Henri Bayard attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale

	

!a smdaridition des vidants

mal

	

miaets . Il I. demande (nielle, midures seront prie, podt

l 'ensddicomid preme!aire eleInenleire de cos jeunes liandicapee
et Si ivre i i e psychopedegedique ne ;moirait pas dire eth. ibuee à

Certaine, orales per le re,liO111( ilit tt '011110ph011iStl's.

Femmes (cite« de renreritiré).

8102. — 18 imitier 1932 . — M. Henri Bayard demande à Mme le

ministre de la solidarité nationale de bien vouloir lui prie i-a i r Mine
quel délai est pléviie l'application du projet de cengé de maternité
porté de quatre à six stdnaines et dont doivent bénefieier les agri-
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Hemimi .pee . rémirerdou prefessiomielle et sociale>.

8103 . -d- 18 ;envier 1932 . — M. Henri Bayard attire l'alteetien de
M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des remettes
administratives eue la ..iiiiatiun de, hamlicepée désirent deceder à
la fomeiiiin pubiique . Il lui cite l'exmnpie d'une jeuee perdinee,
atteinte de polydnieidite t: gant son edomscence, et à qui il te-de

hall1lle,'jt a une

	

s'est

	

relaser !'ance ., a un
commues de caledorie C de fonctionnaires, peur ce motif . Il lui
demande

	

n'y aurait pas lieu de reveir les tonslitiene crac., à
ce . CiiileeUidi en particulier eue les. cpmstiennairee Idédidiue.

ch i yil i piC, C I pileileiceliipICS ie"irepri .eSl.

8124 . -d 18 ianvhl M . Henri Bayard demande à M . le
ministre délégué chargé du budget es. les modalités d'ill .) vnni, :a i . ia
des :0,1min :M. , dei entrepris, nationali-elle s . tel que ' 't' hi

ne vont p :'- pdnalieer les pet .'; p,irhrure d'aidions
qui :liaient inicid ; de,. enirep.ises ru ti r béneficier de ioi
àienoiy . II eouha ;lereit cennaitre pour ire, et »là quelles dispediiens
eerenl

Fi,

	

nives et a l llreS i,midjid,

8105 — 113 joui 4,-n 1932 . — M . Henri Bayard deiid .nde à M . le

ministre d'État, ministre du commerce extérieur de bien
lui diennuidquer les réeultais de la bulance coininereiaie en ce qui
coimenie l 'exporLttmn l'importation de flint, et de graines, et ce
pour les trois dernier, anntee Ceinte..

Dupât .sur le rertme irereens u'ubil :ers 1.

8106. -es 18 janvier 1982 . — M. Henri Bayard demande à M . le
ministre delé2ué chargé du budget de bien vouloir lui }déc i de- ides
intention s en nlaiii . re de fiscalité sur le budget de fonclieiinenmnt
de, ae-ocialione à bot non lueratif . La tee:Mien des intérele ..rçus
eue livret bancaire ,iénalisant le dé,loppern .1 de ce, aesocdlloos,
il souhaiterait eonnaitre les mesure ; fiecia i es prévues dans ce

Equipended n,rrcger lememerce).

8107. -- 18 jenvier

	

M . Plerre-Bernard Cousté attire
tien de M . le ministre de la santé eue la rédlmnemation existaul eux
U .S .A . sur les danger, de certains réieippints ménager, euliimires
émaillée . II lui demande si la France parfaite l'opinion de- Elds-
Unis sur 1, ri-co, de l'utilisation de ce, récipients . et elle
envi-atie à son tour de retilmnenter l'usage des ustensiles de ce type,
et dans quel délai.

Cunnurnroutés elldips«»iriCe

	

CaliCOlIrS et dipidmest.

8108 . — 18 janvier 1582. — Dans le cadre des dispositioas euro-
péennes,

	

» .plume s de médecin, d'infirmier reepiéteable

	

enins

généraux, de dentiste et de vétérinaire font l'objet de
sanie mutuelle entre les États membres . M . Pierre-Bernard Cousté

demande à M . le ministre de la santé pourquoi cette reconnaissance
des diplôme, n'a pas èlé éiendue à l i e . iiimble des auxiliaires médi-
caux, et notandneid kineeithérapeutes et aux pharmacien, . Il
eoubailerait coeiianre la position L'anode à cet égard, et si le
Goutetnendint agira pour une extension des dispositions en cause.

Ceileidieent . i s cereipdeui .es (eleetric i té et gaze

8109 . — 18 janvier 1982 . — M. Pierre-Bernard Cousté apdelle l ' at-

tention de M . le ministre délégué chargé de l'énergie sur la deci,ion
communautaire de consulter lee pays limitrophes à l ' intérieur de la
l'ernindnautd, en cas d'implantation de centrales électrique pin des
frontieres des Et :Os membres . Il lui demande quelles sont les ien-
traies franraiees entrant dans le cadre de ces dispositions . si der.;
condilletione ont déjà été organieées, avec mtels résultats, s'il a été
tenu compte des avis qui se son .. manife s tés, nt enfin quels projets

de centrales diront visé ; à l'avenir par ces mesures.

Cendrier, emtdrieur (Fleilgriel.

8110 . -- 18 janvier 1532 . -d- M . Pierre-Bernard Couste demande

à M. le ministre d'État, ministre du commerce extérieur, si une

(iode a éte realieee par ses services au sujet de 19 volet i en du

condiuiree exterieur de la Iferuerie . Il souhaiterait, le cas eeimant,
en conoeltre les réeullats, el savoir quelle, orientations ia France
entend adopler en ce qui concerne les relations commerciales
aveu ce i)te, et en particulier si le Gouvernement envisage un
accord de commerce et de coopération .
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Handicapés (alh .:atir,ns et ressources i .

8111 . — 18 janvier 1982 . — M . Christian Bonnet rappelle à Mme le
ministre de la solidarité nationale qu'en vertu des dispositions de
l'article 2 du décret n" 70-323 du 15 mars 1978, le droit à l'allocation
aux adultes handicapés est réexaminé le premier jour (lu mois
suivant la modification de la situation familia'e, lorsque le nombre
d ' enfants à charge a diminué . Il lui fait observer que l'applical on
de ces diepositons peut avo i r pour effet de réduire brutalement
et dans des proportions importantes le pouvoir d 'achat de certains
titulaires de l'allocation aux adultes handica pés, surtout lorsque
celle-ci constitue leur principale ressource . ( 'ertee, les intéressés
b ;méficient d ' un réajusteinent du montant de leur pre .,tation,
lorsque — comme ce scia le cas au 1" janvier 138 .: — le taux
de l'allocation aux adultes handicapés vient à être majoré . Toute-
fois, il lui demande si, dans le cadre des réformes de la lei d'orien-
tation au 30 juin 1975 envisagée par le Gouvernement, il ne
serai, pas possible — en vue de remédier aux inconvénients du
systeme actuel — de ne procéder à la revision des droits des
handicapée, dont le nombre d'enfants à cl .arne a diminué, qu'au
début d 'une nouvelle période de paiement, une tclla solution
pouvant, au demeurant, faciliter la tache des organismes payeurs.

Politique extérieure (l`iicarugiral.

8112. — 18 janvier 1932. — M. Jean Brocard demande à M . le
ministre de la défense de bien vonlor lui préciser ce qu'il entend
par ., armes offensives c et a armes défensives» à la suite de la
vente d'armes au Nicaragua, et en application d'un accord signé
avec ce pays le 21 décembre 1981 ; les principales ventes porte-
raient sur des vedettes et des héticopteres. Pour donner crédit
à cette subtile distinction entre armes offensives,» et « armes
défensives ., II est demandé de lui faire connaître les différentes
catégories d'armes défensives qui font partie des matériels d'arme-
ment livrés au Nicaragua et les précautions prises à l'égard de
ce pays pour que les armes dites défensives ne se transforment
pas en armes dites offensives.

Puütique extérieure 'Tunisie).

8113 . — 18 janvier 1982 . — M . Jean-Claude Gaudin attire l'attent e un
de M. le Premier ministre (Rapatriés) sur ie problème des avoirs
français bloqués en Tunisie depuis l'indépendance de ce pays, le
20 mars 1956 . Les rapatriés ont noté avec intérôt les promesses
du Gouvernement d ' effacer toutes les injustices dont ils ont eté
victimes . !l lui demande de lui indiquer si le Gouvernement. entend
se donner les moyens de rendre justice à ceux qui ont die aban-
donner leurs avoirs lors de leur départ forcé de ce pays.

Parlement (élections légistatiaes : Paris).

8114. — 18 janvier 1982 — M. Jean-Claude Gaudin attire l 'atten-
tion de M . le Premier ministre sur les agressions graves et m'ailées
dont viennent d'être victimes, au tours des derniers lotus, un
certain nombre. de pers•.' es qui participaient à la campagne du
candidat de l'o p position dans la 2 circonsccipiun 1. gislative de
Paris . 11 lui signale, en particulier, que !es arguments employes
aujourd'hui par les militants du candidat de la majorité (manches
de pioches, bombes lacrymogènes et autres accessoires comparables)
sont en opposition totale par rapport à l'image de force tran-
quille a que le pouvoir socialiste s 'évertue à donner de son compor-
tement . Il consate d ' autre part que l 'intolérance verbale dont les
dirigeants socialistes avalent fait la démonstration excellente lors
du congrès de Valence trouve aujourd'hui son prolongement dans
des agressions et des violences que ses dirigeants cautionnent
implicitement . Dans ces conditions il lui demande : 1" s'il estime
que les atteintes graves portées au débat démocratique par les
auteurs de ces violences sont compatibles avec les idéaux que les
socialistes affirment partager ; 2" si le souci de retarder la prise
de conscience par l'opinion publique de l 'échec de la politique
socialiste justifie à ses yeux que la liberté d 'expression soit mise
en cause ; 3° s'il estime que la venue sur le terrain du premier
secrétaire du parti socialiste justifie que les représentants du
candidat de l' opposition soient violemment chassés ; 4" s'il n'estime
pas que la responsabilité directe des agissements incriminés
incombe en réalité aux dirigeants socialistes eux-mémes qui, par
leurs déclarations, notamment celles du congrès de Valence, ont
appelé à l 'intolérance et à la violence ; 5" si en fonction, notamment
de la promesse faite par le programme socialiste de développer
• des espaces nouveaux de liberté ., il n 'estime pas, en fin de
compte, que le Gouvernement doit désavouer publiquement les
atteintes aux libertés qui ont été commises et ceux qui les ont
organisées.

Cuir t, ' t .es

	

muselé ,?lies,,

8115, — 18 janvier 1,132 . -- M . Jose p h-Henri Mauie i ien du C::saet
dc :uonue à M . le ministre d-Et_t, minist :e de i'int_rieur et do la
décentralisation, ce l'ail faut penser ries lirons faieant état d'dtec-
tiens municipales dinicipeet.

.l .es,:rtine•es

	

ri,alr,a,,ie de 1a

	

'onc'rric•r + ow.

8116.

	

- 18 jan', . 'r 1932 . — M. Jean Proriol oi(iee l ' i,itcnlion de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le, cuu,é,plences
des di<po-itiens arré(ées par i e iPsimvernc• :r :,•nt tille :le la reforme
de 1', i noire cinereeticr, et concernant plue p :u'lieulie'retnent les
ente c•pri .c ; arti .aneius élu ü,iirr,cul . Ln effet . parmi ces di,porilions,
figurait celle fai- :,at oblie'a'ion à cette est : gi vie d 'entreorieee de
sou-'rire pur ruü,c .s,i noce urügtie l, :lr chantier, alors gtt'ati
terme ,!e ia lut de 197,;. elle ; sont dé .jit toute ; asuree- . C 'est a i nsi
que, loin d . diminuer le coét de l'aesrit' nc•e-cuir+tluc'ion, 'cite
mesure risque, au contraire . d'en accroit re la charge . tant pour les
ci,iru'nri 'es a"tuants'', qui réalis .mt couramment une mul t itude
de chant i er ., de pa't'te imttortance, qu'il faudrait olors déclarer
amitiés de diffdrenlr's mimpcgni_ u d'a-,,urance in::pinées par les
clients, eue pour !es inaitres d'cruvre .• particuliers ,, jusqu'à pré-
sent u in ternes d_ s ' a :-sur gir en dommage-ouvrage, et qui seraient
désormais exposés à cette nouvelle contrainte . Par ailleurs, l'an-
nonce du paa ;age à une gestion de l 'assurance en capitalisation
directement lié a la perce ;',tien d'une lime paraliscale pénaliserait
une nouvelle fois ces entreprises artisanales, dont la plupart
n'étalent pas assurées avait 11'78 litant leur « propre assureur 1,

et qui selon( amenées à paye .- :e pals, des entreprises importantes,
notamment celle, qui ont maintenant disparu . 11 souhaiterait savoir
si mie dispositions, proposées pair M. Spinetta, ue Peuvent être cor-
rigées en tenant précisément compte de la spécificité des entre-
prises artisanales du bàtiment.

Tuer sir lu raie"( ejorrt(c tt1•n,u ,r, d ',ipplicatinni.

8117 . — lit janvier 1982 . -- M. Jean Proriol attire l'attention de
M. ie ministre délegué, chargé nu budget, sur les difliculiés rem
contrites tsar les skies famiiiaux agricoles à l ' égard de leur assu-
jettisement à la T. V . A . En effet, l'aile familial peut disposer, au
titr e de la préinetaiiation, d 'une actinie hors sol, qu ' il gère person-
ne ;lensent sous reserve toutefois d'ulllieer le compte bancaire de
son pire . Lorsque le pire n ' est pas aineje :li a la T . V . .1 ., le fils
rie peut l''gelentenl s ' y :en jittir luter .a propre activité, qui se
trouve a :n'i e-. poste à de graves probiêniss de fonet ion nement et
de développement . Les conditions d 'une bonne installation de l 'aide
famil i al peuvent ainsi se trou e er c•omprend :es . Il demande si les
règles im p osent cette similitude de régime fiscal du rére, chef de
l'exaloilatioi et de sun fils, aide familial, ne peuvent Mec réexatni-
rees priclsémmnt dans le but d'aider au mieux a l'ins t allation du
futu r jeune agric+dteur.

Aes,rrnnce rneledie uiater :cté iprc,.'t crtior,s cri uatir .'ei.

8118 . — 18 janvier 1932 . — M . Jean Proriol *appelle l'atleutien de
M . le ministre de la santé s ur la grave inéi: :.lréé hetman' le, pereonnes
déimientes auditives, dont le taux de rembeuraenuent des prothèses
s'a"ive être exircniement réduit . i .e rouit d ' acquisilien de ces appa-
reils, retient tis'liculicrenient élevé, comtale on o béi n le certain
pour l ' innerlion de ces personnes, jeunes ou àgées, dans la vie
sociale, conipte tenu de leur niveau de ressources . 1l souhaiterait
connu :ire :es intentions visant à améliorer les conditions de ce
rem b u u rut• nien t.

Forrnut ;on peofessieueelle et promotion s o ci a i e (participation
des employeurs au financement de la formation professtonuelle
continuel.

8119. — 18 janvier 1982 . — M . Maurice Sergheraert demande à
M . le ministre de l'économie et des finances si les sommes versées
par un employeur dans le cadre de la forniaton professionnelle
continue, en application des conventions passées avec un orga-
nisme formateur, doivent faire l 'objet d ' une déclaration sur l 'im-
primé BAS/2, en conformité avec les dispositions de l ' article 240
du C .G . I.

Taxe sur la valeur ajoutée (déductions).

8120. — 18 janvier 1932. — M. Maurice Sergheraert demande à
M . le ministre de l'économie et des finances si un artisan coiffeur
est en droit d'imputer sur la T .V.A. due au titre de ses opérations
imposables, celle grevant l 'achat d ' un poste de radio et d ' une
chaîne haute fidélité, appareils installés à l'intention de sa clien-
tèle sur les lieux de vente et ayant fait l'objet d'une déclaration
spéciale à la S . A . C, E. M .
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uni„a Se, le l'Ur n e,	,, CieitaetlCa .ri.

8121 . — 18 janvier 1932 . — M. Maurice Sergheraert expose à

M . le ministre de l'économie et des finances que, par ,eppltetiue

des di .po-ilions de l'alti :le :39 B du (_' .G.1., vie entreprise n'est

rias tendre a dea .,nder la ddduetinn uelr.e-cuutplable d'un nter-

tis,r :uent feula un el .'nient d natif dont le pria a etc c unptalil l ae

à [art en ehar :'•es et meint•'rre par le scr' .ce clans les brn :fice,

unnoe'b!es. 11 a été tuutefu , ,unis, mie celte ,aneiion ne serait

appliea:de que dan ., le c . ., où la ded,lctien Ctait maniiastement

abusite duc . a„m . 4 L) 15 .1-7

	

ll lui ue :naude -i cille telv'rance est

maintenue et, dans i'a'finnative, de

	

lien '.ouloir lui indiquer,

de :u . .nicre e .hau .ti':e . le- cas oit l'ad :ein sI'a'iun li :cale entend

faire : . ppti .nt .un stricte de, dispoai :iee a

	

.u,ii di ;uee, du code

ge lt .-cal dc . ilt,pul .s.

E

	

ea Cal

	

•r p, 'c' r et pont I,•'Cr, :i, :° .ut

	

pr'i's,,'' le!1 .

8122. -- 1 'l i, iivicr 1992 . — M. Georges Friche ap p elle I :dtention

de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situate e des e :tar-

gés de coefe,'e :Ces au se in de l'unit rite . 1 .'app,ltalion chargé
de confere-ace, orme par decret du 2 oiar's 1978 pour les seules
disciphue, juri(!ique,, politiques, ecnnumiqut s et (le gestion , Ippüc t ue

sur la double proposition de, univer,ites cor:cernees et du C.C .S . I_".

à des martres a,si•.lants de première classe, (Moteurs d 'Etat, qui

assurent d„ foutions d'ensei, nement magistral . Les charges de

conférence ; -ont cependant ituidiquentertt mai :aenus dans un statut

de mailres a- .i>r,nts ne leur conférant mente pas l'accès aux
échelles lettes et las souulet à un doebie a et-r.ice par rapport aux

autres enaeianements nt•,_i,t•atlx . Cnneai,sset le r,ile essentiel
que jouent !,•, charges de conférences, tant au plan pédagogique
qu'admio ;-tratif, il me parait normal d'i•todier la p e aaibilite de

leur iiit :'_ratio i dent, le corps des p:oirseurs. Il lui depiende
quelles di,p, ilions il compte prendre peur reinelier a cette

situation .

P ::htir i ie ,n'g1Cm CU(,r :si al.

8123 . — 13 jlimier 1982 . -- M . Jean Rigel attire l'attention de
M. le ministre de l'environnement sur une 'touvell tortue de
publicité dite , affichage dynamique r . Des cernions, carrossés
spécialement, promenent en convoi de grandes affiches ou des
mannequins lie cire dan, certaines grandes villes Gu stationnent
à certains endroits chai i, judicieusement . l'e procéde mobile de

publicité va a l'encontre des dispositions de la loi n' 79 . 1150 du

29 décembre 1979 sur 'a plilucité et les ens,•iencs . Il lui demande
d 'envisa_er rapi'Icmen une laits stricte r . Clcmcntation de cette
forme de puhli :itl• oui gaspille I'energie, gêne la c^"culatnn et
permet de d,'fi•turer impunément

	

aile, urbains 1,

	

plus presti•
gieux e[ cnn,recient , .hnsi à la volonté du lé ::"lateut'.

~1' !1 ,rr l r, lglete en ldt,en

8124. - - 18 janvier L . - . — M . Jean Rigal attire l 'attention de

:vt . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur une nous elle
(urine de publicité dite affichage dynamique Des camions,
carre,s's spécialement, pro,ner.ent en convoi de grandes affiches
ou des mannequins de cire vans certaines grandes villes ou sta-
tionnent a cerf in : e blocus th,i is ju :licieusemcnt Il lui demande
d'envi, :r,cr ripée lent en liai s on avec les sennes de l 'environ-
nement une Iu-s st r icte icelenu'ntalion de ce type de circulation
à des fins publicitaires qui gaspille l'errer ie, gène la circulation
et permet ale défigurer impunément les sites urbains les plus
prestigieux et contresient ainsi a la volant' du législateur.

Produits agricoles et ut'merta i res , bef :erat•es : Buurynpa, :).

8125 . — 18 jansier 1982 . — M . Jean-Pierre Santa Cruz demande
à Mme le ministre de l'agriculture Je lui indiquer le volume , :e
sucre des quotas A, B et C qui ont été attribués à la région
Centre-Est à la suite de la mise en couvre, au 1" juillet 1981,
du nouveau reglement sucrier communautaire . Il attire sort atten-
tion sur la situation des producteurs de betterave à sucre de
cette région . En effet, les agriculteurs ont été incités en 1978
à s'orienter vers cette production et ont créé, pour traiter les
betteraves à sucre, une usine de surpressage et de déshydratation
gérée par la société d'intérêt collectif agricole Sécopulpe de Bour-
gogne . Cette installation suppose une accroissement des contingents
précédents de l'ordre de 100 000 quintaux de sucre pour fonctionner
dans des conditions satisfaisantes de rentabilité .

('elarrite .e et eutasrrnplles

	

rnli,iPr~c y agricole,, : der.

8126 . — 18 janvier 1"81 . — M . Jean-Pierre Santa Crut demande
à Mme le ministre de l'agriculture de lui iedieuer les aides
sttsceplibles d ' pt-e aciot .iécs titre des calamine agric-.de, aux
exploitas :, jurassiens uiotiiies de la prolilr•ration de run_'eurs de
rare campa .; da . Il souligne que les élerc p rs du second plateau
du dura e'„ en perirulier, de la rc_ion de Neaevoy ont vu leur
ré'col'e de foin diminuer clans des proportion ; comprise ; entre
25 p . l ii et 5U p . 100, qui contra i nt ces agriculteurs ale zones
d ' Iticerna :!e lient à acacter élu foin uu des aliments de suhstitulion.
Dans la persee ;trve de l'e>.len-ion ou du deplacemeitt de celle
prulifr-iati n de rne,eurs qui cndenunac,ent ou dim ;n ,, e•ui l :' val a ur
nutritite de l'I,etbe et du foin, il lui demande d'ur .i' mer des
rec :'er,hes en v le de déb ..nueher sur la robe au peint de nté'Tiucics
termine', de lutte contre ces enuemis des cultures.

IL,, ls d'Cnreeislremeut et de 1, lire lenree i .ctre'l+rnt :
.5, 1'cr : sies .s et ll'rnrlitési.

8121 . — 13 janvier 1982 . -- M. Emile Bizet eeposc à M . !e ministre

délégué, chargé du budget, qu ' en oct .bre 1980, à sun décès,
Mme X . . a la :,,é à son irère héritier, M . Y . . ., la nue-propriété
d'une terre et farine d'un peu plus de I0 hectares . A l'époque
b rilier . en nlIl'-propriété, M . Y . . . r : ' ayant aucune possibilité de payer
les droits de mutation par décès a demand,', en sa qualité do
nu-propriétaire . le paiement différé des droits jusqu 'à le rétinien
de I'moili-uil à le nue-propriété avec dispense du paiement ( t es
intereta . En conséquence . le, droits à acquitter au jour du décès
de l'usufruitier s'cléveront à environ 250 000 francs . Aujourd'hui,
M . Y . . . d :'ri'e faire donati , 'n-partage à ses deux enfants de ses biens
en y incluant l :, terre et ferme reçues dans la succession de sa saur ;

Mme 5 . . ., mai, en bénéficiant toujours du paiement différé des
droil, ru deeée de l'usufruitier . ('este demande est juchés e par

le fait que le fils de M. Y . .., futur donataire, est actuellement
locataire de la terre et fit me reçues par son père en nue-propriéte.
Pour haire des investissements indispensables, il désire que cette
terre et fente lui soient attr ibuée, en nue-proprieté dans une
donation-parlace et ceci pour éviter toute ; ditlicuct ;s futures

avec ses cati 5 iilie's, et notamment des difficultés financières. Il lui
demande data ; la situati, n qu'il vient de lui exposer, le maintien
du paiement différé des droits de mutation par décès peut être
accorde.

F.leunpe parcs I.

8128 . -- 18 janvier 1982 . — M . Jean-Charles Cavalilé attire l ' atten-
tion u .. '8me le ministre de l'agriculture sur le problème de

l'interpnt tation des décrets n- 81-93 et 81-112 de feu n er 1981
relatif ; aux prises en charge d'intérêts de certains prêts consentis
aux éleveur s de parcs. Il cite le ,ras: d ' un jeune arlriculieur qui
a cont r acté un prit spécial élevage le 28 juillet 1979, avec comme
date ale meulière échéance le 15 juillet 1930. Celui-ci a, le 22 oral
1980, signe un auena,tt au contr at de prêt initial reportant la pre-
ntibre date d'échéance au 15 mai 1981 . il n'a donc effectué aucun
versement en 1980 et n'a pu, en conséquence, bénéficier de la prise
en chante des intérêts échu; au 15 juille : 1980 . Au-delà de ce cas
particulier, il lui demande comment ont clé traitées les s iI uati,,tis
des béneficiaires de reports d'annuités.

Ordre public Natterai , ,

8129. -- 18 janvier 1982 . — M . Gabriel Kaspereit demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la d,icentralisation,
de lui indiquer la date à laquelle il compte tirer les conclusions
des éludes elle epiisea par ses services en vue d'une réforme du
régime de réparation ales donuna tes matériels r'sultant d ' at'.en-
tats par eeplu-ifs dont l 'élettle est entreprise par les services
adntiuisd'aiils concernés . En effet, il est nécessaire que le vide
jur idique actuel soit comblé dans les plus bref délais aussi bien
clins l'interét des futures victime, que dans celui des anciennes.
Il lui detieitde également s'il ne serait pas opportun, afin d'accé-
lérer la procédure, que le Gouvernement accepte d'inscrire à
l 'ordre du jour de l'Assemblée nationale la proposition de loi
n'• 597 de M . Pierre Bas dont les dispositions répondent aux deux
objectifs que le Gouvernement s'assigne : d 'une part «assurer une
équitable indemnisation dans l'es enir ) et d 'autre part • prendre

en compte la situation des victimes du vide juridique actuel s
150, n" 45, A .N . [Q! du 28 décembre 1981t.

Accidents du travail et maladies professionnelles
(respualsabilité en cas de fonte).

8130. — 18 janvier 1982. — M . Gabriel Kaspereit rappelle à

Mme le ministre de la solidarité nationale que les chefs d'entre-
prises du secteur des métiers, auxquels s' applique dans toute sa

plénitude l' article L. 468 du code de la sécurité sociale — qui fait
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joue : les principes de la a faute inexcusable a — ne peuvent s'as-
surer pour les dommages qui les touchent personnellement et. par
là-même. contre les risques d 'accident du travail, et que la loi du
6 décembre 1976 n 'a fait que renforcer cette impossibilité . Dans
ces conditions, et alors même qu' ils accomplissent tors les efforts
en matii're de prévention des accidents, les artisan ; sont — au
plan de leur propre garantie contre le sinistre grave que constitue
l ' accident du travail — traités différemment des patrons de
grandes entreprises . D lui demande s 'il ne serait pas opportun
d' entreprendre la révision des tel mes de la loi du 6 décembre 1976,
et de l'article Te . 468 du code de sécurité sociale qui excluent en
pratique, les artisans d r la garantie contre les accidents de travail
qui peuvent les atteindre, afin d ' établir, en la matière, une égalité
de traitement entre les chefs d 'entreprises, quelle que soit la
dimension de celle-ci.

Administration (rapports avec les administrés).

8131 . — 18 janvier 1982 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre de la justice que le droit des associations d ' Alsace-Lorraine
est régi par : 1" le code civil local ; 2 la loi d'empire du 19 avril 1908 ;
3" l'ordonnance du 22 avril 1908 pour l'application de la loi d ' empire.
Ces trois textes ont été traduits en français dans plusieurs ouvrages.
Toutefois, pour chacun d 'entre eux, il souhaiterait connaître les
références exactes de la traduction officielle en français et du
décret ou de la disposition législative conférant son caractère
officiel à chacune de ces traduction . Par ailleurs, dans les textes
précités, certaines amendes sont libellées en marks et il souhai-
terait savoir en vertu de quels textes officiels les amendes corres-
pondantes sont calculées en francs.

Administration (rapports arec tes administrés).

8132. — 18 janvier 1982. — M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de la justice q u ' en réponse à la question écrite n" 4656, il
lui a indiqué que la version française des dispositions de droit
local applicables dans les départeme'it .s d'Alsace-Lorraine figuraient
dans certains documents et notamment «dans l ' ouvrage de Gilbert
Stru,s, ancien avocat à la cour d'appel de Colmar, Intitulé Les lois
locales, commentées par l'auteur . . A ce sujet, il lui rappelle qu 'il

evoquait l'existence d ' une traduction officielle et que l'ouvrage
auquel il est fait référence n 'a vraisemblablement aucun caractère
officiel . De même, en ce qui concerne l'ouvrage intitulé Organisa-
tion politique et administrative et législation de l'Alsace-Lorraine,

auquel M . le ministre fait également référence. il souhaiterait
savoir si un acte législatif ou réglementaire lui a conféré un carac-
tcre officiel . Toul e urs dans le même ordre d'idées, la réponse minis-
térielle fait allo en à un code des communes propre à l ' Alsace-
Lorraine qui aurait été élaboré par la préfecture de la Moselle.
Il souhaiterait, dans ce domaine également, savoir si ce document,

bien qu' émanant d ' u-te autorité administrative, a une valeur légis-
lative ou réglementaire. Enfin, dans le cas où un ou plusieurs des
documents visés par la réponse ministérielle n 'aurait pas été
reconnu comme juridiquement substitué de plein droit à la version
allemande des textes, il lui renouvelle sa question afin de ...voir

si celui-ci n'estime par opportun qu 'une traduction officielle soit

juridiquement substituée à ;a version allema . le des différents
textes applicables en Alsace-Lorraine.

Etablrssements d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

8133 . — 18 janvier 1982 . — M . Jacques Médecin appelle l'atten-

tion de M. le ministre de la santé sur les inquiétudes ressenties
par les médecins exerçant en centre hospitalier, en ce qui concerne
une modification de leur statut . Les intéressés s'alarment de ce que
celle-ci soit susceptible d ' intervenir sans négociation et considèrent,
à juste titre, que toute atteinte portée de cette façon à leur statut
serait une rupture de cont-at, sinon juridique, du moins morale.
Par ailleurs, des aménagements apparaissent hautement souhaitables
dans les domaines suivants : couverture sociale, problème des
gardes et astreintes pour une amélioration di . temps de travail,
financement de la formation continue. D lui demande de bien vou-
loir lui préciser sa position sur les conditions dans lesquei' •s Il
envisage de procéder à la réforme du statut des médecins . ospi-
taliers et sur la suite qu'il entend réserver à leurs légitimes reven-
dications.

Urbanisme (lotissements,.

8134 — 18 janvier 1982 . -- M. Pierre Sauvai go demande à
M. le ministre de l ' urbanisme et du logement de bien vouloir lui
indiquer si, en matière d' allotissement tout au moins, les règles
édictées par l 'article L . 315-3 du code de l 'urbanisme (ancien
article 38 de la loi d 'orientation foncière au 30 décembre 1967)

sont susceptibles de pouvoir être écartées au bénéfice de disposi-
tions contractuelles d'un caractère plus souple et qui figurent déjà
au cahier des charges d'un lotissement approuvé par arrêté préfec-
toral . Il lui demande plus précisément de le renseigner sur le fait
de savoir si une personne, propriétaire de plusieurs lots dans un
lotissement dont le cahier des charges stipule que a l 'allotissement
de tout lot pourra être autorisé pat les propriétaires des lots
contigus dans les conditions fixées à l'article 38 de la loi d ' orien-
tation foncière du 30 décembre 1967 e, peut valablement demander
à l'autorité administrative de prononcer la modification des docu-
ments du lotissement, dans le sens de l 'alloti .ssement ues lots dont
elle est propriétaire, avec l'accord des propriétaires des lots contigus
aux siens seulement . Dans l 'aftirmative il lui demande également
de bien vouloir lui faire savoir si le projet d 'allotissement dont il
s' agit doit faire l 'objet d ' un accord unanime de la part des pro-
priétaires des lots contigus ou si l 'accord des deux tiers des pro-
priétaires desdits lots détenant ensemble les trois quarts au moins
de leur superficie ou celui des trois quarts des ces propriétaires
détenant ensemble les deux tiers au moins de la mémo superficie
suffisent à solliciter la modification des documents du lotisse-
ment par l ' autorité administrative.

Accidents du trarcil et maladies prnfc .c .eionnelles
(champ d ' application de le garartiee

8135. — 18 janvier 1932 . — M . Pierre Sauvaigo attire l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
personnes qui se sont vues een(raintes de mettre un terme à leur
activité professionnelle en raison d'une affection qui, pour être
peut-tant dire,teaicnt lice à l 'exercice de cette activité, n ' avait pas
encore fait l'objet au moment de ladite interruption d ' une inscrip-
tion au tableau pies maladies professionnelles . il lui demande notam-
ment de bien von ; oir lui indiquer dans quelles conditions ces per-
sonnes seraient susceptibles de solliciter valablement le bénéfice des
prestations prévues en la matière dans le cas où l' affection qui
les a amenées à suspendre définitivement leur activité se verrait
ultérieurement et après plusieurs années parfois reconnaître le
caractère d ' une maladie professionnelle.

Intérieur : ministère (personnel).

8136. — 18 janvier 1932 . — M . Robert-André Vivien appelle l'at.ten.
tien de M. le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur et de la d,Ecen-
tralisation, sur la future situation des personnels des préfectures,
lorsque la loi relative à la décentralisation sera mise en œuvre.
Il apparait bien que la mise à disposition des agents concernés,
position d'ailleurs non prévue par le statut général des fonction-
naires, n ' est pas susceptible de garantir les droits des intéressés,
qu'il s' agisse notamment des modalités de notation, de l 'avancement
et des perspectives de mutation. Le détachement est, par contre,
statutaire et, seule, cette position permettra aux agents du cadre
national des préfectures de pouvoir conserver intégralement leurs
droits . Il lui de maorie en conséquence de bien vouloir, le moment
venu, utiliser cette dernière procédure à l ' égard des fonctionnaires
concernés .

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement : ntetutions à titre onéreux).

8137. — 18 janvier 1982 . — M . Charles Haby attire l ' attention de
M. le ministre délégué, chargé du budget, sur les problè :nes liés à
l'exonération partielle des droits d'enregistrement (T .V.A.) en
matière de transfert des terrains destinés à la construction . Il lui
expose que la jurisprudence retient la date de délivrance du certi-
ficat de conformité comme date limite de maintien du droit d 'exo•
nération, soit un délai de quatre ans qui peut étre prolongé . Pour.
tant des cas de force majeure comme par exemple la hausse per-
manente du coût de la construction et de ses à-côtés, ou la perte
de l 'emploi peuvent entraîner un désengagement financier qui a
pour conséquence de retarder la réalisation de toutes les finitions.
Au regard de ces situations particulières, le certificat de confor-
mité subit alors quelque retard . il lui demande s'il ne serait pas
plus opportun, afin de venir en aide à un plus grand nombre
d 'accédants à la propriété, de prendre comme référence la date
d 'occupation des lieux puisque les locaux sont généralement habi-
tables avant l'achèvement des petits travaux de finition. Cette pro-
position aurait l'avantage de la logique, étant entendu que si l 'im-
meuble est habité, on peu'. présumer que l' obligation de construire
est remplie . D lui demande alors s'il envisage de modifier en consé-
quence la législation et la réglementation en vigueur pour répondre
à cette suggestion .
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Droits d'eureg .<rremeiit et de timbre
(enregistrement : nutations a titre onéreu .r t .

8138. — 18 janvier 1932 . -- M . Charles Haby attire l'attention de

M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur les problèmes

liés e l'exonération partie " e ries droits d'enregistrement T . V . A .,

en matière de transfert des terrain ; destinés a la constr uction . Il

lui expose que la jurisprudence ret i ent la date de délivrance du
certificat de conformite comme date limite etc maintien du droit
d'exonération . soit un délai de quatre ans qui peut être prolonge.
Pourtant . (les ca .; de force majeure comme tsar exemple le hausse
permanente du coût de la construction et de ses à-côtés ou la perte
de l'emploi peuvent entrainer Inn d ' ssenea__mcnt financier qui a
pour conséquenrc de retarder la réalisation de toutes les taillions.
Att regard de ce, situations particulière le certificat .,e confor-

mité subit alors quelque retard . 11 lui demande s'il ne serait pas
plus opportun . afin de tenir en aile à un pius ••,rand nombre d'ae-
cé9ants a la propriété, de prendre (tontine réfe•renze la date d'oceu-
pau on des lieux puisque lus locaux sont eeeeralcment habitables
avant l'echetcnue'nt des petits travaux de finition lette proposition
aurait eautaee de la iodique, étant en :ee. lu que si l'immeuble est
habite, on peut pre,uau'r qoe l'obligation de rem,truire e-t remplie.
Il lui demande alors s'il ensisade de modifier en conséquence la
législation et la régiententution en vigueur pour répondre à cette
suggestion .

Cioniennes •fi,niures lurede i

8139. — 18 janvier 1932 . — M. Charles Haby attire l'attention de

M . 'e ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation, sur les pouvoirs d'un maire en matière de concours de .,
forces de poiiee Il lui expose que lors d'une manifestation sportive
dont la fréquentation laissait entrevoir une circulation exception-

nelle just i fiant la mise en place d'agents chargés de l'acheminenle :t

du teutic, le maire d'une ville avait . en vertu de ses pouvoirs de
police, demande la pré-ence d ' un service d'ordre de la part du
comntis•ariat de police il lui dent :ut .le abus si la con'nuine en
question doit prendre a sa charge le limaient des vaeations a
percevoir par les fianelionniiires de p,tiiet dent le concoure a cie
requis, ou ,i cett e prise en caarg,', s'agissant d'une manifestation
exceptionnelle, n'incombe pas à l ' Eta :.

Euseig r e .ueut sr.periee et Irostb rraleur,4tt c prrsenneli

8140 . -- 13 janvier 1932 . -- M. Marc Lauriol demande à M . le
ministre de l'éducation nationale s'il re serait pas opportune et
urgent de mener a son ternie l'évolution du statut des maitres-
assistants, particulièrement ceux des disciplines juridique .,, écono-
miques et de gestion, en p ros éda nt notamment à Piot,-gration des
maitres-assistauts, chargés de conférences, dans le corpe des pro-
fesseurs d'université . Institués par le décret du 2 niai 1978, les
maitreea-sistanls charrié- de conférences as .,urent des fonctions
d'enseienenncnt ineïietral, ont mainte, responsabilités de direction
et animation de publication .; scientifiques de haut niveau, et
assument les plus haute .; fonctions universitaire, en qualité de
directeur d'U . E . R . ou de pré-adent d'université . Alors qu ' ils exer-

cent les fon,t a ons de professeurs s de fait leur integrtion ne
serait donc que la reeennais sa,tce de la rialité de leurs fonctions

et de leur qualification.

S .N . C. F . ,régime de retraite).

8141 . — 18 janvier 1982 . — M. Lucien Richard attire l ' attention

de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le tains de pen-
sion de réversion actuellement en vigueur dans le régime spécial de
la caisse de retraite S .V .0 F . 11 lui expose que lors du décès du
retraité, les charges du conjoint survivant n ' étant pas pour autant
réduites de moitié, celui-ci se trouve en raison du plafonnement
du taux de réversion à 50 p . 100 confronté brusquement à des pro-
blèmes financiers considérables . Lui rappelant que le secrétaire
d 'Etat aux petsunnes âgées a annoncé, le 10 novembre 1981, que le
taux de réversion passerait dès le 1" juillet 1982 de 50 p . 100 à
52 p . 100 dans le régime général et régimes alignés, ainsi que
la déclaration du 2G mars 1981 dans laquelle M . François tilitterrand
estimait indispensable de porter ce taux u 60 p . 100, il lui demande

si le Gouvernement ne juge pas nécessaire d 'étendre le bénéfic e.
de la mesure prévue au 1" juillet 1982 aux régimes spéciaux, et
en particulier à celui de la caisse de retraite S .N .C .F .

Impôts t taxes itaxes pardl'israles).

8142. — 18 ,an, ier 1982 . — M. Antoine Gissinger s 'étonne auprès
de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de la techno-
logie, de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n" 4u10
tpubliee au ionien, off it cI u" 21 du 20 juillet IPSI reliai, à la non-
reé a ;cation de la taxe parafiscale sur le, granulats, et il Iui en
renouveiie deus les [cerne ;.

A :::,rn'on••c eu:Mie maternité

	

eu ',tiare,.

8143. - 18 janvier 1982 . — M . Antoine Gissinger s 'étonne après
de M. le ministre de la santé de na . oie pas obtenu de réponse à
sa )nue-tien értite n' 32 'publi,'e au Jaunie! o(iie ici n" 23 du 13 je :il-
let 11181 re l ati .e à la elluation fina,uière des: laboratoires lmo .piia.
hem s, et i ' lui en renouvelle dune les termes.

.1 .asrnurie i'ir !!csse : gruti rilité.e ocelcnl des peusionsl.

8144 . — 18 janvier 1982 . — M. Antoine Gissinger s ' étonne au p rès
de Mme le ministre de la solidarité natio,tale de n'avoir pals obtenu
de repense a sa question écrite n" 2 :36 publiée au Journal ocficiel
n" 23 cu 13 iuillet 1931r relative à l'attrihtttion de la retrait , anti-
cipée, n foie de soixante au .,, sans minoration, aux Alsacien .;-'Lor-
rains réiraclaires et inseuntis nux ordonntmces nazies d ' incerpo-
ration dan .; l 'armée allemande . 11 lui en renouvelle donc les termes.

Ag ;culture 'aides et prétst,

8145. — 18 ;entier 1982 . — M . Antoine Gissinger s ' étonne aupr t.s
de Mme le ministre de l'agriculture de n'initie pas obtenu de réponse
à sa question écrite n" 133 (publiée au Journal officiel n" 23 du
13 juillet 1931, tel :dite à la répartition par région de, crédits
débloqués par la commission du empilé économique européen au
titre de la première tranche 1983 du F .E .O .G .A . Orientation . 11
lui en renouvelle dune le, termes.

Commerce et nrlisneel i(nrnuotion prufessiormelle
et promotion sociale).

8146 . — 18 janvier 1982. — M. Antoine Gissinger s ' étonne auprès
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat de n' avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n" 136 (publiée au dominai
offic i el n" 23 du 13 juillet 19811 relative à la formation continue
en ce qui concerne les artisans et les salariés . Il lui en renouvelle
donc les termes .

Sécurité soc iale (cotisations).

8147 . — 18 janvier 1982 . — M . Antoine Gissinger s ' étonne auprès
de M. le ministre du commerce et de l 'artisanat de n ' avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n" 140 (publiée au Journal
of; delle n" 23 du 13 juillet 1981 i relative à l ' al)gnement des
cotisations acquittées, au titre de l 'assurance maladie, par les anciens
commerçants, artisans et anciens salariés qui relèvent des caisses
de retraites de, nomvalariés sur celles acquittées par les assu rés
du régime général de sécurité sociale . Il lui en renouvelle donc
les termes.

Transports routiers (politique des transports routiers).

8148 . — 18 janvier 1982 . — M. Antoine Gissinger s ' étonne auprès
de M . le ministre d ' Etat, ministre des transports, de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n" 242 (publiée au Journal
officiel n" 23 du 13 juillet 1981) relative à la situation des transpor-
teurs routiers, et il lui en renouvelle donc les ternies.

Assurance maladie maternité Iprestations en nature).

8149 . — 18 janvier 1982 . — M . Antoine Gissinger s ' étonne auprès
de Mme le ministre de la solidarité nationale de n 'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n" 151 (publiée au Journal officiel
n" 23 du 13 juillet 1981) relative aux personnes âgées hospitalisées
pour une durée dépassant deux mois, et il lui renouvelle donc les
termes .



18 Janvier 1982

	

_.SSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET RÉPONSES

	

137

.-lse :•intiens et nev,remests (moyens J+vnr,ciersi,

8150. — 18 janeic•r 1982 . — M. Antoine Gissinger s'étonne aup :'èv
de M . le ministre de la solidarité nationale de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa que-lion e :rite n" 137 pubpèe au .tovri'ni ont riel
n 23 du 13 juillet 1981i relative à la siteatioa de, a .seeiarjons
gestionnaires de s .r .ices d'intéréts public, et il lui e•n n'nuuveP,e
donc le . termes.

/ia', .lienpée jro1Ligie eut foreur tire imeilipipii en

8151 . — 18 lancier 1982. — M . Antoine 8issinger .'étonne auprès
de Mme le ministre de la solidarité nationale de n'avoir pas obtenu
de réponse a sa queaiuu cents' a' 1.4 'pubii,-e au .Îo ., recl nljicel
n" 22 du 6 juillet 19811 relative à l'ap t tlicatien de la loi d'nrienta-
tien en faveur des handicapé., et il lui en renouvelle donc. Ica
termes .

Tare suer !a raterai njeetée iiem m.

8152. -- 18 janvier 18.82 . -- M. Antoine Gissinger s ' éhtnne auprès
de M . le ministre délégué charge du budget, de n'avoir pila obtenu
de réponse a ,a que,iion écrite n" 53 publie eu Jt,i'rr,al officiel
n' 22 du 6 juillet 1981 n relative à la '1' . V .A . . :ppllcable aux voitures
auio,si,,biies . et il lui en renouvelle donc id, termes .

rtnou .ellent de tels incidr'nls . qui ne correspondent certainement
pas. à Si pc;l,ce . 11 serait dé-plume qu'au moment oit tout doit
dire mis en eni v re porc lavnr'•cr l'eni ul' i, le di .crllit soit jeté sur
une calé torie sotie prufe : .ionnelte qui rc-rc•enle une source (nent-
plui, imporl'ntle . une ,i' .nuance de form :aion qualiiii•e et aussi un
facteur irremplaçable tic qualité de la vie.

Ci rmul' :1 it„i rui+rii'ïe (st ettfeunereot l .

8157. — 18 janvier 1882 . — M. Jean Rigaud attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur l'erlicie II . 37-1 du code de la
ronce sur le stationnement dén .uul qui prévoit un certain nombre de
ce, considérés comme gnant la circulation s gràce à une liste
en cieux partie ., à su'coir : 1" une éeiun•iratiun en sept paragra phes
n Iroltoir ., lignes continues, pboucne., d'incendie, etc .) ; 2" les
disp''itions dif :éreutes • pria, par l'autorité investie du pouvoir
de police = (préfet, maire) sous forme d'arrélés dûment signalé, . Il
lui demande si celte Ilote est limitative en vertu du principe e tout
ce qui n'est pas défendu par la loi ne petit étre empi•ché s, article 5
du prc?mbu!e de la Const11 lion, et dans la négative, qui petit allun-
8er cette lute, dans quelle, condition, et camnient l ' aiitomiiili .te
peut imaginer qu'il cal en infraction alors qu'il stationne sana le
sentiment de génor, en re•pcet ;uni scrupulee,enient tous !es s'as
prévus à l'article R. 37-1 ainsi que ie. panneaux de signalisation.

S . N . C . F . (,d'indri, t ;air prao , .

.4santem•r r' :e i l!eeer : péni•rnü's

8153 . — 18 janvier 1 .18. .1 . — M. Antoine Gissinger s 'étonne auprès
de Mme le ministre de la solidarité nationale de n'a :oie pas obtenu
de réponse a sa ctue .ticm verne n" 55 publiée au Jarreel officiel
n'' 22 du 6 juillet 1981 i relative à l'augmentation de l'allocation
dite majoration pour conjoint a charge . e•t il lui en renouvelle
duras Ales termes.

Défile P. in preiiiiiis de le récupération

8154 . — ici janvier 1982 . -- M . Jean Foyer attire l 'alleolion de
M . le ministre délégué, chargé de l'énergie, sur la sil iaiiun des
rama- .ours agréés d'huitrs u-aides . Inquiets quant à l'avenir de
leur profe sen du fait je la meuvent' application vie la réglementa-
tion exi- uince . le, rant .t,aeurs agréés d ' huiles usagéee dont l'utilité
de leur collecte n'est plus a démontrer, hésitent à réaliser les
!nvestissement :, nécessaires à leur activité . Il conviendrait de rasur-
rer cette procession . A cette fin, il lui demande si toutes le, mesures
ont é ,é prises pour veiller à la str icte application de la réglemen-
tation en vigueur .

rot ride et produits rittfisrr5s
Uare intérieure sir les produr!s pétroliers , .

8155 . — 18 janvier 1982 . -- . M. Joseph-Henri Maujoiian du Gasset
fait part à M. le ministre de l'économie et des finances que les clubs
de la ligue Loire-Océan, de la Fédération française de voile, réunis
en assemblée générale le dimanche 0 décembre 1981, ont exprimé
leurs inquiétudes au sujet de la circulaire de la direction générale
des douanes qui a précise aux dirigeants que le contingent de
carburant dédouané qui mur était attribue pour asrtirer la sécurité
de leurs activités nautiques serait réduit de Sù p . 1011 en 1982 et
supprimé en 1983 . L'a',semblde générale a attiré l 'attention des
pouvoirs publics sur l'augmentation des charges que cette mesure
entrainera pour les club, qui accroissent actuellement les mesures
de preeention en matière de edeurité et qui ne pou 'raient plus
répondre aux exigence, de surveillance que Ire, souve,it, les muni-
cipalités leur dent . tient de jouer 'auprès des estivants, mente si cette
action vient en appoint de celle des organismes officiels chargés de
la sécurité des plages et plans d'eau . li transmet cette motion M . le
ministre de l ' économie et des finarces, et lui demande quelle suite
il compte y appo rtes.

Radiodiffusion et télét'isien ipropraxnnesl.

8156. — 18 janvier 1932 . -- M . Josept-Henri Maujoüan du Gasset
attire l'attention de M . le ministre du commerce et de l'artisanat
sur l'émotion causée dans le monde de l 'artisanat par certaines
émissions de télévision . Spécialement celle du 28 decembre 1981, au
journal de 20 heures de T F 1 . A l 'occasion d ' un reportage sur l'ar-
tisanat les ntaitres d 'apprentissage étaient présentés comme des
exploiteurs sans scrupules . Des expressions encore plus dures ont été
utilisées . 11 lui demande ce qu ' ii compte faire pour éviter que ne se

8158 . -- 18 janvier 1932. — M . Pierre-Bernard Cousté attire
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur

l ' importance du dovelop lentent de la location des eutonebile . . A
cet égard, la Société nationale des chemins de fer l ' runçctis dispose
d'un service auto au hénélice des vuya_:eurs . Sev„it-il possible de
savoir si, dans !es :area situées sur le territoire nn_i tro,,olitain,
des guichet, sont ouverts art seul béatefice ire l'agence de lamaient
de la Société nationale des chemins de fer fiançai,, ou au béné-
fice d'autr es compagnie, et dam: ce cas seul le-quelles.

Justice itrib ;mois' de cnn,sucrrei.

8159 . — 18 janvier 1982 . — M . Raymond Marcellin demande à
M . le ministre de la justice s'il envisage d'introduire des ntagis-
t'ats professionnels dans les jurietictir,ns eemnie .ciules e : dans
l'affirmative, s'il ne craint pas de défaire ainsi une juridic .,on
dont l'actuelle organe .- lion garantit l'impartialité et la coinpetence.

Biner bern rl'ii, hul'tinu,.

8160 . — 18 janvier 1932 . — M. Raymond Marcellin fait observer
à M . le ministre de l'urbanisme et du logement !es ir.ronv suients
des dispositions qui prévoient le maintien dans le . lieux des loca-
taires et les nouveaux rapports locatifs co ,ge'I on avec les
associations de !ocataire,i qui sr traduilont par la chminulion de
la rentabilité des apparternents celle oscille acte ;cl!ement aux alen-
tours de 4 p . 10811 . Les pruprietairee n'auront plus les moaens
nécessaires pour financer les travaux d ' entretien et d'amcliurat on
des appariements, ce qui pd'nalisera aussi les locataires . II lui
demande par quelles mesures il entend remn4{ier à cette situation.

Logement e aniélinratie!t de ,', ,tbitnt : Bretagne).

8161 . — 18 janvier 1982 . — M . Raymond Marcellin demande à
M . le ministre de l'urbanisme et du logement quel effort finand er
le F .A .U . fera en 1982 dan ; les mues rurales de la Bretagne
centrale qui ont préparé un programme de revitalisation . D'autre
part, quelles ressources nouvelles il a l'Intention de de centraliser
au niveau de la région et du département, en ce qui concerne
l'urbanisme et le logement.

Entreprises (petites et moyennes entreprises),

8162. — 18 janvier 1982 . — M . Philippe Mestre appelle l ' attention
de M. le ministre de l ' industrie sur la dégradation des délais de
règlement a client-fourni seur o et l'importance de plue en plus
grande que prend ce crédit interentreprises . La fragilisation du
bilan, inconvénient majeur de ce type ac crédit sur l ' économie d 'une
entreprise, est plus particulièrement sensible dans les petites et
moyennes entreprises . Il titi demande s'il m' envisage pas de faire
procéder e une étude approfondie de ce problème et d 'organiser
un large débat sur le crédit interentreprises.
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Lait et produits leiiirrs

	

Puitout.

8163 . — 18 iun'. icr 1932. — M. Phi! i _pe Mestre expose à Mme le

ministre de l'apricu Lure que l ' etu\lt e eepriu a connu dopais

quelque ; année ., lout le Poitou . un dévt•loupenrent de videur

échu :eniaue intpusisnte . C'est ainsi qu'en \entre, de nonibrettx

éleeeee .e de '. 50 a 2201 chèvres ee sied constitues dans: des eond,tions

de techuii•ité - .t .ce ;rio!es d'a-,nier une rentabilité salis :al .atte.

:Mais ia r;laenatiun et mime la il,-un :d :,!iou du prix du lait de chèvre

compromet les ut'or, . :,eccnthli ; mec l'aide des lecliaieiens agricoles.

11 lui demande si, peur cette pr :rl .letion >iiclle indépendante

tics dérisions cn! :unueaetaires, c , n'en ;i,atte las de prendre les

di .spo-ilions de n :il- re à redresse la -.il, :arion cala—trophique des

e',etetu's caprins,

7,,' rlilion,

	

:ri•'''t'ii' et n :esre

	

- tri t oa t' et lit' nrlitlltei).

8164 . — l'S Ln .

	

1 1 1 :d

	

— M . Peenc!egee Perrot appelle l'alten-

tie,n de M. le ministre de la c .r . .r,-,n :cetion s'tr l'a :,ravaiien

de .

	

. iiii ;, ns +le pa''l',,tlm : ,

	

tic

	

un de la pres s e périodi q ue

q a . . it son

	

-a . .

	

.ee. .ar .	let di. . . - filés uou,elte :nent créées

dr' .. I , + t peler cl a c :nec à la li•,ut

	

d'infntnitei .nt et d'espt'essiun

par !e miser ,i_, Il lire->e c ; . . : : - . t :•t ;'ici.

	

,i :let aux lecteurs

ont clé t ir

	

t! : r

	

d ' iuti'o t . u'

	

puni lifta-• d'une part . par

l'au_ . :en! : t :„u dit-

	

ri .pn- .,,u•, c ; ', d ite de 2.7 p . It)t, et cgale :cent

par ce:te du :

	

. t ,
.
. ' r . \' . A , peste 1' f4 p . 1uu t :ar '.a lui de finances

puer 1 :'"Z 11

	

Imesi'•de tic 1, s teei-ures il petit prendre p our

bi - l i e r le- et , :- de te . :ut'tncirt :Ii ;nt< et sir, :vil :nJ :r puer les

lcru .:r s !e , .. -',e de, ennemi d ' i•'•:press nt et d'information

per la p ue-. .ch i e . qui risque d 'Idre compromis dans tin proche

ateuir.

, p rie et I ;r :,se jmtrstnlr et penodiquesl.

8165 .

	

'.? 1 . . . .

	

192'2

	

M . Francisque Perrut appelle l'atten-

t tt,n ite M . !e ministre dété9- . , chanté du budget, sur l ' ageracation

e•nt,ütien- iii• pu ! ,cati,, t et de di t u n ion de la presse périodique

tt .é ., t sign .,•,c t . .ut-o, :',', , . It -aU,'t . uoit .culeatent créée'

rlevmnt porter :t _ieirte à lu '.ilimde ti ' inlnrm :uinn et d ' expression
par ie lumen rie

	

presse i•c•rite . ilt elfei . les aide .s aux lecteur :;

ont en rcdclli', d,uts d'inrtur :nnles pro, ortian s , d'une part, par

l'-ut''nc,.t . .tion . t . ri• . , :o-.liait . ide pins de 27 p . iIti), et également

par orbe du ':a-tx r i t• l' \' . .\ . point à 4 p . 1111 par la lui de finances

pour i9 : :2 . Il lui deeii ode mteilcs tee-ores il entend prendre pour

limiter Ic, sifi let, de cc.; au^tnent ; , !ions et sauveearcicr pour les

lec•ltt!! t , iibu'a'.I ire des iii',t t . <re ..pr -ion et d'intormaiion par

la pues-e ee :'lc, (lei risque d'are gravement compromis dans un
proche a'.euir .

f ' rb, . :t ;srue -p,•rnu ;' de raistriird i .

8166 . — 18 jan'. ler 1982 . — M . Francisque Perçut appelle l 'attention
de M . le ministre de l'industrie -ur les i!rpuictudes des fabri-
c•anls et rus-U•ucluurs de ciurlels devant les ditf!cul!rs accrues
d'oi-,rntii .ii de per ., de con-trtrire sur l ' e : , •-enthle du territoire,

sons de s pr lr'etee s ouvent très disc',tables . Un grave menace pèse
donc . :!r l',tuetib tic• cette industrie alors que le bois est une matière
Iireinicre aiton,'ante sur le sol transe n -., (pli ne nécessite aucune

dépends d 'énereic• et dont l'u :ili- ::Ilion est el f e-niénte source d ' éco-
nomie d ' t~ner_ie . lI !Ili demande quelles sont ses intentions à ce
suite, et gee!les dispositions ,isesrvtt êtr e prises pour éviter la
dis parition de celle profession créatrice d'emplois, et qui connaît
par ailleurs une dcrnen'le sans ces-e croissante de la clientèle.

Ur i,ee ; sure ',Cnide de CtOi,tl' t ' ; re),

8167. — 18 ianv'rr lhlté. — M. Francisque Perrut appelle l'ulten-
lion de M . le ministre de l 'urbanisme et du logement sur les graves
inrtiti_tudes des L'initiants et cor.<,'.rncleurs de chalets devant les
di fficultés accrue, d'obtention de pins (us de con s teuire sur l'ensemble
du territoire, sous des prétextes souvent très disc' . :tc,blet . Une grave
menace pèse donc sur l 'avenir de cette industrie alors que le bois
est une mature première abondante sur le sol français, qui ne
nécesile aucune rl~•uense d ' éner :;ie et dont l'utilisation est elle-
r élue source cl'I-cunomie d ' éitetaie . Il lui demande quelles sont ses
intentions à cc sujet et quelles dispo s itions peuvent être prises pour
éviter la disparition de cette profession créatrice d'emplois, et qui
connaît par ailleurs une demande sans cesse croissante de la clien-

tèle .

Service rtut ;onol +dispense de sc'rrice actif t.

8168 . — 13 jale. ier 1932. — M . Yves Sautier rappelle à M. le
ministre de la défense qu ' avec plus : ::'s eut'-es parlementaires il
l'a interrogé sur 'a situation des jaunes gens erdateurs d"eau•cpri-es
au regard de leur s obit :'atio,ts militaire ., avoir nilanuncnt que s tion
é,rite n"

	

.lotn'ual officiel A. N . du 28 septembre 1931, réponse
partie au Jnttreul officiel A . N . n' du 2 , i octobre 19, :l I et qu'il
a été répondu par la ttéggeiive à la que,ti„n de savoir si lane dispense
de service n :atonal pourrait être acrorée à ces jaunes, :;nus cer-
taines conditions . 11 constate d'ailietu's que le texte de cett e réponse
ne pr'senle geàre de changement pie rapport à celles gu 'a :aient
faites son pré :léceseur ait ministère de la défense à d'autres députés.
Or il a p pareil clairement que les dispositions de la loi n" 7ti-G17
du 9 juillet 1976 ne tiennent pas compte des réalités nouvelles.
De plus en plus Ii ntLitenx sont le ; jeunes (lei font preuve d'initiative
et de courage en lar ., :uu leur prupre entreprise . l'ue interruption
d'une année le leur activité est ressentie par eux comme une
catastrepbe, au n :otuc'nt où pas ailleurs, et à juste titre, les petn•oirs
public ilt!ca, . `ient leur lutte pour l'emploi . Un aesouplksement de
la l,'gisla!ion, qui autoriserait les commis : ions ti•_;ionales de di pense

exautittet les eituat'om de ce type, ne conduirait pas puer aident
à des abat ., puisque en lent état de ca :tse les jeunes concernés
devraient ape';rlcr '.a pseu ,.e de leur activité et des risque .; graves
que leur di,art au „ordre ferait peser sur cette dernière . il se
permet donc de lui demander avec insistance de bien vouloir
recors sdéree . po s ition sur ce point et de pruposet', le cas -_eh .:aut,
au Parlernent tutu modification en ce sens de la loi n” Sri ;117.

Pats' seine cs'hi?ieen, nrcliér'ingi,ive et iti ..tmiq :,e
. rnnuuiuettts tristnrigr,ce : Puvis,.

8169 . — lit janvier 1982 . — M. Yves Sautier den-mn :le it M . le
ministre de la culture de bien vouloir lui indiquer s ' il centirtne ou
non l'information parue clans Le Figaro du 8 janvier 1 1)82 hor ion

laquelle un huui-relief ornant l'un des deux frontons de l'hôtel du
minis t ère de la marine, place de la Concorde à Paris, aurait été
déposé, remplacé par une copie, puis conca s sé et e :: tvoyé a la
décharge publique . Si cette information est exacte . il lui deinar.'le
quelles restres il entend prendre à "égard des auteurs d ' un acte

au s si inqualifiable.

q .csr%rances (asst:raaat auhnunbi(el.

8170. -- 18 jam'ier 1992. — M . Yves Sautier expose à M. le ministre

de l ' économie et des finances que la souscription d ' une assurance
est obligatoire pour tout propriétaire d'un véhicule automobile . Or,
outre le fait que le coût d'une telle assurance augmente dans de
forte .; proportions chaque année, :es pratiques adoptées par les
compagnies d'assurances à l'égard de leurs clients placent de plus
en plus souvent ces derniers dans des situations injustes, voire
inacceptables . Ainsi la règle du «honus-malts -t te l le qu'elle fonc-
tionne actuellement s'applique presque toujours au détriment des
bons conducteurs . A cet égard, la disproportion qui existe entre
les clauses d'application du a bonus - et celles du s malus est
considérée à juste titre par les usagers connue parfaitement inique.
Par ailleurs il est de plus en plus fréquent qu ' à la suite d'un ou
deux accidents, môme sans gravité, occasionnés ou subis par leurs
clients, les assureurs résilient le contrat qui les lie. On en arrive
ainsi à ce que clos automobilistes aient les plus grandes difficultés
à trouver un assureur. C'est pourquoi il lui demande s'il n 'en pas
du devoir des pouvoirs publics, à partir du moment où l'assurance
automobile est obligatoire, de veiller à ce que les assureurs n ' abusent
pas de leur position de force et à ce que scient mieux préservés
les droits de leurs clients . Il souhaite savoir ce particulier s ' il entre
dans ses intentions d'intervenir dans le réexamen des règles de
fixation des clauses de bonus-malus.

_lrork'rtteut (statisltgtuts : .

8171 . — 18 janvier 1982 . — M. Yves Sautier demande à M . le
ministre de la sente de bien vouloir lui l'aire con :n+itrc l'évolution,

si pi .sible minée per année, du nombre: Ti tlerraptinns vo!nntaires

de g--os,:e>se en France depuis la mise en application de la loi di
17 janvier 1975.

Cnusnnuuutinn I l siütn vin+ionul de lu coneoen,nuli : i i.

8172 . — 18 janvier 1982 . -- M. Yves Saucier dure.. à Mme le
ministre de la consom'r.ation de bien vouloir p ;é-i , er ses intentions

quant au devenir de l 'institut nalion :tl de la cmtsot:rmali'tn, à ses

finalités, à son or ;anisution et à ses moyens . 11 souhaite nntiur :vent

savoir quel rôle sera imparti à i I . N . C . à l'égard des orsao sutiona

de eonsomniC,e r trs .
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Celle-ci a en effet créé une société commerciale, Spécial Tabac
Diffusion, chargé de passer des marchés nationaux arec des fabri-
cants, dans le but de permettre à ses adhérents d'acheter moins
cher et de devenir compétitils dans le domaine des prix . Or, pour
atteindre cet objectif, il serait souhaitable d 'élargir l'action du
SE, L T . A . en lui confiant un rôle de prestataire de services, grime
auquel le plus petit débitant de labiles pourrait être livré en articles
divers, à des prix les plus bas possibles et quelle que soit la quan-
tité ' ,amendée. Celle participation du SE, I .'l' . A. appelant une
autori,aion gouvernementale, il lui demande de bien vouloir faire
connaitre sa décision à ce sujet.

Econoniie : ministère serves extérieurs, Aude).

8180 . — 18 iauvier 1882 . — M . Jacques Cambolive attire l 'attention
de Mme le ministre de la consommation sur les inquiétudes des
agent, de la direction de la con c urrence et de la con-r-umatinn
du dépat ;cnient de l'Aude . Ils constatent en effet, que les mesures
prises depuis quatre ineis nie consol reta pas un moyen efficace
pour obteeir ton ralentis-C sent sensible de l'dvolution dut coi, ( de
la vie . Ils souhaitcut donc que des nt,suree pies appropriées soient
prises pour défendre l'uitaréi des co .tsununcteuis . Ces mesures,
qui ne peuvent être que rit 4leme :ria ire s, devraient concerner tous
les .,cades de la production à ta distr ibution et être adapr :-es à
chaque .situation . Elles devraient être ! e ré . uitat, d' une pari, d' études
prralebles, secteur par secteur, destinées à ctn.naitre les niveaux
de prix [indiqués, leurs évolutions, et, d'autre tiart, de concerta-
tions qt't serenl instaurées à tuas les aiveetai entre prufes .siennels,
cmnsommafeut-s et orgenieatot, snndirdes . Ce, meures m i cesile-
raieat enfin des moyens en matériel et en personnel r,- if,,rets.
II lui demande, en conséqu, ace, de bien vouloir lui faire connaitre
son avis sur les propositions de ces agents.

Bris et ,orét .s ;emploi et activité).

8181 — 18 janvier 1982 . — M . Jacques Cambolive retire l ' attention
de Mme le ministre de i'agricelture sur Ica tüfticelle, que connais-
sent le; scieries ,tyran"eunus 1' rie aux int imidations nussives de
bois étranger , En effet, ces scieries, dans tune situation déjà
fort ceitic,u-, tant cons aitre des moments encore plus difficiles
si cu r e ; doivent aligner leurs prix sur les buis canadiens . Les
consé .,uences imuuédiates sur l'économie de l'arrière-pays seront
désastreuse,, à savoir la fermeture d'établissements dans les zones
rurales défavorisées où tonies les stratégies sont déployées pour
mainiiair l' emploi . L'importation de :+ bois étrangers, et, en parti-
culier, des bois canadiens, devrait être limitée à la satisfaction
des besoins complémentaires et exreptiontel :., Ces produits, tout
comme les autres produits agricoles, devraient être taxés afin gt,'ils
ne dérèglent pas les marchés intérieurs et permettent au bois du
pays de redevenir compétitif . il lui demande, en conséquence, de
bien vouloir lui faire connaitre son avis sur ces proposilioiu.

Postes et télérontmtn,ic i ons (cuurricrl.

8182. — 18 janvier 1982 . — M . Robert Chapuis e xpose à Mme le
ministre de la solidarité nationale qu'un tenu frequenuuent exprimé
par les salaries concerne l'affranchissement de la correspondance
adressée aux organismes de couverture sociale . Leur souhait est
de henéficier, dans leurs rapports avec ces derniers, d'une franchise
postale comparable à celle actuell ement reconnue pour le courrier
avec la sécurité sociale . En conséquente . il lui demande dans
quelle mesure une telle requête peut être satisfaite et si des
mesures sont étudiées pour elencire le b néfice de la franchise
postale à la corresi,,ondance avec les organises sociaux autres
que la sécurité sociale.

Impôt sur les sociétés (détermination du bénélit-e nn?dosable).

8183. -- 18 janvier 1932 . -- M. Robert Chapuis expose à M . le
ministre délégué, chargé du budget, que, dans le cadre d 'accords
pacsés avec les organisations .syndicales, certaines entreprises ont
mis en place depuis plusieurs années un système de s préretraite
applicable à des catégories d ' agents ayant travaillé dans des condi-
tions particulièrement astreignantes ou pénibles pendant une durée
assez longue . Ce système, obligatoire pour les catégories de per-
sonnel concernées, leur permet de percevoir entre la date de leur
départ à la préretraite et celle où ils atteignent l'âge normal de la
retraite, une allocation versée par l'entreprise et sutunise aux coti-
sations sociales . Sur le plan économique, le coût des services rendus
par ces catégories de personnel comprend les charges de pré-
retraite (indemnités et charges sociales) dont le paiement est dit•
féré . Sur le plan juridique, les engagements souscrits ouvrent, en
faveur des intéressés, un droit certain aux prestations de pré-
retraite, ce droit n'étant annulé que si les agents quittent l'entre-
prise ou décèdent avant l'âge de leur préretraite, cette condition

Divorce (droit de garde et de visite).

8173 . — 18 janvier 1932 . — M . Yves Sautier demande à M . le
ministre de la justice de bien vouloir lui l'aire connaitre le nombre
des enfants concernas par les procédures de divorce de leurs parents
deput- 1978, ainsi que le nombre de ceux dont la garde est comice
au p -e et de ceux dont la garde e s t confire à la mere.

Dit'urce ih t g=ala4oul.

8174 . — 18 janvier 1982 . — M . Yves Sautier demande à M. le
ministre de la justice de bien va.'loir lui faire connaitre : le
no .nh,e de divorces prononces depuis la misé en application de la
r : o mc de 1975 ; _ leur répartition suivant les différentes calego-
rics urr,ses par ladite loi 'consentement mutuel, etc ., : 3' la pro-
portion d'hommes et de femmes ayant iltmatdé le divorce ; I

	

la
rénar .itiun de ces derniers par classes d'à e . Il souhaite également
connaitre les ob s ervations que ces statistiques appellent de sa part.

Raci_arne ' tnrtiséteitis,, e

8175 . — 18 janvier 1982 . -- M . Philippe Bassinet a pelle l'attention

de M. le ministre de ( ' éducation nationale sur les con,C'lnenres
jamais •bpart'es du nuterats cluus'a imposé aie étudiant ; juifs

pendant id Seconde Guerre mondiale. Ce ,noueras rieuses se tra-
duisil par l'exclu-ion des uni :eriti's . Au-delà Je, graves et :généraux

préiutt ;ee de guerre, cela a entreiné un dommage spécifique en
Coavnremctnant durablement ide nenibien,es carriere, d'enseig,iants.
En r- :n-dquecce, il lai dem in-1e quelles sort -ce intentions dans ce
domaine et geel!es ini'iatives il compte prendre.

f2dition, iteprieierie et presse , personnel+.

8176. — 18 jam'ier 1932 . — M. Alain Billon demande à m . le
ministre de la justice de bien vouloir lui ind i que, ses inicutions
quant :u une éventuelle réforme du statut professionnel des journa-
lis',-, Notamment il lui demande s'il entend insérer dans la lénis-
1a! nn a-tueile des dispositions organisant un droi t au secret

p . u :e,-ien nel.

Produits chimiques et parac) ;hnieucs +cntreprise .s i .

8177 . — 18 janvier 1932 . — M . Jean-Claude Sois fait part à
M . le ministre du travail de l'inquiétude des salarié, du groupe

nationalisé C . D . F . Chimie devant la remise en cause de leurs avan-
tarte, par la direction générale . Celle-ci s'apprête, en effet . à détour-
ner de leur but initial les mesures u"ieeriremeutales prévues en
mati. re d ' emploi et de réduction du te .r.ps de travail . Si la possi-

bilité d ' un départ à la retraite est effectivement envisagee pour les
tra .ailleurs dés l ' âge de cinquante-cinq ans, ;ter contre aucune ennbau-
cite aval prévue et des réductions d'effectifs sont annoncées . D ' au-
tre part, la direction a exigé la prise des congés payés pour la tin
de l'apnée 1981 et fait planer la menace du chômage technique au
cas ira cette solution n'aboutirait pas, l ' opposition des salariés et de

leur-; représentants étant très vive, En conséquence, il lui demande
si l'attitude de cette entreprise à capitaux publics est compatible
avec lc .s orientations nouvelles de la politique gouvernementale et
s'if envisa te des actions précises afin de rassurer un Inonde du t ravail

inquiet et lcgitimeutent impatient.

Ilabilleme„t, cuirs et te .rtiles
(emploi et activi t é : Nord-Pas-de-Culais).

8178. — 18 janvier 1982 . — M. Jean-Claude Bois attire l'attention

de M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, sur les
difficultés que rencontrent les eairepriees du secteur textile et habil-
lement de la région Nord-Pas-de-Calais, face à une concurrence inter-
natienele particulièrement agressive et déloyale . Les conditions dé .sé-
quilibrées et inéquitables dans lesquelles s'effectuent les importations
ont en effet provoqué, ces dernieres années, la disparition de mil-
lier, d 'emplois et ce, maigré le remarquable effort d'adaptation et
de modernisation accompli par l ' industrie du textile et de l'habille-
ment . Cette dégradation de l 'emploi allectant une région déjà forte-
ment touchée dans d'autr es secteurs économiques, il lui demande de
faire connaitre les mesures de sauvegarde qu ' il envisage de prendre
afin de relancer l 'industr ie du textile et de l'habillement dans le
Nord-Pas-de-Calais.

Tabacs et allumettes
(Seeirté d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes).

8179. — 18 janvier 1982 . — M. Jean-Claude Bois attire l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés que
rencontrent les débitants de tabacs face à la grande distribution
et sur les moyens de défense mis en oeuvre par leur confédération .
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ré résolutoire ne se réalisant qu'assis, rarement comme le dénlontrent
les stsstt s liaues sur ce sujet . Si•ic,euses de respecter les règles
contptabh s d'indépendance des es,r . ives et de sincérité de, comptes,

les entr e prises sort donc conduites a inclure dan, les pris de set ient
de leur, fa!,rictfions netuclis sou- furet, de provision, les charges
de préretraite ciilcubles en fa". et ion des droits accus, esercice

par escrcicr . par les brailleurs atcresses . Ces olrar d_es ,mut

constst,ics au niveau de la comptiihilile "eniseie pin' une dotation
au compte de prutiso .t polo' re t rai', antisip :`e° (-mi est débité'

le montent tenu de, terseanents outils :nt tCre des Ann s, de
preretraite . Il ap p r,lle sun attention sur le lai que les entreprises
en cause appliquent une putili~1ue con t e . t aux orio'ttatiots dou-
Verneruenteles, psiisqu'elies Sunt en mesure d'opins les rccrute-
nient, toiee,ssir : s au re ;upl :rcenient du, agents oui pat tout en
prcrcllade . intervenant ainsi de manière utile sur le marche du
t ravail . Paies seraient b,ea davautade encore incitee, si elle,
étaient a,sure es de la deductibilite liscj!.e des provie i nn, ainsi

constituées. Cette messire amurait iiuutes place a (sie (lieuses
dispositions qui ont Me prie•s par le ttauverneutent dao, la mise en
centre deu contrats de ' iI,datitè . tans' t .-!le' proposition de l'atour

nistratiou serait d'ailleurs justüh'e par le caracte,e ferme des
en . :,gwvcnts de t i rspii e', tonceln,'e' et le muut:ter,' l.rub bue

et menu• quasimen t si'rt :,in 0e• cintres, protidit,tumes . tonde pu des
steli,ti'iu :, tumulte 'al'irs . li lui dr :nat,de de p ; . ciao le, cuti :litions
dan-, h•s tutti,' . psi ; in, s 'e .'ectuer

	

: d duetit ;tii e •• de tcl!es pro-
vision, et de co ; .tiunei le bien-fondé de : .aieuls oparé•.

' . .1 :

	

;rire i : 1i l

	

,1 ,

	

I . 0, S„ r' :

8184 . lit jantlor t!'"2 -- M . Albert Chaubard attire l'attention
de M. le ministre de la santé sur le ait que le, praticiens hu,pita-
liers sent lm souk e subir . deus !c reginte de retr aite conpienum-
ta .'re Ume cc, une teiattriton de :3 ; p . leln daim la prie en compte
de Mur, ,al :.ires . en vile de fun' retrait,. . sans que l'adnrni,lrution
ait jamais fourni de ce fait une e~pliratir,n claire.

8185 . - 18 jet--s 1 :182 . -- M. Gérard Collomb attire l'attention
de M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur une sour ce
de , ..-noir an rte de eesttodes e'ptopri,•li:, . En effel, il are-ive
qu'an s,, .nin, ' mucor d i .L'nrunle- ,oit, a :a fols, coproprie :aire
dt'tens p t . .c .n„ri'' .,u une nutc,rils de bocage des müli, nos de
repart :1, - u et ,) ngic sic la cep . < oricte . Celte situation gué ret- le
snollie ., : :pp r'n :,cr !tri- rli nie mc- compte ; et sa gestion, a renon -
v'elor sur orant-

	

toper Pieutent

	

du conseil s radical . . . il
sounsite ao, :naitr.

	

une .,obus, ea actuellement à Peinte pour
pallier terns anonetl :c.

Feu MM, r~nenl se nid ,ire fui'rlio„r' . irt'rrf i.

8186. -- 4 :1 j ;un,tr : :532 -- M. Gérard Collomb attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situai ion des age.tls
de ,emsee a ' ' . .n e

	

tii .!iss entrnr, scolaire, du setstnd degré.
Cette . .. . :tiun di' écrie ,;,rare encore dan .; les et ibli .seinents
qui pro ui~pr :ut la fo :,n : :iinn per :itam9tte . fin etfel, leur ii :mbre est
pruporlienn e i ai :, p .u :bre d'e1v ;e, de l'ét_,h!Lssemenl consul :n' . Cette
base de sel • d pros 'n) ' l inconrt•nient de ne pas te p '

	

compte:
ler mite : euh> de l ' ,•' :dais-emen ; t)r, il , .l cuitent qt c les agents

ont pin, de :fan- un étattii ;.,ement plus caste nu dont les
lors : et ,ont !i'' - :nier, sur uns Mus grande étendue, voire implantés
sur d,- e .p . :r•,•s toits' 2 de la nature de li'teblissemmnt . Ainsi, les
lyere ., t'-s uni ;'• : qui disposent d'ateliers nécessitent un travail de
nettoiement et (te :angr .uent tr is important . Il conviendrait donc.
pour e edidn : du n p snure de, dent :e service affectés à un
établisse ^ncnl, de enir e n,!'te de ces dilferents facteur,.

	

[:' i~rrurfni ph!tsi'l ' :e Cl ::peilme

	

er.s•• ;gaernenrt,

8187 . -- 8 jansier 1932. M. Jean-Hugues Colonna attire l'at-
tentirt•, de M. le ministre de l'éducation nationale sur les tiennes
à'édu' :atien physique ' i)dsiall,e, . Il lui rle :uande s'il ne convient pas
de p roc é der a une cr.gircte aspre ., (Ms muui :ipelités qui avaient
consenti des efforts d ' équipement impotants et fissuré le fonction-
nement des t ' . E . l' . S . supprimés par le plan de relance de 1978.
Cette enquit' aurait pour but de leur demander si elles d,sirenl
la réouverture de tes comtes à la rentrée 1982-1983 et le nombre
de postes d'enseignants ncce ss ',ires a leur fonctionnement.

E,lncr,timi ph'l.,iyne et sporire . cr :s'igven,ent.

8188. — la janvier 1982 . — M. Jean-Hugues Colonna demande à
M. le ministre de l'éducation nationale s'il ne convient pas d'encou-
rager la mixité des cours d'éducation physique et sportive dans les
établissements scolaires . ( 'ela ajouterait au bénéfice psychologique
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et social deja !tit) ,rtar,t de la ini .sité dans lu, cl :, :ae : l'apport
deler :: :ie :ani tic t relation que les aelisité,s physiques et spurti,es
soin mules it m'entrer et tendrait, daat-e part, à réduire !es schémas
sexiste, encore se ilculés par le systemc sportif.

Forts tien nro(,•ssetsvcile et prometh'a soirite ;stages .«Corset,

8189 . - 13 iant :es 1 , 542 . --- M . Jean-Hugues Colonna dei,iande à
M . le ministre de l ' éducation nationale t' i d ne pense pas indi>.pen-
sble dappintes subiciclle'neat tct,s ecleircissentents eu sujet d 'un
store de tarmatiun continue eu arrlu a ulo:ie qui s'est déroulé en
Corse . du 1 janvier 1980 au 20 juin 1980 et du 3 novembre 11140
au 21 niai 1931 . Stage intéressant quinze demandeurs d'emploi du
niveau Deng et dont le but anuonvé visait la formation de cadres
peur le 10,1risnse iusulrite et la sensihilisntion de la jeunesse au
petrinmtne de la Corse . Les signataires en etaient l'ex-eeteur de
l'académie, l'exrats .rident ,le l'université de Corte, le délégué régio-
nal à la formation professionnelle, le responsable de la I .n motion
cuutiuue en Corse . L','nsri gnement éiant confié au re,puc :,able de
la section ,l, ' rcitdelegie . Or : aucun di p ldtne ne tin : .aattinnner la
fin du -rosit coil .ne cela avait été :,unoncé aux pnrllc :pents qui,
à défaut . meurent rote attestation de participation aucun
emploi ne tut propos, ; eux stagiaires c ;ui se detnanaent s'ils n'ont
pis servi rte pr-ts's.t .. a la mise en (rut, d'une op•_tinlion qui ne
lut pour eux quine tromperie . l'art :,ni dut principe qnc l'utili-
sation des deniers puulics confits à l'université dans le ;ssslre de
la fo r mant . r'ontiuue doit aboutir, sinon à l'oittcnti .'n d'un emploi
programmé et annoncé, du moins à celle du dipibme qui en permet
l'amies, il lui demande de lui l'are cenuadre : les mobiles véri-
table .; et t'sirdrtnn .ueur de cette initiative ; le s'ont total du stage,
lcn :unération des sta:iair :s et du tespomable pédegogige :e notam-
ment . de rnéiue que les recour s auxquels pour raient prétendre les
ste ;biaises que (tette e-sperience inciterait à cun,4ure qu'ils l,'aursient
ete :fille des alibis . S'il ne pense pas enfin que l'envelo p pe budgé-
taire accorda' aur ait trouvé meilleur usage dans tune plus large
autorisation de stages destines à la formation professionnelle des
jeunes assurée à Corte et dont le nombre de places s 'avère t rès
insuffisant .

l2.lnc 'rttes physique ci .sportive ipersenitelr.

8190 . -- 18 jantier 1982. — M. A!ain Brune attire l'attention de
M. le ministre de l'éducatior. nationale sur la situation des proies-
scurs adjoints de l ' éducation physique et sportive . En effet, l'indice
de tr aitement (le cette catégorie de personnel n ' est pas encore
aligné sur celui de leurs collègues dans les autres disciplines alors
mérite que nous s'uhuilons la réhabiltatlest de l'éducation physique
au sein du système scalaire . Dans cette ntétne p_rspectite, l'intégra-
tion des professeurs adjoints dans le corps des enseignants certifiés
et I'arrét de leur recrutement au profit d'un recrutement unique de
professeurs certifiés s 'avère necessaire . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il entend prendre afin que le statut des
enseignants de l'éducation physique soit réhabilité.

_pu et

Etahliseemerds d ' hospital isation, de soins et de cure
(centres de cuu,:alesccot'e et de cure,.

8191 . — 18 janvier 1982 . — M . André Delehedde eppelic l'atten-
tion de M . le ministre de la santé sur le fait que des thermes
nationaux , tonctionn :mt toute l'année srrus la tutelle du minis-
tère de la santé comportent des premières et des seconde ; clas-
ses . En conséquence, il lui demande si cette situation lui apparaît
normale et conforme aux principes dcwocratirtues qui doivent régir
la politique de la sauté et ce qu 'il envisage de faire pour y
remédier .

Etablissenreots d'hospitalisation, de soins et de cure
icentres hospitaliers : Merl - Pas-de-Calaisl.

8192 . — 18 janvier 1982. — M. André Delehedde appelle l ' attention
de M. le ministre de la santé sur la situation du secteur médical clans
le Nord-Pas-de-Calais. Cette région atteint le plus haut taux de
mortalité infantile : 13,9 pour 1 000 habitants alors que la moyenne
nationale est de 1(1,6 pour 1 000 habitants . I)e même en est-il pour
les moyens matériels qui sont les plus bas de France : 5,4 lits
d'hospitalisation nous 1 000 habitants silos que la moyenne natte—

est 8,6 lits pour 1 000 habitants . Quant aux moyens humains,
notamment en ce qui concerne les enseignants, Lille, deuxième
faculté de France par le nombre d'étudiants autorisés, n ' occupe
plus que la septième place dans le rapport enseignants-étudiants.
En conséquence, il lui demande s'il entend développer les moyens
du centre hospitalier urbain de Lille et s'il envisage l ' implantation
d 'un autre centre hospitalier dans la région Nord-Pas-de-Calais.
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Profeestorls et ec•tirités sociales (assistants de scrrice statut).

8193 . — 18 janvier 1982 . — M . André Delehedde appelle :'atienlion
de M. le Premier ministre sur la place des as=istantes sociales dan .;
le sy-tème solaire . Ces dernieres, &tireuses de poursuivre leur
travail au sein des équipes éducatives au • é rite litre que les infir-
mières, demandent leur rattachement 'e rducation nationale . En
conséquence, ii lui demande de lui faire connaitre les mesures qu'il
entc id prendre pour dévelo p per le service social et de sauté à
l'interieur de l'éducation nationale.

François Frcnç p is de l'étraegcr).

8194 . — 18 janvier me — M. André Delehedde appelle l' attention

de M . le ministre des relations extérieures sur le epstème d'impo-
sition des enseignants français au Marne. N'évoluant pas sui s"ant

l'inflation et ne prenant que très peu en compte les éléments
familiaux par la non-existence de parts, ce système pénalise ces
fonctionnaires . De pins, L' les oblige à présenter, sans autorisation
écrite de l'administration, des pièces comptables confidentielles.
En conséquence, il lui demande de lui faire connaitre les mesures
qu ' il compte prendre pour remédier à cette situation.

Etrseigrrenrent secondaire (enseignement technique et professionnel),

8195 . — 18 janvier 1982 . — M . André Lalehedde appelle l ' attention
de M. le ministre de l'éducaticn nationale sur les difficultés pdda-
go ;iques renco, : t rées dan ; les lycées d'enseignement professiennel.
Conscients de la nécessité de pro-nouvoie véritablement au sein de
l 'éducation nationale une politique novatrice de formation profes-
sionnelle, les enseignants des lycées d 'enseignement professionnel
souhaitent que les mérites efforts soient faits pour les aspects
culturels que pour les aspects professionnels de leur formation et
qu ' ils bénéficient des mêmes moyens que tes établissements d 'ensei-
gnement général . En conséquence, il lui demande les mesures
qu ' il entend prendre en ce sens.

Armes et munitions (régletnentatien de la détention et de la vente).

8196 . — i8 janvier 1982 . — M . Alain Faugaret appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de ta décentra-
lisation, sur le trop grand laxisme de la réglementation des armes
qui favorise délinqu : :nce et criminalité . Déjà, pa ; question écrite
n° 33135 du 7 juillet 1980 il avait demandé que l 'acquisition et la
détention d'armes à leu et de munitions soit soumise à autorisation
préfectorale préalable . Il avait été répondu que l ' obligation faite au
vendeur de déclarer toute transaction, avec mention de l'identité
de l 'acheteur, pour les 5' et 7' catégories, constituait un contrôle
suffisant- A l'évidence, la multiplication des cas d'agressions et
d'accidents entraînés indirectement par le libre commerce des fusils
ee carabines, infirme la position des tenants du libéralisme en la
matière- Aussi, estime-t-il nécessaire de renouveler sa précédente
requête de retour aux dispositions du décret n° 76-523 du 11 juin 1976
et de son extension aux armes à feu de toutes catégories, y compris
celles à percussion annulaire.

Enseignement préscolaire et élémentaire (persoenelI.

8197. — 18 janvier 1982 . — M . Roland Florian attire l' attention
de M. le ministre de l ' éducation nationale sur le caractère choquant
de certaines situations faites aux instituteurs par les communes
actuellement tenues de mettre à leur disposition un logement en
nature . ou à défaut, de leur verser une indemnité représentative de
logement . Dénonçant le caractère désuet des dispostlons très
anciennes qui régissent la matière, selon lesquelles les logements
mis à la disposition de, Instituteurs doivent être t convenables et
répondre à certaines caractéristiques tenant essentiellement au
nombre de pièces, il souligne que les conditions auxquelles clonent
ainsi satisfaire les logements sont loin de correspondre eux normes
d' équipement et de confort minima actuellement définies en matière
d 'habitat q ui devraient pourtant être considérées de nos jours comme
le minimum admissible . De fait, il lui cite le cas d ' une commune
qui offre successivement aux instituteurs un logement particuliè-
rement Inconfortable, de sorte que ceux-ci, ne pouvant décemment
l 'accepter, se voient privés, du fait de leur refus, du droit à l 'Indem-
nité pécuniaire compensatrice, la commune s' estimant alors déliée
de toute obligation de logement à leur égard . Il lui demande les
mesures qu'il entend prendre pote- qu 'Il soit notamment mis fin
à de telles pratiques.

:.frr r éric?s électriques et étee ror!igncs !enhrprises : é' itdtlercl.

8198 . -- iii janvier 1882 . — M . Joseph Gourmelon inters .' e M . le
ministre de l ' industrie sur l'avenir du centre électronique de firent.
Depuis sa fusion avee Then .'-on 119r19I le C . E . B ., classe en centre
de production ,, ne peut exploiter toutes se r s capacités techniques,
huni sinca et spatiales an service du développement économique de
la région brestoise et plu . , particulièrement des activités maritimes
,ou • essentiellement axe sur les activités maritimes .,1 . La vie mari-
time brestoise, riche en r ' herch eu rs, ingénieurs, universitaires, tech -
niciens et ouvriers, ne possède que très peu ou pas de cellules
d' études et tais du tout de pouvoir de dérision . I-e C . E . B . peut
contribuer à faire de Brest un pô l e de développement économique
à la condtion qu'il ne reste pas en corps étranger è la région bres-
toise, qu 'il nmdrifie ses activités pour les orienter tees le domaine
maritime, quit dispose des poercairs de ddcision commerciaux et
d'études susceptibles d 'entraincr autour d'eux une industrialisation.
En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre
les dispositions qu'il entend prendre pour permettre cette évolution
dans le cadre de la mise en couvre de sa poiitique visant à , . suppri-
mer les cloisonnements entre les activités de recherches, dindus-
'rialisation et de commercialisation

1 . seignenreut préscolaire ei élénre('nirc •persorirrell.

8199 . — 13 janvier 1532 . — M . Jacques Guyard at ii" l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur lins' Icnce paradoxale
de la situation de famille des instituteurs et tnstitutricea pour le
calcul de montant de i 'inil mril cumpeasatrire de logement . Deux
exemples peuvent illus-ter les effets des t .'xl's aelicls : un institu-
te'tr et une institutrice concubins notoires peur cul percevoir chacun
l'indemnité compensatrice mime s'ils e• ercenl dans la même corn-
mune, niais un instituteur ou une institutrice vivant en cour-iibinage
notoire, avec un concubin ou une concubine n ayant pas de droit
statutaire à logement ne peut percevoir la majoration d'un quart
au titre de chef de famille ; un instituteur ou une institutrice marié
dont le conjoint a des revenus élevés perçait une indemnité compen-
satrice majorée d'un quart par rapport à l ' indemnité compensatr ice
due à un instituteur mn une institutrice célibataire, veuf ou veuve
sans enfant, divor cé ou divorce tans enfant . Il lui demande en
conséquence s'il ne pourrait être envisagé une réeisiun des notions
de première catégorie et de deuxième c tégm•ie dans la détermina-
tion du montant de l'indemnité cutnpensatrire des logements due
aux instituteurs et institutrices auxq uels la commune ne peut fournir
de logement.

Etoblrssenicets d 'hospitalisation, de so , res et de ente
(centres tir eou .,eils et de srril'sl,

8200 . -- 18 janvier 1982. — M, Jacques Guyard attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le coût adn'inistrrtif
des centres de santé . En effet, trois causes principales expliquent
la différence entre recettes et dépense, dans les centres de santé :
le financement des actions de prévention, rebattement imposé sur
le coût des actes et dont la suppression a cid annenede, enfin le
travail administratif requis per les caisses d ' ,tss,n•ctce maladie Il lui
demande si, au n'ornent où d ' une part la couverture sociale a été
généralisée et oit, d ' autre part, les caisses primaires ont simplifié
lem- contrôle pour l'ouverture des droits, il ne serait pas possible
de proposer un allégement des formalités adiuinist-atives dont doi-
vent s 'acquitter les centres de santé.

Eriscig!!cnaent préscolaire et élémentaire (persotir et r.

8201 . — 18 janvier 198 9. — M . Jacques Guyard attire l'attende, de
M . le ministre de l'éducation nationale sur l ' absence de pertinence
du critère de distance entre les limites communales pour déterminer
le versement ou non à chacun des conjoints de l'indemnité compen-
satrice de logement lorsqu'un instituteur et une institutrice sont
mariés . En effet, notamment en région parisienne, deux écoles
implantées clans deux communes limitrophes peuvent ne trouver
plus éloignées en temps que deux écoles situées sur un axe de
liaison direct et implantées dans deux communes dont les frontières
sont distantes de 2,5 km. Il lui demande s 'il ne pourrait
envisager une révision du critère de cumul de l'indemnité compen-
satrice de logement entre un instituteur et une institutrice mariés.

Enseignement préscotaire et élémentaire (personnel).

8202 . — 19 janvier 1982. — M. Jacques Guyard demande à M . le
ministre de l'éducation nationale de lui préciser, ara regard du droit
au logement, la situation des instituteurs rattachés à titre définitif
à une école et chargés d 'effectuer des remplacements à l 'intérieur
d'une zone d'intervention limitée.
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8203 . — 18 Minier 1962 . -- M. Robert Le Full attire l'atientinn

de M . le mir. st .re de l'éducation nationale sur le p-oblc .ne rie
l'exonerdion des irais de pension au benefit tics c!éves des
ueole . n,,liuuales de ,terfe .tionnenfcnt . En eltet, les mode, de
calcul de cette exuucratien sont beaucoup trust faibles, notawusent
lorsque les élèves accucalis sont issus de milieux sociaux défa-
vorisés ou rejetants . Actuellement, aucune exoneration n'est
accordée pour un quotient familial annuel de 6990 (suce e) plus,
ce qui, pour une famille de quatre personnes, cepresentt un
volume de reeeourees de 28 000 flancs par an, correspondent à un
salaire mensuel de 2 .i :30 francs . Dans ce cas, le placement d'un

enfant a l'E . N P . . décile par la cuntmi„ion du serin) degre,
donc en dehors d'un volontariat Initiai de la famille, revient à
367 .20 faons par mais . Une exonération totale n'est accordée qu'au
cas où la famt!le fait état d'ut quotient fautilial de moins de
2 590 iancs, ce n'.n correspond a un rccenu annuel peur quatre
persou .es de 11 :310 francs, suit un ,pilaire mensuel infcricur a
1001, f tors . Cette s i t ;anion r-t d'autant plus étonnante que le
mène est oi s plat, clans un établi,sentent à prix de journce,
du . . . u 2 haear,l .tee orientatiuus, ne re iri'zente aecune charge
pour sa C m i l l e , idiote qu'en ment les re,enus, et voit ses trans-
ports h . ( .lumadalre- pris, en cluaree, et, qui n'est pas le cas à
l'E. N. P de C11, ni ,dny 'Seine-et-5larnee En con-rquenre, dans
un établi sergent remettant dans un unliea social de[a' :uriné, les
itepa>cs ont nunbreux, les poursuite- inutiles et gênantes et les
retraits dm ar!u!e .revtis per leur iaau!le dis la seiei^ne année
fréquen t . . II lui dr :e :ut le de lui (Niue part de son point de vue
sur ce :rave prtileme et des mesure ., qui peuvent être envisagées
pou': y remédier .

Gemmerras ;iwuues iurnicet.

8204. — 18 janvier 1982 . — M . Guy Lengagne appelle l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de I,. décentrall•
sation, sur les conditions de rrpartilion de la dotation petliculiere
résiliée aux c•otnuiunes centres d ' unité urbaine dans le cadre de la
dotation elehale de (ourtiunneutent . Cette dotatiutt n ' est accordée
à la commune cc ii 'e que si la popu!atian de l'unité u r baine à
laquelle elle app_Oicnt reprè'ente au moins 10 p . 100 de la popu-
lation du département et q .te si pain rapport à l 'aimée pré cédente,
la dotation el, .bale de fonctionnement de la commune centre a
évolue moins favorablement que la dotation globale de fonctionne-
ment verste à l ' ensemble des communes . il ;étudie de la première
condition regi!t e que les communes situ^es dans un département
à forte densité de population connue le l'as-de-Calais sont dcsaven-
tagées par rapport suie localités inclus(' ; dents on département ^eu
peuple . ("est ainsi que 13out0 nrwr-]ler, ville de pria de 500(11) ha ni•
tant,, rentre d'une au_Iornération Ires dense de plus de 120 tee) liobi•
tant,, -e tresse écartée du bénéfie de la dotation part :euliérc . Elle
doit ^uur t ent assumer la charte d 'équipcutents collectifs de toute
nature dont l'importance est fonction des besoins que provoque
l'exi,t . r;e d' .rtilisele!frs esaér tcurs et ceci daim une mesure d 'autant
plue scande qu'aucune solution: de continuité n ' existe d'une commune
à l 'autre et 'lue l'aeOlum :'ration forme rée1!enn'nt une unité qui
dépasse 1 .1 r a' .t . . if le double de sa popu!atiun . Si l'on compare son
cas à elui d'une ce somme de même importance qui, bien qu'inciuse
dans une a elomdrtdMn de plus faible imputation, peut bénéficier de
la dotation partiruli' re paree que située dans un département à
faible densit'', on cous ttde a l'ésidce.ee qu'un régime plus favorable
est ré,ereé dan, ce cas à !a cullectisité qui logiquement suppo r te le
moins de ,' (ar_es en tant que commune centre . Il est d'aill eurs à
signaler que l' :nIpte tan, du réle de 1 ;1 commune centre que con .;ti-
tue Buui igne,ttr-sle est encore accrue par l 'éluignmncnt du chef-
l ieu du département, Araire, ,étui• à l'autre extrémité, soit prés de
120 kilt, et que la none littorale avec notamment les arrondissements
de limitasse, Montreuil et Calais pourrait tris bien constituer à elle
seule un département qui .sert :il déjà d ' une certaine importance rela-
tivement à bien d 'autres . II lui demande en conséquence, arec insis-
tance, que soit revu ce point particulier de la dotation globale de
fonctionne nient.

Assurance ricitlesse : régime ries furrrtin n unires cir•ils et te itii lires
icn,rnl des pensions'.

8205 . — 18 janvier 1982 . — M . Jacques Mahéas attire l ' attention
de M. le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, sur la situation des hommes qui ayant
effectué le nombre requis d 'année .; de service, et ayant élevé seuls
trois enfants au moins, souhaitent accéder à la retrait ; anticipée.
Leur serait•il .possihle au même titre que les femmes qui se trouvent
dans la même situation de pouvoir en bénéficier. Il semble qu ' une
telle mesure en libérant des postes, s ' intégrerait dans le contexte
actuel de la campagne pour l ' emploi . En conséquence, il lui demande
s' il serait possible d 'envisager une telle possibilité.

',pots litem ., muscs, foeci''resi.

8206 . — 18 j,un'ier 1982 . — M . Malvy appelle l'attention de M . le
ministre d éidt, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur
1 iutt rut qu'il pourrait y awir à eeon .'rer les rulieutivités Io :ales
de foncier qu'elles acquittent envers elleseneutes des lors
qu ' elles amena,eut des lotissements d'habitations ou lotissements
indu trtels, et ce tant qu'elles demeurent propriétaires . Il fait
renn'quer que les collectivités locales cherchent par tous les moyens
a „ :luire ie coût de ces; terrains . .oit dans une perspective de
diselnppentent économique, :oit dans I intenllot de faciliter la
coustruetion .encule eu l 'acctesiun à la proprtet' . et epparait,
dans ces conditions, inoppurlue de grever les communes d'un impôt
qu ' odes ver s ent à elles-nndtues ou ace départements . Il lui demande
s'il est lige de rechercher, avec le ministre du budget, une réforme
dut systi•nuc en vigueur.

Tr'uespurts néricns (compagnies).

8207 . — 18 janvier 1982 . — M . Jacques Mellick fait observer à
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, que les journaux
reticleet les opinions politiques de l'opposition sont mis à la dispo-
sition des pas ;aecrs de la Canula_nie nationale Air France en quan-
tité nettement supérieure, environ cinq p our un, à celle des autres
jeurt'.,u e . il lui den: edc quelles mesures il compte prendre pour
qu'une information pluraliste soit nuise à la disposition des passagers
des compagnie :. nation :des.

atIrivIuIt lie : ministère (personnel,.

8208 . — 18 janvier 1932 . — M. François Morte!ette attire l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur la situation des salariés
contractuels eu poste à l'office national des foréts . La loi créant
l'office national des forêts a conieh'é à ces personnels la qualité de
fonctionnaires, pour culant natu rellement qu'ils soient rcerulde sous
l'empire du statut général des fonctionnaires . A sa mise en place,
le 1 t la,rvier 1tt06, téta hltssemeut s ' est vu affeeter une partie des
per-nnneis alors en sen ici' dans l'ancienne administration des eaux
et forets . Cependant, l'insuffisance numérique des effectifs se conju-
guant avec le développement d ' activités conventionnelles a entrainé
l'office national des loréts à recruter toutes sortes de personnels
non titulaires payés sur dif férents chapitres budgétaires . 3 :30 contrac-
tuc!s sont à ce jour employés à l'office national des forcis ; ce chiffre
est à rapprocher des 1300 titulaires et ne tient pas compte des
autres ami-titulaires recrutés temporairement pour pallier les vacan-
ces momentanée, des fonctionnaires. Ces contractuels se répartissent
ainsi par catégorie tau 31 décembre 1980, : A : 10, B : 31 et C : 289.
Or, la direct ici générale de l'établis'ei umt ob j ecte une contrainte
de nature ju ridique e la loi créant l'office national des loé'ts
in” 134 . 1278 du 23 décembre 1964, a prévr : la possibilité pour l ' éta-
blissement de recruter d s personnels t mpo'aires, contractuels, etc .,
les conditions de ces recrutements der tnt être fixées par décret en
Cetnseil d'Etat (paradraphe 4 de Part . 1" t . Or . le texte retrlementaire
n'est jamais paru . En conséquence . il lui demande de bien vouloir lui
Indiquer les mesures qu'elle envisage de prendre pour remédier
à cet état de fait et pour aboutir à une titularisation de ces per-
sonnel ;.

Flirtricite et gtv rceutrutes de I'F .D .F . : Puys de la Luire).

8209. — 18 janvier 1982 . — M . Jean Natiez attire l'attention de
M. le ministre délégué, cltargé de l'énergie, sur tes faits suivante:
lors de la séance du 7 octobre 1981, les députés ont a p prouvé la
déclaration itouvernmeentafe fie nnt la politique énergétique pour
1982 et 198'3. Celle-ri déterminait la coustrurtion de six tranches
éleutrouucléaires et pour cela lançait la eonsuttation sut' plusieurs
sites dont celui du l'cl :c'rin . Dans sa réunion cru 25 novembre, le
enna :'il des ministre ; déridait la cois truetion des six tranches
acceptées par le Parlement, à savoir : Cattenom-3, Chinon-B-4,
Choc: B-1, Golfech-I . N o gent-2 et Penly-l . Il se trouve qu'aujou r

-d'hui, des neveux en:nparatirs pour déterminer un site en Basse-
t ,oire vont étre mené., par E . I) F . eu Pellerin et au Carnet . Consta-
tant que la construction d'une centrale électronucléaire en Basse-
Loire viendrait en surnombre par rapport au contingent fixé par le
vote du Parlement, il lui demande : 1" si le nouveau site éventuel
de la Bas .:e-Luire peut être inclus dans la décision parlementaire
du 7 octobre 1981 concernant le programme 1982 .1983 ; 2' si, dans
le cas contraire, le Parlement sera consulté pour le programme des
années postérieures à 1983 .
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4uciens combattants et riciitnes de finesse verte du cotubottan r l.

8210 . — 18 janvier 1982 . — M. Christian Nucci appelle l'attention
de M. le ministre de la défense sur la situation des lescapes du

Fort de Montluc, à',,on . II lui demande d'étudier la persiinlité de
leur attribuer la carie de cumbatianis ou d'internés.

Persunt,es agée .s Ipel tigae en faveur des perannucs ci ,yéesl.

8211 . — 18 janvier 1982 . — M. Bernard Poignant attire l'attention
de M. le ministre du temps libre sur la situation des unitoi'sités du
troisième à=e, Pour le Finistère c ' est plus de cinq cents personnes
égees qui fréquentent les programmes de formation continue fixés
en cencert :,li'ici avec l'unisersité de Bretagne occidentale . L fin :'n-

ceuner.l de ce prose:un nie et de l'association est assure par des
suùventio :t des mairies et du conseil pu ii unl ainsi que par des
cotir :nions d'adhérents, aucune participation financière n'est assurée
par l'Etat . En conséquv'rce, il lui demai,de de l'informer sur les
intentions et le . projets du ministère du temps libre à propos des

uniser .sités du loisiime âge.

Assurance iutalidité-décès (rnc,itnl dscèsl.

8212 . — 18 lamier 1982 . — M . Jean-Jack Queyranne attire l 'atten-
tion de M. Ir ministre délégué chargé de la fonction publique
et des réformes administratives sur l ' article 104 de l'instruction
genér'ate du l e août 1936, prise en appiie•alion du décret n' -I6-2971
du 31 décembre 19I6, instituant le capital décès au profit des
ascendants de fonctionnaire décédé sans lais s er ni conjoint ni enfant.
Ce texte exige des père et mère du de cujus qu'ils aient été à la
charge de leur enfant au moment où le décès intervient . Or, en
vertu du code de sécurité sociale, les ascendants d 'un salarié
affilié au I égi(ue générai n 'ont pas a justifier de leur situation
financière et bénéficient du capital déces quels que soient leurs
revenus . Considérant que cette inégalité de traitement n'est pas
justifiée et contribue à la disparité des situations juridiques, il lui
demande s ' il ne serait pas opportun de modifier l'instr uction du
1" août 1956 afin que les conditions d 'attribution du capital décès
qu 'eke contient soient identiques à celles du régime général de
sécuritc sociale .

Luge sent allocntinns de logement).

8213 . — 18 janvier 1982 . — M. Noël Ravassard attire l'attention
de M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur le décret
n" 72-52d du 29 juni 19:2 relatif à l ' allocation logement . Ce décret
stipule que d . ..le logement mis à la disposition d'un requérant
par un de ses ascendants ou de ses descendants n'ouvre pas droit
au bénéfice de l'allocation . .. . (art . Si l'on peut admettre qu 'en
général les personnes dans ce cas bénéficient de conditions de
location favorables, se pose néanmoins le problème des personnes
retraitées dont les revenus les autoriseraient à percevcir l ' alloca-
tion logement . En conséquence, il lui demande quelle mesure pour .
rail être envisagée pour que des personnes aux revenus modestes
ne soient pas pénalisées.

Assurance vieillesse : généralités ( rnlcul des pensions).

8214 . — 18 janvier 1982 . — M. Georges Sarre ap pelle l ' attention
de Mme le ministre da la solidarité nationale sur la disparité des
régie : tentations concernant la val i dation des périodes de service
militaire dans le calcul des droits à pension de retraite . Ces dispa-
rités concerc,ent aussi bien les différents régimes de sécurité
sociale que les régimes de retraite c•entplémenteire . Il lui demande
s'il est envisage de mettr e un ternie à ces inégalités et de recom-
mander l 'adoption de règles hontogenes pou r la validation de ces
périodes .

Pr,'fessiores et activités sociales (puériraltrk'ca).

8215. — 18 janvier 1932 . -- M . Bernard Schreiner attire l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation faite
aux puéricultrices dip!ùmées d'Etat dans leurs conditions générales
de travail . Considérant l ' importance de cette fonction dans l 'édu-
cation de l ' enfant dès sa naissance et jusqu'à la sortie de l ' âge
maternel (même en milieu scolaire) . II demande à Mine le ministre
quelles sont les mesures étudiées pour intégrer la puériculture au
système éducatif. Il lui demande par ailleurs quelles sont les
solutions réelles apportées au problème de la formation continue
pour cette catégorie de personnel, les conditions d'Intégration,
le cas échéant, au cadre A de l 'administration, et les règles de
remboursement des frais réels professionnels.

Tncu' i snce et l :isir,' meure„ de rem u -er, et de lais i rm.

8216 . — 18 janvier 1832 . - M. Bernard Seivreiner attire l 'attention
de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur la ~.irunlion
des bas ; de plein air et de loisirs, cru parlicalier ccll,, clans les
)- \efines, de la boucle aie Moisson . Le stnd ;cat interroismsusal de
gest ',m est compose de c p oitntutes lutalcs qui ne pourront pas
prend, en charge le r(riicit de gestion. ; relui-ci étain incompatible
avec la i na, posibitit•s de iinanc•ement . Dan .; le cas où le sondirat
inlercomnnuucl serait laissé seul dans celle gestion . il risque de
prendre des mesure, fiu : .neières qui seraient contraires à la poli-
tique il ('uverture et de dcmncratte que souhaite le c :ousernement
pote- ces hases traits d'entrée élevés, louetions de nieteriel trop
chères, etc . . Le conseil de la ré-Mon d'Ilc'de-France s ' e s t penché
début décembre sur c, punk ' coi' de la participation de la région
au fun-tiunnetnent de ce, bases et s'est donné un an pour trouver
des -Mutions propres pour aider le :, petites communes rendes qui,
par lintcrmédiaire d'au syndicat sont amenées e garer un equi-
pe:nrevit à fonction régionale . Il lui demande quelles sont les
mesures qu'elle compte prendre au niveau de l'Etet pour redéfinir
une politique g ;macle concernant les hases de plein air et de
loisirs datas le demain :, tant de l'amortis .enu'nt tics équipements
que de leur entretien et de leur gestion.

EtMeigr'ie nrent cperc' nui ti r .

8217. — 18 janvier 1982. — Mme Odile Sicard attire l 'attention
de M. ie ministre de l'éducation nationale sur le, bes,tins et la
place des personnels techniques, ouvrie :'s et de service, d'intendance,
d'ad itinist,•ation, de gant, '• scolaire et utisersilaire, qui ont été
particuliè rement frappes par la politique scolaire de l ' ancienne
ntaju r it i Le budget 1922 comporte la création d'un nombre de
postes qui tranche tris l sorriblcment avec les budgets précédents
mais qui, malheureusement, ne permet pas encore de faire face
aux besoins réels recensés . Aussi, elle l'interroge sur les moyens
nouveaux qu 'il pourrait créer dans ces catégories de personnels,
notamment pour permettre la réduction effective de deux heures
de la duree hebdomadaire du travail dans la fonction publique,
sans surcharge de travail, favorisant • . ',si la creatimt d ' emplois
nouveaux s'inscrivant dans la lutte ennl'e le chùmage, objectif
priorilaire du Gouv'etnenteut et de la inMorme.

Educati•nc physique et spin-lise . peiseiiiieli i

8218 . — 18 janvier 1182. — Mme Odile Sicard attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'intégration des
assistants de jeunesse et d'education populaire . ,-ctuelveinent sur
des postes de niait', auxiliaires, ces personnels demandent leur
iniéeration dans le corps des conseillers lcruniques et pédagogiques
d'éducation populaire . Des postes de C . T . P . ont été criés au
rmurs du dernier semestre 1981, d 'autres s eront cimes en janvier
1982 sur lesquels il était possible d'intégrer la totalité des A . .1, E . P.
En conséquence, il lai demande dans q uelle mesure les personnels
A, .1 . E . P . pourraient être intégrés ante un statut Cl',.'1'.

Ec,seit/uenrent sin ;iérie .c,r et nn.srhnrcolume iat (etublissenreuts n Isère).

8219 . -- 18 janvier 1932 . — Mme Odile Sicard attire l 'attention

de M. le ministre de l'éducation nationale sur le problent ' des
remit placements d'cntseisontuts dans les discipline ; scientifiques de
l'université de Grenoble-1 . Un certain nombre de potes g sont
en effet inoccupés par leurs titulaire ; qui se t rouvent en coopé-
ration, en détachement au C .N .R .S . ou chargé, cle fonctions
étecti :es . Le conseil de cette université a donc estimé que «la
incidente solution pote' resoudre les problèmes posés peu' les
emplois temporairement vacants cuns,iste en la création d'emp l ois
de titu l aires en surnombre dans chaque discipline . Le nombre des
emplois correspondrait à la mofenne du nombre des emplois
ternpoairernent vacants de la discipline ait cours des dernières
années . En conséquence rte quoi, lui membre équivalent d ' emplois
temporairement s'acrnt" ne seraient pas utilisés En conséquence,
elle lui demande s ' il compte répondre à cette demande en utilisant
le contingent de postes d'assistants créés au budget pour 1932.
L'absence de réponse favorable à cette demande d ' emplois en
surnombre risquerait d ' induire le développement du recours à
des vacataires qui, pour le même travail que les assistants délégués,
et avec des problèmes de titularisation encore plus difficiles à
résoudre, perçoivent tune rémunération deux à trois fois moindre,
ou bien à n'engager exclusivement que des étrangers, puisqu 'il
s 'agirait d ' un contrat à durée limitée, ce qui créerait une discri-
mination choquante vis-à-vis des jeunes Français, alors que la
préoccupation essentielle doit être l ' intérêt scientifique et péda-
gogique sans distinction de nationalité .



ASSEMCI .EE N-TiON Ai .E -- QUESTIONS ET REPONSES

	

18 Janvier 1982

-- — didet ad 'ru de sen d, 'ssiet pour ses ap lipides prufes-,ionnelles
et les servis, ; rendue. il lui demande : 1" s' il compte prendre
en consideraiton ce, pet p .tsit!ous ; 2" les mesures ::•( ' il attend
prendre pour que l 'accus au grade de capittine des sapeurs-puiup :ers
professionn e ls soit plus eq iitaii!e.
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8220. — I8 janvier I882 . — M . Yves Tavernier appelle lalluntim:

de M. le ministre du temps liure sur la
pet—i..—de d_' ri''.-iser l'arr . le

du 16 septembre )974 portent normes dr classement des hotel-s,
relais et motets de tnu :isnte . sn effet, il !ni ,i .̂ n .lc que l'ob i t-t''lien

d'instiller des putter t lepboniques d ms chaque chambre cnn<titue
un obstacle sérieux au baisement d'un _- rt :'un nombre d'hi,teis

de tourisme de p•t the (sapaci's t' pc lx ,tel familial ' do moins
de quinze chambres . Il aoc.li''ne en et et que ces é•tablissevnent ..

ont des difticc't :e à a, usnée !a dis p ense cur.espen :iante à l'uist I-

latiou de pestes li•L'ohunigres partout et à la 1-énumération d ' un

standardiste alors métae que leur capacitt d'accueil n ' est utilisée

totalement que trois ou gtrt!ce mais par :.n ims des vac•anres d ' ete.

Il lui demande en censinuenet quelles in , •s :1 '- il compte pre ndre

afin que la réglementatii'a en tteneur tienne compte de cas parti-
culiers tel, que souiieni u s ri-de'sus.

j'rrslt:Gorrs 1or :'11,0rs

8221 . 15 janvier 1932 . -- M. Alain Vivien attire l'attention
de !Amis le ministre de la solidarité nationale sur le fait que,

lorsqu 'a partir de sunt ans un eni ; :nt poursuit des études
et reste a ce titre à la elargc entière de es parents, ces derniers
ne béndiicient plu .: des altosatiou, tami!i :ales . il lui demande quelle

mesure pourrait dire prisse en liaison ;réer ie ministère de l'ddnca-

tion nation : d e peur que, ,oui une forme ad,tp'ée . une aide demeure

consentie au x: élu-tu tus ou familles d' ltdi,,ats placées dans les

conditions pu' -eilaes.

('rbai,,,tte (tueru(i,e da Cunsfr'nr i.

8222 . — 18 janvier 1962 . -- M. Jean-Pierre Worms attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur l 'arti-

cle R . 422-2 du decret n" ;7-752 relatif eus permis de construire.
En effet, l'article R . 4222 :2 qui ctablit i'- :xempiions de demandes

de nenni, de construire litilt,:nt notamment ces exemptions aux

insta i l ttians ter I niqut s néress aires art ion-'i 0,1nenient du service
publie de cii,tribulion ii'énerrti's électriq,te et en particulier aux
poiles de trsnsformstion tient la surf,ec au sol est inîerieure
à si .'. mitrée, c :rra-s . Or celle limitation de surfce, qui ne re p rise

sur aucun fondement technique, trouble ,rarement la co,ieurr•e'tce
enté les différents, abrir"nt ., de ttsit .,s 'e nitenrs et conduit Eier-
lticité de France à prr :i!égier, contre son gr. , l'echrtt d'un matériel

d ' un coût plus éleva c : daine fiabilité ,noimtre Aussi, il lui demande
s' il ne lui put ait pas, opportun de revenir •ur cette limitation de
surface au sol . qui pourrait, le cas ée!ti-snt, être étendue à douze
métres carrés .

Pensais

	

, (delle 'sapeurs-po'spierst.

8223, — 18 janvier 1982 . — M . Gustave Ansart attire l ' attention

de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen•
tralisation, sur las conditions de nominations en grade de capitaine
des lieutenants sapeurs-pompiers professionnels issus du concours
d'officiers sur ,C nreuves. En effet, depuis 1977, pour .ateindre
le grade de v-+pitain les lieutenants sapeurs-pompiers âgés de
plus de quarante et un tins et comptent quatre années de service
effectif en qualité de lieutenant doivent subir avec succès les
épreuves écrites et orales d'un concours dont le niveau correspond
à celui des ingénieurs des collectivites locale .; . Il est évident que
les activités journalières comme les charges inhérentes à leur
fonction ne permettent pas aux lieutenants professionnels de pré-
parer un concours d'un tel niveau d'antiunt que le stage prépara-
toire de trois semaines au centre national d'instruetton qui, ayant
1977, les préparait a été supprimé . C ' est poureuoi on assiste
à une constante diminution du nombre des candidatures des lieute-
nants issus du concours d'officiers sur épreuves au concour s de
capitaine . Légitimement inquiets pour leur promotion et leur
avancement, ces lieutenants sapeurs-pompiers professionnels, dont
l'expérience et l 'efficacité acquises au cours ale nombreuses années
de service, font des propositions très précises et notamment que
leur admission au grade de capitaine se fasse sur épreuves pro-
fessionnelles, après propositions des directeurs des services dépar-
tementaux d'incendie et de secours et inscription sur liste d'apti-
tude professionnelle, épreuves qui pourraient comporter : 1° la
rédaction d'une note de synthèse se rapportant à un sujet de portée
générale ; 2° du droit administratif et pratique du service ; 3° au
choix du candidat, une épreuve sur l ' une des matières suivantes :
topographie, hydraulique, administration, législation, matériels incen-
die, secours, sauvetage ; 4" une conversation de dix minutes avec
les membres du jury sur un thème d'ordre général se rapportant
à la profession ; ri" Une note attribuée par le jury à chaque can-

7'ru

	

t : ut-sisidse (seriPes e .ri'-',•vr,• : A- oral(.

8224. — lut tans ter 1932 . -- M. Gustave Ansart attire l'attention
de M. le ministre délégué, chargé de la fonction publique ei ces
réformes administratives, siur le cas de :eut agents vacataire .,
de la direction dii parteutentale du tra':ail et de l'emploi à lfille,
qui, recruté+ il y a quelques années . . er.l .tices Barre) à raison
de 120 heures pair mais (salaire actuel de 1'tOi) francs à 19(11 francs
par moisi et enployés de façon permanente, n'ont pas be'nétieié
de la priais dite des bas salaires , qui a étc allouée aux agents
de la fonction publique . prime dégressive suivant les indices de
rémunération. En conséquence : 1" il lui demande s'il n'entend
pas réparer ce qui apparait à l'ensemble du personnel de la direc-
tion départementale du ti:u, ail comme une injustice : 2" régulariser
par une titi'urisatiun rapide la situation de ces sept agents.

Trierait. : ministère (services erti•ricu'rs : Nord!.

8225. — 18 lainier 1982. — M . Gustave Ansart attire l' attenlimi de
Mme le ministre de la solidarité natiena!e sur le cas de sept agents
vacataires de la direction départementale du travail et de l'emploi
à Lille, qui, recrutés il y a quel q ues années (vacataires Barret
à raison de 120 heures par mois (salaire actuel de 1800 francs à
19(10 frites par moisi et employés de façon permanente, n'ont
pats bénéficié de la prime dite , des bas salaires ' qui a été allouée
aux agents de la fonction publique, prime dégressive suivant les
indices de rémunération . En conséquence : l" il lui demande si elle
n 'entend pas réparer ce qui apparait à t'ensemble dit personnel
de la direction départementale du travail comme une injustice;
2" rc"gnlariser pal . tune titularisation rapiate la situation de ces
sept agents.

ruine' ) : ,, ,u i .stère (services estérietrrs : Nord),

8226 . — 18 janvier 1982 . — M . Gustave Ansart attire l'attention de
M . le ministre du travail sur le cas de sept agents vacataires
de la di ;ceth:n dépattenuentale du bavait et de l'emploi à Lille,
qui, recrutes il y a quelques année; (vacataires Barre) à raison
de 120 heures par mois (salaire actuel de 1 800 francs à 1900 francs
par mois) et employés de façon permanente, n'ont pas bénéficié
de la prune dite ' t des bas salaires qui a été allouée aux agents
de la fonction ptrb ' ique, prime dégressive suivant les indices de
rémunération . En conséquence : 1" il lui demande s ' il n'entend
pas réparer ce qui apparait à l'ensemble du personnel de la direc-
tion départemental, du travail comme une injustice ; 2'" régulariser
par une titularisation rapide la situation de ces sept agents.

Etravgers (Algériens'.

8227 . — 18 .janvier 1982. — M . François Asensl attife l 'attention
de M . le ministre d'Etat, minist,•e de l'intérieur et de la décen-
tralisation sur le vide juridique que comporte le code de la nationa-
lité en ce qui concerne les jeunes Algériens nés après 1963 . En
effet, selon l ' article 23 du code de !a nationalité française, les
jeunes Algériens nés après 1963 de parents nés avant 1962 sont
Français d 'office. Ils sont par exemple soumis à l 'obligation du
service national en France . Mais ils sont également Algériens
d' office et soumis à l'obligation du service national en Algérie.
fl lui demande pour quelles raisons les jeunes Algériens ne peuvent
bénéficier du droit commun (possibilité de déclaration dans l'année
de la majorité) et quelles mesures il compte prendre pour régu-
lariser cette aberration du code de la nationalité,

Agriculture : utnristère (services e .rtériew-s : Hérault),

8228 . — 18 janvier 1982..— M. Paul 8almigère attire l'attention
de Mme le ministre de l 'agriculture sur l 'absence à Béziers (arron-
dissement de 230 770 habitants) d'inspecteurs des lois sociales en
agriculture . Il lui expose que cet arrondissement, à très forte
prépondérance viticole, compte plusieurs milliers d ' ouvriers agri-
coles et des centaines d 'employeurs, soit la majorité des actifs
salariés et patrons du secteur agricole dans le département . Or

l' inspection des lois sociales agricoles a tous ses services concentrés
à Montpellier, Il lui demande si elle compte, comme le souhaitent
le syndicat des ouvriers agricoles C .G .T. du Biterrois et l ' union
locale C .G .T. de Béziers, créer dans cette ville l 'antenne de l'inspec•
tien des lois sociales agricoles ce qui améliorerait considérablement
les services rendus .
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8229. — 18 janvier 1932 — M. Paul Balmigère ex p ose à Mme le
ministre de la solidarité nationale que les hureade biterrois de
PU .R .S .S .A F . gèrent et contrôlent environ 19000 comptes gràce
à l'activité de seulement cinq contrôleurs . Ce qui conduit a ne
cont :'oler, sous le dclei de cinq ans au-delà duquel anion recours
n ' est possible, erviron la moitié des cotisants . .ainsi soit permises
des fraude'. biet plus importantes que si tous les établissements
cotisants etaien . rigui[i•rement (mntrôlés . Cette situation contribue
pour sa part 4 l'existence du déficit de certains régimes de pro-
tection socielc Il lui demande si elle envisage, comme le souimite
l'union locale C .G .T . de Béziers, le renforcement des effectifs de
contrôleurs U .R .S .S .A .F. dan : cette ville.

(T,a+•ail . oi,r i stèrc tscrriees extérieurs . Hérault).

8230 . — 18 janvier 1982 . — M . Paul Balmigère attire l'attention
de M. le ministre du travail sur l ' incuffianee criante de, effectifs
des scr' ires de l ' inspection du travail dans l'arrondissement de
Béziers En effet, un inspecteur et deux contrôleurs se partagent
la té :tee . Or, à sa connaissance, il existe environ 10 000 employeurs
dans )a ciieon .scriptien en cause, ce qui se traduit par un chiffre
apprv 'matif de 2000 dossiers instruits dans l'année . lis concernent
sur une large étendue territoriale une écrasante majorité de petites
entreprises avec une activité estivale très fortement marquée . Il
lui demande donc s'il compte dans le retire de l 'augmentation
des effectifs prévus au plan national, répondre à la demande de
l'union loeale C .G .T . de Béziers qui souhaite !e doublement immé
diat des effectifs de l'inspection du travail.

Etcctriebé et gaz F. . D. F. et G . D . F . : Hérault).

8231 . -- 18 janvier 1982 . -- M. Paul Balmigère, attire toute l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement
du territoire sur un grave projet d'Electricité de France ayant
déjà notivé le 23 de .vembrc 197:8 une question écrite ii M . le minis-
t re de l'industrie un" 24222) . En effet, il e été rendu public en
août 1931 que E .D .F .-G .D .F . poursuivant son objectif de dépla-
cement de son centre Béeiers-Montpellier vers Montpellier, avait
acheté un terrain dans cette ville . Le mise en oeuvre de ce plan
ferait perdre aux Biterrois 25-1 postes d'agents E .D .F . et plusieurs
centaines d'emplois induits dans le bâtiment travaux publics, les
adntiu'strations, le commerce et les services . Une estimation rapide
perme de penser que deux milliards de centimes disparaîtraient
de 1 é, m ,nurnie biterroise . Il lui demande d'arréter immédiatement
l' opération de transfert et de faire étudier l'expansion des activités
E .D .F . (prod .rction thermique ou hydraulique, transport, admi-
nistration) .

S .N .C .F . 'tarifs voyageurs).

0232 . — 18 janvier :932 . — M . Guy Ducoloné informe M. le ministre
d' Etat, ministre. des transports, que le 7 juillet 1930, il questionnait
son prédéces• eur sur la carte vermeil que les personnes âgées
peuvent utiliser, à condition d 'acquitter 44 francs par an et par
personne. P. la remarque faite à propos de l 'inégalité existant
par rapport aux avantages que la S .N .C .F . accorde aux familles,
couples ou groupes qui bénéficient d ' une carte délivrée gratuite-
ment, il avait été répondu que la S .N .C .F . ne pouvait renoncer
à pea-ceveir le prix de la carte vermeil car elle permet à son béné-
ficiaire de voy .iger isolément et que son prix modique en amortit
rapidement l ' achat. Cet argument a certes son aspect financier,
mais il souligne une différence entre les personnes âgées et d 'autres
catégories de voyageurs. Aussi il lui demande s 'il entend soumettre
cette question à la S .N .C .F . Au cas oie la carte vermeil ne pour-
rait être délivrée gratuitement, immédiatement, une mesure tran-
sitoire pourrait être envisagée, à l ' égard des retraités les plus
modestes, en l'établissant pour une durée de cinq années, à son
coût actuel .

fnrpét sur le revenu
ttraitentents, salaires, pensions et rentes viagères).

8:33. — 18 janvier 1982. — M . André Duromée attire l'attention
de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur un problème
rencontré par certains salariés en matière d 'impôt sur le revenu.
Le versement de primes exceptionnelles, telles que les primes de
fin de carrière, ou les primes de licenciement, provoque un a-crois-
sement parfois important des revenus de l 'année en cours . Il
s 'ensuit une imposition sur le revenu sans commune mesure avec
celle des années ordinaires . L' impôt ampute ainsi laigement la
prime pourtant généralement délivrée parce que les intéressés

sont sur le point de comuaitre vies diminutions de ressources . C 'est
le cas au départ en retraite ou bien ions d 'un liconc^cment . Il
lui demande donc, s'il ne serait pas élait,.bie d 'aces' der aux c•ontri-
buahles concernés la possibilité d ' étaler sur plusieurs années l'ini-
putatlin de ces revenus exceptionnels, de façon . d'une part . à
limih.r la charge lu-cule el, d'autre part, ;u miter le pa•,sage dans
des tranches plus lourdement tasses.

Mme :

	

:re, ; i strrrrre'nt ei rte timbre
teutu_'i :sit, ' 'rut

	

',' p lat-ore .! Z ' Ire titre tir).

8224 . -- 18 janvier t'32 . — M . Edmond Garcin expose à M. le
ministre délégué, chargé du budg et, ie cas suivant qui lui a été
souutis : aux ternis. , d'en acte authentique, M . A . a tabli 1'etat
deeeriptit de divieina en deux lots d une parcelle de terrain lui
appnrtenunt . Chacun de, deux lots comprend le droit de const r uire
tuée maison dans une pat-lie daterminee de ce terrain 'autrement
dit le droit à la jouissance exclusive de cette partie de terrains
et les .50 l0te indivis du linéale terrain et des parties communes.
Aux t, entes de deux a, tes atncrntiques dit mime jour, M . A . a
vendu dots l'un à M . B . le lot numéro 1 de cet étal descriptif de
divtson et dans l'attire à 51 . C . le lot :lumen) 2 . Chacune de ces
ventes eu lieu moyennant un prix de 730(41 traites payé complant
et s'i nique acquéreur a prie; l ' v,gagem,•nt de construire une maison
d'habitation sur la partie de terrain dont le droit à la jouissance
exclusive est attachée ;iu lot vendu et a demande l 'as ales tissetnent
à la T .V .A . Le dépôt de chacun de ces actes a étui refus par
le conservateur des hypotni•aues au motif que, s'agissant de la
vente d'une quote-part infini .,, du sol donnant choit d'édifier des
constructions compris es dans des tut ; détermine, d :uts l'état des-
criptif de division, aime endagenumt de construire, il y avaii lieu
de faite une déclaration e .etimative pour la construction et de
depoeer une prori .ian complémentaire pour la perception de la
T .P .F . au taux de iefi11 p . 100 eur la valeur ue la construction.
11 lui demande si mie telle exigence est fondée et, si oui, sur
quels textes .

Droit :: Metrr .Ti .ct remeut et du tin-bée
i t'ure'jistr emeel ; 'redutiou ;: ù Ill se u idreu .rl.

8235 . — 18 janvier 1992 . — M. Gecrges Haye attire l ' attention
de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur la question sui-
vante : sur le tonlemc :nt des orné(ies 153 :3 et 1539 du co .le civil
la promesse synallagmatique de sente cet, cru principe, e stt jettie
au': droits proportionnels de :nutation . L'article 1337 a„i,uile eu
ef fet la promesse à la vente et l'article 1383 tait résulter la lier-
fection de cette dernière du simple ac•c-ird des molle, sur la chose
et eue le prix . Le droit proportionnel n'est cependant pas henné .
diatentent perçu lots!tue la pruines, est affectée d'une condition
suspensive . Or les articles 158 :3 et 1589 ne sont fias d 'ordre puidie
et il est cloue pnssihle aux parties• non - .eulctu,•nt de suspendre
la vente à une ronaitjon, net settlenu•nt d'rlte-ler le transfert
de propriété d'un [cane, mais bien plus radié :atenuvnt de subor-
donner sa réalisation à une intcvveuti,nn de la volonté, ceile-ci
pouvant lnutelois émaner alors d ' une seule des partite . sans qu 'il
soit donc besoin d'une nouvelle rencont re des vuloetcs. Usus cette
hypotlut e, chacune des pariies peut soit prendre acte sic la défail-
lance du partenaire et renoncer à la réalisation de la vente, soit
en poursuivre l'exeeutioit sans constater lia di laillulice par un procès
verbal de carence et o 'aienir une décision jurisprudentielle tenant
lieu d ' acte authentique de vente . Cette subo:,linatiun de le réali-
sation de la vente à vile manifestation de volonté affecte la pro-
messe d'une fragilité bien plus radicale que la condition . Elle en
fait une simple étape dans la formation du contrat de vente

V . .I .C .P . 81, éd . N . p . 337 à 340! . Il semble doue qu ' une toile
promesse, le plus souvent sous seing privé, et ne pouvant fie ce
fait être présentée à la formalité de la publicité foncière doit pou-
voir, d'une part, êtr e soumise à l 'enregistrement et, d'autre part,
l 'élue au tarif des actes innommés.

Emploi et activité (fonds national de l 'euepluit.

8236. -- 18 janvier 1292. -- M . George Hage attire l 'attention de
M . le ministre délégué, chargé du budget, eue certaines consé-
quences néfastes de l ' application de la circulaire D .E . n" 51.80
du 28 novembre 1930 signée conjointen .ent par le ministère du
budget et le ministère du travail au sujet des conventions d ' allo-
cations spéciales du fonds national de l 'emploi uF .N .E .) en faveur
des licenciés pour motif économique aptes cinquante-six ans
deux mois. Les indemnisations aux allocataires du F .N .E . se font
suivant les mêmes conditions que pour les demandeurs d 'emploi :
il faut être inscrit six mois pour prétendre a mur augmentation.
Cela désavantage les trevaillenrs concernés qui parlent en pré-
retraite après le 1'd avril et le 1'' octobre de chaque année, date
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caisses régionales, et notamment que chaque caisse locale ait son
représentas,, . Il lui cienarnde ce qu'elle pense d'une telle suggestion,
et en gcnéral si elle n'estime pas devoir proposer une ri :forme du
mode d'élection des organismes dirigeants du Crédit aigrir el, mutuel
afin d'c :npéaher la cooptation largement pratiq uée et `aire avancer
les principes démocratiques dans ce grand organisme de crédit.

Elenmge (ovins).

8241 . — 18 janvier 1582. — M. André Lajoinie attire l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur ies difficultés que rencon-
tre aujourd'hui l'élesag' ovin français . Depuis la mise en place
de la nouvelle organisation communautaire du marché de la viande
ovine, et malgré les améliorations obtenues 8 l'époque sous la
pression prufessionnel!e qui en ont différé les effets, une dét ,rio•
r .tion acc,"lérée des prix et du revenu des éleveurs s 'est produite.
Les prix des ovins ià la production n ' ont depuis 1975 augmenté que
de 31 p . 100 alors que ceux de l'ensemble des productions agricoles
ont au monté de 65 p . 100 et ceux des produits industriels néces-
saires aux exploitations de 72 p . 100 . Alors que notre déficit en
viande usine ne cesse de croître, notre production nationale, sous
l'effet de cette situation, a régressé en 1981 . Compte tenu de
l 'impuslaiire économique et sociale de notre élevage ovin, net : min
ment dans les régions de montagne et défavorisées, où il contribue
largement à réduire les déséquilibres régionaux et à maintenir une
activité agricole indispensable, il lui demande quelles dispositions
elle compte prendre pour : permettre aux éleveurs de moutons
de béneficier pleinement des mesures décidées lors de la dernière
conférence annuelle afin de compenser au mieux les effets sur
leur revenu de l'insuffisance des prix de soutien de la viande ovine
de la dcrnicre campagne ; 2" permettre aux éleveurs signataires de
contrats d ' élevage dans le cadre de l 'organisation économique de
percevoir les primes forfaitaires pour leurs livraisons de janvier et
février 1981 et de bénéficier d ' une augmentation rétroactive de tous
les forfaits de 0,50 franc par kilogramme : 3" relever pour les ovins
le taux de l'indemnité H I . S . M . Montagne sèche c ; 4" agir pour une
modification du règlement ovin européen qui permette que soit
sauvegardés les intéréts de la France et de ses éleveurs de moutons.

Cours d'ens (aménagement et protection).

8242 . — 18 janvier 1982. — M . Joseph Legrand demande à M. le
ministre de l ' environnement ce qu'il pense de la Ps'opositiun de
classer offi,•iellement comme bien national l ' ensemble des cours
d ' eau de notre pays.

Femmes (congé de mater+itél.

8243 . — 18 janvier 1982 . — M . Joseph Legrand demande à
Mme le ministre de la solidarité nationale si elle n'envisage pas
l 'aménagement du tr avail pour la femme enceinte . Un récent rap-
port de l 'inspection g -férule des affaires sociales souligre le report
du ri s que maternité sur l 'assurance maladie . C ' est ainsi que les
insuffisances du régime de maternité sont compensées par des
recours à l'arrêt de travail . 11 serait donc plus normal d ' allonger le
congé de maternité . Outre le bien-fondé de cette demande, les
possibilités s ' expliquent par les constatations suivantes : depuis 1975,
le nombre de congés indemnisés a baissé de 30 millions pour des
raisons variées, guérison, plus rapides, réduction de la durée d'hospi-
talisation . chômage direct ou indirect du nombre d' actifs, précarité
de l ' emploi qui amène les salariés à renoncer à l 'arrêt de travail
auquel ils pourraient prétendre . En outre, un salarié sur deux
prend sa retraite avant soixante-cinq ans, de bon gré ou de force.
Les filières de cessation anticipée de la vie active sont multiples.
Il lui demande donc si elle n ' envisage pas, dès l 'année 1982, d 'allon-
ger le congé de maternité.

Postent ministère (personnel).

8244 . — 18 janvier 1982 . — M. Louis Maisonnat attire l 'attention
de M. le ministre des P.T.T. sur le problème soulevé par les inspec-
teurs vérificateurs principaux et vérificateurs de la distribution et
de l ' acheminement. Si ceux-ci estiment que la progression du niveau
de leurs fonctions et de leurs responsabilités résultant des attribu-
tions nouvelles est effectivement reconnue par l'administration, ils
s' inquiètent, en revanche, des possibilités de reclassement qui leur sont
offertes puisque seule la création du grade d 'inspecteur de la dis-
tribution et de l 'acheminement leur permet un débouché d'ailleurs
réduit . C ' est pourquoi, compte tenu de la proposition de transfor-
mation des emplois de vérificateur en inspecteur et de vérificateur
principal en inspecteur central, il lui demande quelles dispositions
pourraient être envisagées pour cette catégorie de personnel.

de la revalorisation du niveau de ressources garanti et nui doivent
attendre dans certains cas onze mois avant que leur indemnisa-
tion soit ajustée à la hausse des prix, ce qui aboutit en fait à
une baisse de près de 15 p . 100 de leur pouvoir d'achat compte
tenu du rythme actuel de l ' inflation . Il lui demande s 'il n'est pas
opportun de réviser les modalités de cette circulaire.

Emploi et activité
(fonds m,tin,,ul de l ' cmgluil.

8237. -- 18 janvier 1982. — M . Georges Hage attire l' ; Uertion
de M . le ministre du travail sur certaines conscqufnces noiastes
de l'application de la circulaire D .E . n" 54-80 du 28 novernhre 1980
signée conjointement par le ministère du budget et le ministère
du travail au sujet des convention, d'allu,,at i un, spéciales du Fonds
national de l'emploi n F . N . E ., en faveur des licenciés pour motif
économique après cinquante-six ans et deux mois . Les indem-

nisations aux allocataires du F .N .E . se font su'' ont les mdmes
conditions que pour les demandeur s d'emploi : il faut être inscrit
six mois pour prétendre à leur augmentation . Cela desamintsse
Ies travailleurs concernés qui partent en préretrai e après le i ' avril
et le P octobre de chaque année, date de !a revalorisation du
niveau de ressources gaiauti et qui doivent attendre dans certains
cas onze mois avant que leur indemnisation soit ajustée à la hausse
des prix, ce qui aboutit en fait à une bais,c de près de 15 p . 100

de leur pouvoir d'achat compte tenu du rd lime actuel de l'infla-
tion . Il lui demande sil n'est pas opportun de réviser les moda-
lités de cette circulaire .

Sports 'moto).

8238. — 18 janvier 1982 . — M . Georges Hage s ' étonne auprès de
M . le ministre a'Etat, ministre des transports, de n ' avoir pas reçu

de réponse à sa question écrite n" 2i73 ()issue au Jourrinl officiel

du 21 sep ombre 1931, relative à scie ccn, ."quence néfaste de la
réglementation de mars 1980 qui a institué de nouveaux permis
de conduire moto. 11 lui en renouvelle donc les termes.

Postes : ministè r e tperuai,lelt.

8239. — 18 janvier 1982 . — M . Jean Jaros : attire l'atention de
M. le ministre des P. T. T. sur la situation des conducteurs de
travaux du service des lignes P T . T . Ces agents, depuis pris de
dix ans, se heurtent à un problème d 'avancement de carriere.
Jusqu'à présent, il n'existe pour eux qu'un seul niveau dans le
cadre B. Alors que 'es personnels de menu .: grade, dans le- autres
secteurs P. T. T ., benàficient de certains avancements de carrière,
les condor!• ars de travaux dès lignes n'ont qu'un seul débouche
qui est r, ;à saturé : celui d ' inspec t eur Iechnique . Par ailleurs,
par le manque d'avancement de carrière, certains partent en
retraite avant d 'atteindre le dernier indice de la catégorie et pro-
longent leur travail au-delà de l ' urge de la retraite . Les conducteurs
de travaux revendiquent donc, à juste titre, un déroulement de
carriès^ à trois niveaux : premier niveau : indice 270 à 474 en vingt-
deux r,ns au lieu de vingt-cinq ans (50 p . 100 de conducteurs) ;
deuxiàme niveau : indice 324 à 533 en dix-sept ans par tableau
d'avaacement (30 p .100 de :onducteursi ; troisième niveau : indice 359

à 579 en dix-huit ans par concours interne et tableau d'avancement.
En conséquence, il lui demande : quelles mesures il compte prendre
pour que les conducteurs de travaux des lignes P. T . '1' . puissent
obtenir un réel avancement de carrière ; quelles solutions il préconise
pour que toutes les catégories d 'agents des P . T. T . bénéficient

d 'avantages de carriere similaires.

Banques et établissements financiers (crédit agricole).

8240. — IR janvier 1982. — M . André Lajoinie attire l 'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur le voeu émis le 31 décem-
bre 1981 par les m(mbres du conseil d 'administration de la caisse
locale du Crédit agricole mutuel de Montluçon (Allier) relatif au
mode de renouvellement des administrateurs de la caisse régionale
bt'-arbou,naise du Crédit agricole mutuel. Les administrateurs de la
caisse locale de Montluçon, après avoir rappelé que le Crédit agri-
cole est né du syndicalisme et du mutualisme, s'étonnent du système
anti-démocratique d 'élection des administrateurs de caisses régionales.
fis constatent quis les quinze administrateurs de la caisse régionale
sont élus seulement par les vingt et un présidents de caisses locales
et que rien n'oblige à une répartition géographique ni à une consul .
talion des conseils d 'administration des caisses locales . Dans ces
conditions, ils pensent qu'un tel scrutin ne peut que bénéficier aux
administrateurs sortants ou à ceux qu 'ils veulent proposer. Le voeu
de la caisse locale de Montluçon demande que soit envisagées des
réformes du mode d'élection des conseils d'administration des
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En :eigsenient (examens, ru tenues et diplômes).

8745 . — 18 janvier 1982 . — M. Louis Maisonnat attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur le proh'.hme soulevé
p : r la rigtementation existante en matiime d ' examens publics. Celle-ci
r ;ti,peiie en effet que toute coutpo>itior remise à l ' issue d'une
épreuve est, à partir de ce moniont, à la disposition exclusive de
l'acimini-(ration Aucune communication au publie des copies
d'en:a•r.en, n'est donc, de ce fait, possible . B lui demande quelles
dispositions pourraient élre prise, afin de parvenir à un assouplis-
sement souhaité de la réglementation dans ce domaine.

Drogue (lutte et pré''ention).

8216 . — 18 janvier 1282 . — M . Louis Maisonnat alaire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème posé par
l'u ;i!i,ation, particulièremert en milieu scolaire, des colles inhalées
sous ternie de fumée ou de vapeur. En effet, cette utilisation des
coites que l 'on tr ouve en vente limace correspond aujourd 'hui à un
nouv'su développement de la toxicomanie citez les jeunes . C 'est
pou :-)u .i, s i gnalant cette sitraliin . il lui demande quelles dispo-
sitions pourraient ~!ce envisag . .-e s, netsutnient en ce qui concerne
la on-sibiltté d'acnuisition de 2e, produits par le, jeunes d 'âge
scolaire .

Drogue initie et prévention).

6247. — 18 janvier 1982 . — M. Louis Maieonnat attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation sur le problème actuellente,tt posé par le développement de
l'ut : ;i-otion des colles inhalées sou, forme de fumée ou de vapeur,
pat mie tlie-retnent citez les jeunes . En effet, cette utilisation corres-
pond aujourd'hui à un développeraient de la toxicomanie facilitée
par la pos s ibilité d'acquérir ces produits en vente libre sur le
marché. Compte tenu des problèmes posés par le développement de
ces pratiques, il lui demande quelles dispositions pourraient 'être
envi s agées particulièrement en ce qui concerne l'accès des colles
concernées aux mineurs.

Enseignement (personnel).

8248 . — 18 janvier 1982 . — M . Roland Mazoin attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur !a situation des instruc-
teurs de l 'enseignement public qui, appelés à exercer le métier
d 'enseignant en Algérie de 1956 à 1962, ont connu depuis leur
rapr.tr!ertent des situations diverses au sein de l ' éducation nationale
et dont les fonctions n'ont jamais été définies Il lui demande
d 'on', rir des négociations avec les organisations syndicales repré-
sen!atives des instructeurs afin vie mettre un ternie à la diversité
et à la précarité de leurs fonctions actuelles, de prévoir les moda-
lités de leur intégration dans un nouveau corps et d ' un réaména-
gement de leur carr ière comportant un reclassement et une revalo-
risatien indiciaire à tous les échelons.

Politique extérieure (Cubai.

8249 . — 18 janvier 1982 . — M . Ernest Moutoussamy informe
M . le ministre des relations extérieures que l 'ancien Gouvernement
avait abrogé unilatéralement l 'accord franco-cubain autorisant le
séjour des Français à Cuba sans visa . A l 'heure du changement et
de fraternité entre les peuples et vu l'absence de consul cubain
dans les départements d'outre-mer antillo-guyanais, il lui demande,
peur facilher les relations, notamment les voyages touristiques vers
Cuba et les échanges culturels et sportifs, s ' il n ' envisage pas de
rétablir cet accord .

Politique extérieure •.Cxba).

8250 . — 18 jan\ ler 1982 . — M . Ernest Moutoussamy rappelle à
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, que les liaisons
aériennes sont interdites à ce jour entre les départements antitlo-
git nais et Cuba . Cette interdiction qui porte atteinte au droit
des hommes à circuler librement dans la région est devenue insup-
portable et paralyse particulii•rement les échanges culturels et
sportifs. Il lui demande s ' il n'envisage pas d 'autoriser la compagnie
cubaine Cubana De Aviation à faire escale dans les départements
antillo-guyanais.

Formation professiennette et promotion sociale (stages).

8251 . — 18 janvier 1982 . — M . Ernest Moutoussamy Informe
M. le ministre d'Etat, ministre des transports, des discriminations
qui existent aux Antilles entre cadres métropolitains et cadres
antillais au niveau des facilités de formation et de promotion.

Ainsi, un cadre métropolitain nommé aux Antilles perçoit près
de trois fois plus pour aller aux Antilles que pour aller à Bordeaux.
tandis qu ' un Antillais qui va à Paris pour sa carrière touche ce
qu ' un Bordelais perçoit peur aller à Paris. n lui demande quelles
sont les mesures urgente ; qu'il entend prendre pour placer dans
la thème situation cadres métropolitains et cadres antillais à poste
égal, au regard des avantages de formation et de promotion.

Départements et territoires d 'outre-mer

!Antilles - Guyane : transports aérieusi.

8252 . — 18 janvier 1932. — M. Erne-,t Mouioussamy 'appelle à
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, qu'a Air France, en
Guadeloupe . il y a deux structures : la direction générale pour les
Cara'ibes e_ la représentation régionale en Guadeloupe . Ces deux
directions sont tenues par une vingtaine de cadres métropolitains
alors que dep uis vingt ans les quelques cadres antillais recrutés
ne l ' ont été qu'aux postes d'exécution . Il lui demande quelles sont
les mesures qu'il entend prendre pour que des cadres antillais
soient aux commandes ei'Air France en Guadeloupe et puissent par-
ticiper aux discussions importantes relatives à la politique d ' Air
France aux Antilles.

Départentests et territoires d 'outre-mer

Guadeloupe : affaires criturellest

8253. — 18 ja .tvier 1932 . — M . Ernest Moutoussamy rappelle à
M . le ministre de la culture que l'ancien Gouvernetscanl, dans une
entreprise de récupération culturelle, a téléguidé en Guadeloupe
l ' implantation d'un rentre d'action culturelle avec des moyens impor-
tants . D lui demande quelles sont ses intentions vis-à-vis de ce
centre d'action culturelle et s'il est vrai qu'il a englouti 500000 francs
en vingt-quatre heures (plus que le budget du Conseil guadeloupéen
de la jeunesse) dans la réalisation d ' une soirée théâtrale à Basse-
Terre .

Treusports aériens (tarif.st.

8254 . — 18 janvier 1982 . -- Ernest Moutoussamy attire l ' attention
de M. le ministre d'État, ministre des transports sur le fait que les
fonctionnaires de l 'Ftet en services dans les D .O.M . jusqu'en
décembre 1981 pouvaient hénélicier au cours de leur carrière de
plusieurs voya g es en France . Arrivés à l'âge de la retraite, ces
fonctionnaires qui ont des enfants ou des petits-enfants résidant en
mét ropole, ne peuvent plus facilement effectuer le voyage en
raison du coût élevé des transports aériens . Il lui demande, s'il
entend réserver une suite favorable à la rcquéte de l'association des
retraités de la Guadeloupe souhaitant une réduction du prix du
t ransport .

Mact!iues-outils (entreprises : Yonne).

8255. — 18 janvier 1982 . — M. Vincent Porelli appelle l 'attention
de M . le ministre de l'industrie sur la situation des tr availleurs de
l'Entreprise Guilliet, à Auxerre Yonne) . Cette entreprise, s,técialisée
dans les fabrications suivantes : outillage de presse à bois, machines
à bois, massicot-papier, etc, envisage de procéder à 117 licenciements,
dont 66 départs en préretraite h cinquante-cinq ans, auxquels s 'ajou-
terait une centaine de reclassements avec déqualification et réduc-
tion des rémunérations . Ce plan, qui t' ait imite à une précédente
restructuration intervenue en 1979 et qui s'était traduite par
60 licenciements a été repoussé par les organisations syndicales
C .G .T., C .G .T .-F .O . et C .G .C . de l'entreprise . il lui demande
les dispositions qu'il envisage afin d ' associer l'ent reprise Guilliet
au plan machine-outil, ce qui permettrait 'éviter les réductions
d'emplois au moment où la lutte contre le chômage a été déclarée
prioritaire par le Gouvernement.

Communes (conseillers municipaux).

8256. — 18 janvier 1982 . — M. Théo Vial-Massat a t tire l 'att e ntion
vie M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra .
lisation, sur les difficultés qu ' a rencontrées un fonctionnaire de
l'administration des P .T .T. dans l'exercice de son mandat muni-
cipal . Ce fonctionnaire est commissaire titulaire de la commission
communale des impôts et a dû, pour pouvoir participer aux travaux
de cette commission demander des jour- de congés . Ii lui demande
dans quelles mesures l'administr ation peut refuser à un fonctionnaire
titulaire d' un mandat de commission communale des autorisations
d ' absences pour assister aux réunions lorsqu ' il produit les pièces
justificatives à l'appui .
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Aisnel.

8257 . — 18 janvier 1952. — M. Jean-Pierre Balligand appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'cducation nationale sur les consé-

quences qu ' entraine le fait q ue le syndic . .i de lunclioummnent tlu
C .E .S . de Vervins est maintenant amen a uier lrr le, Irais de
surveillance scolaire, cure :snunviaet aux inttrc•la-s e .; d'urieine ms-
port ,ces dcpenses étaient i :r, . ;r .'a!ors supporte, pie la D .Fi .lte . 11

apparier en effet qu 'a partir du 1^ janvier lite' . le svndicet ;leur
voie de eoesequcn:•c ,. les en:anuu ;c, des ra oi)i!galuste .nau faire
l'avance des fonds . ce nui renr.'sente une tsce lourde charte pont'
la, celleetisité . Il lui demande de bien vouloir confirmer l'exacti-
tude de cc pro .cdc et d'examiner avec bienveillance la possibilité
d'y rein' dicr.

Enseignement supérieur et petibeeculeureit iCuilrge de France u .

8258. — 18 janvier 1982 . -- M . Raoul Bayou ep,)el!e !'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale suie le proiaknie des vaca-
taires, en particulier au Co le,c de France, qui sont soumis au
décret du 28 mars 18 :7, n 77a11 Le de cret oblige à . rngéd ;er tous

les six mule les personnels sae•ataires . ce ;i avec tous les inconvénients
pour les pennnnes et le trci' ;nl . En aticndant que la situation des
o rsounct, vacataires suit réez imin : ii lui demande de bien vou-
loir emporter mie df•rocation au prisent décret lorsque la fonction
est peru . .i ante et que les possibilités budgétaires evStent.

As :annuel rictileec :
régime (Issa fourliomruires Miels et militaires i-ulcul des pensions).

8259 . — 18 janvier 1982 . — M . André Bellon demande à M . le
ministre de la défense s'il prévo ;t d'intégrer l'indemnité de su)dtion
dans le calcul des pensions de retraite de, personnels de gendar-
merie . Une mesure ana do ;zne a ', té prise rc ceel nent pour les per-
sonnels de police . La gendarmerie (dnt au service de la nation, et
aceorm)Iiseant en pertic•llier dans les région .; défavorisées, une
mission e .sentielle et itrempc,irable de maintie n de l'ordre et
de la emmené des citoyens, tune telle mesure serait de saine justice.

Churban rLorr ;lli'rc .c

	

.11pesde-lliedel'rr,t-eecel.

8260 . — i8 janvier l832 . •-- M . André Bellon attire l 'attention de
M . le ministre de l'industrie sur les ',serve., c•harbounieres de la

région de .ulanosque -Saint- .haine . S: na préjeget de la décision
finale, il insiste sur l'impurta ive et l'urdenee d'une évaluation
sérieuse et app r ofondie de ce ; iéserves clans un but éventuel tic
réutili'atien . II souhaite esp oir qutls moyen, et dans quel délai
le ministre de l'industrie en,isege d'effectuer celte évaluation.

Postes

	

uriuistère rper .aanurU.

8261 . — 18 jans let' 1982 . — M . Michel Berson appelle l 'attention

de M . le ministre des P .T .T . sur la situalirm professe, t:nelle de
684 vérificatein's de la distrioution postale et de l'acheminement . En
effet, depuis 1976 et 1977, 120 emplois d ' irtsi,ec•leurs de la distribu-
tion et de r 'achemiucment ont été accordés par examen profes-
sionnel . En con,ectueure, il lui demande de lui faire connaitre s ' il
est prévu le reelii»entent total du corps de, vérificateurs, d ' une
part, et !es mesures de reclasu•ment catégoriel prévues clans le
cadre budgctaire des transformation ; d'emplois, d'autre part.

Etreegens (étudierais,.

8262. — 18 janvier 1982 . — M . Michel Berson appelle l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation, sur la situation des étudiants iraniens séjournant en France.
En effet, depuis que l ' ambassade d ' Iran à Paris ne renouvelle plus
les passeports de tous ce ; ressortissants étudiante, les services de
police se montrent particulièrement réticents pour prolonger leur
titre de séjour . Ce; éu liants iraniens, souvent opposants eu régime
de leur pays et ne recevant donc plus aucune aide financière de
leur famille, ne peuvent retourner, sans risque, dans leur pays . Ne
souhaitant pas le statut de réfugiés politiques, ce qui exigerait de
leur part l ' abandon de toute activité politique, ces étudiants vont
bientôt se trouver en situation irrégulière vis-à-vis de l 'administra-
tion française . En conséquence, il lui demande de lui faire connaitre
les mesures qu ' il compte prendre pour remédier à cette situation .

Pvmstntious lu " ." hiles rmelit : nus d'ettribntiurrl.

8263 . --- 18 tete-8m 1982 . -- M. Louis Besson appelle l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les àiîfieultrs
des vmees ayant l : ; cmmge de •a•an .le enfants. L'interruption des
allocation, t:n :i!ialc, et do l'altuc„thm orphelin après le vingii'.me
anni .er-aire pose tics proiili-mes in ;u!nb :. e lui stuc les errants
concerne; poursui .cnt ieurs 'nids- . Il lui demande quelle solution
pourceil clic npu-tee „ cette -ituati :nt cari crée urne véritaulc
diecrinrir- :tion sec :alt• au reeaid de la démocratisation de l'ace :., à
l'enseignement sup ;-risur.

9•,sr'uusue r rifsr :o se

	

ffené u!i£i•s r pcvsiurrs de rcfers'nn).

8264 . — 18 j :insiev 1082 . — M . Louis Besson appelle l'atenrron de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le proulème du cumul
des droite propres et des droit, dérisvs en matière de retraite pour
les conjoints :survivants . Il y a en ce domaine de uumlcveu ;e .s injus-
tices, notamment pour les ressortis.eenls des régimes obii ;atoit-es de
non selartés non agricoles. Pau' ailleurs, les Gouvernements primé.-
dent, auaieoI tait un certain nombre de prome s ses c i llant it l'accep-
tation en deux étapes d'un cumul intégral . Dans la mesure où ces
engagements n'ont pas été tenus, il lui dc .n :rude quelles sont ses
intentons (u :nnt a une reconnaissance progressive de ce droit au
.nul par relèvement du plafond en sigueur.

se.

fiseercnfe ricillesse

	

gé,euill :, `.~ rn:.tn'n~ ..e rcnrnee l .

8265 . — 18 janvier 1982 . — M. Louis Besson appelle l'atten ;ion de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les difficultés nt . ;ii•-
rielles qu ' dyrouvent les jeunes ventes dans les premiers mois suivent
le décès de leur conjoint_ En effet, depuis qu ' a été instituée l'assu-
rance veuves:, les caisses d'allocations familiale, sont contraintes
d ' attendre la décision de la caisse vieillesse concernée pour déter-
miner les droits des intéres-és en matière d ' allo :ations de parents
isolés . C'est la ddm unstration de l'erreur du Gouvernement précédent
qui, ne se :Ment pas faire de Ici surence seuvage une allocation gérée
par les caise, d'allocations familiales, en a effroyablement compliqué
l'application . Dans la mesure uù cette solution a pour effet dans un
premier tempe d'axer: ver les difticuliés des intér essées, il lui
demande si elle ne pourrait pas ai-cel ' ter de rechercher une solution
meilleure qui pourrait éventuellement consister en un reversemen t
aux caisses d'allocations familiales des cotisations encaissées par lest
caisses vieiilcs , e pour cette esuranc•e veuvage, à charge pour les
premieres de gérer cette a .siu'lnee nouvelle.

Ileedicepés r nssistrurr•e d i ane tierce persnutue).

8266 . -- 18 janvier 1982. — M. Louis Besson appelle l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les •difficultés parti-
culières qui sont celles des conjoints survivants lorsqu ' au montent de
leur veuvage ils ont encore la charge d ' un icune enfant hanuicapé.
Les droits de couverture sociale étant suipendus un an après le
décès du conjoint . les personnes dans ce cas, faute de pouvoir être
recunnues comme tierce personne de leur enfant handicapé en raison
de l'âge de ce dernier, sont contraintes de rechercher un travail
dans les pires conditions . Outre leurs difficultés morales et maté-
rielles, elles sent souvent dans l ' obligation de recourir à un place-
ment de l'enfant en cause dans des conditions très eoftleuses . 11 lui
demande quelle solution elle envisage d'apporter à des situations
aussi dignes d'intérêt, l - il haissemnent du l i age ouvrant droit à l'obten-
lion d'une tierce personne pouvant être une voie pou r le cas de
jeunes liand ;c'apés appartenant à une famille monoparentale.

nictio tuuires et agents publics trecneteeentl.

8267 . — 18 janvier 1982. — M . Louis Besson appelle l'attent i on de
M. le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, sur les préoccupations des demandeu r s
d' emploi ayant dépassé un certain tige et constatant dans les
annonces publiées par voie de presse, de concours ou de recrute-
ments sur titres émanant de services publics de lEtat, départemen-
taux ou communaux, la mention de limites d'âge que les candidats
ne peuvent dépasser. Ils ressentent amèrement cette impossitililé
dans laquelle ils se trouvent de postuler à des emplois correspondant
pourtant à leurs compétences. Il est certain que dans le contexte
économique et social actuel, les travailleu r s coimfrontés à ce type de
situations sont de plus en plus nombreux et il t•d navrant de consta-
ter que le secteur public continue à donne . un bien mauvais exemple
aux employeurs privés par une pratique contraire aux besoins et à
la dignité des personnes en cause . Il lui demande de bien vouloir lui

faire savoir s 'il n'estime pas devoir favoriser la suppression de toute
limite d'àge pour les candidats à des emplois dans le secteur public,
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8268 . — 18 janvier 1982 . — M . Jean-Marie Bockel appelle retient
lion de M . le ministre de la défense sir la position aituent, du
ministiire en ce qui concerne l appliieninn du pria ripe de l'adapta-
tion autonrarlique de, pension': aux soldes d'acte:ile avec pou r
conséquence l'assimilation de .; officiera en retraite des grade ; de
sous-lieute'iient, lieutenant et coomnandaut aux ,traces qui leur
seloient attribues au tou :,tigttcnuatl s'ils chient en relit ils' de .ser-

vice . En conséquence, Il lui demande ce qu ' il compte entreprendre
pour remédier a celle situation.

e ' ua,n„iites per .,u~~nel'-

8265 . es ter 1982 . — M. Jean-Marie Bockel aepeile l ' ailcn-
liun de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen•
tralieation, sur le pronii'!nc vie la réduction du temps de travail
pour le Personnel t'emmenai 1 - ne municipalité a dsci .1é l'appli-
cation de t'ente-neuf heures p0 r' semaine 113 juillet 1981 . Pour

le pors,ririel à temps eomplet pas de prublcrue . Mais une partie du
persnune! travaille à temps partiel . selon des horaires fixe ; : il
s' agit essentiellement des agents spé :ialisi's des écoles maternelles
,trente-deux heures par semaine, . II faut souligner quo ce .sonte en
outre . de très bas solaires . Le conseil municipal a pris une délibé-
ration afin de leur appliquer une : :ugmentalienr proportionnelle de
salaire par esprit de justice et d' ; ;a l ité entre les adents municipaux.
Le percepteur refuse de payer la diflireece en invoquant une
réponse du urirristee du 23 mars 1981 parue au heure-d effieirl le
18 rirai 1981 ales Ibut•tionneire ; commun :utx ne perdent bénéficier
do'.antaee .s supérieurs à ceux de, fcnu'tiunr,r.ires de l'Endli . En
conséquence . il lui le .n :,ode de lui frire connatre le, mesures
qu ' il couple prendre pour remédier a celle situation.

Cmrotins 1n r'cur,nt'1i.

8270. -- 18 janvier 1982 . — M . Jean-Marie Bockel appelle l'attention
de M. le ministre du travail sur le problème de la réduction
da temps de Iravaii puer le per,n•nnoi cooaunral . Cire rrutnr'inalité a
décidé happlication de trente-neuf heure ., per semaine , 15 juillet 19811.
Pour le personnel a t ;'r nps complet pas de problème . Mais une partie
du personnel travaille it temps partiel, selon des horaires fixes : il
s 'agit essentiellement. des agents spi' ' ionisés des écoles maternelles
lurette-cieux heures pas semaine . Il faut soutienne que ce sont . en
outre, de tris bas Balafres . Ire conseil municipal a pris une délibé-
ration afin de leur appliquer une inl ntentation proportionnelle de
salaire par esprit de justice et d ' é .nlite entre les agent : ni uni .:ipatrs.
Le percepteur refuse de payer la différence en invoquant une
réponse du ministre du 2 :3 mars i081 parue au Jeediel ofi'r t el le
18 mai 1981 ales fonetiannaires commua, .: ne peuvent bénéficier
d ;l .anlaçes supr rieurs à ceux des fonctionnaire .; de I Etat) . En
conséquence, il lui demande de lui faire connaitre les mesures
qu'il compte prendre pour remédier à cette situation.

.t 'A!vpit,tl~ ;nii .r

	

de .enin .a r't de rr,rr
cidres llndnitrr r

8271 . — 18 janvier 1932. — M. Jean-Michel Boucheron (Charente)
appelle l'ette,n!ron de M . le ministre de la santé sur le problème
des S. A . M . C . Il note que les serviras d'aide médicale d'ur gence
connaissent plusieurs difficultés de fonctionnement dues à leu r
statut . Il suuhaite que le statut national des S . .1 . ll . U . soit le plus
rapidement possible promulgué . Il lui demande quelles mesure .; il
compte prendre à cet effet.

Postes et tiücoumrinricatio,s délépho,et.

8272 . — 18 janvier 1982 . — M. Jean-Michel Boucheron (Charente)
appelle l'attention de M . le ministre de la santé sur la situation
des centres 15 . Il rappelle que le, cent res 15 ne sont pas encore mis
en (suivre . il souhaite connaitre la politique qui sera delinie pour
ces centr e, afin d 'en promouvoir le plus grand nombre possible.
II lui demande quelle, mesures il compte prendre a cet effet,

Droits d't't registrernett et de timbre
ttu .re .s sur les véhicules à 'moteur).

8273. — 18 janvier 1932 . — M. Yves Delle attire l 'attention de
M. te ministre délégué, chargé du budget, sur la situation des
V . R. P. qui ont acquis une voiture en leasing et ne bénéficient
pas de l ' e x onération de la vi^_nette comme leurs collègues proprié-
taires de leur véhicule . L'article 304 17't de l'annexe Il au code
général des imputs subordonne le bénéfice de l'exonération de taxe
différentielle sur les véhicules à moteur prévue en faveur des voya-
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gours, représentants de e'untnterce et placiers à la condition notam-
ment que le véhicule feue' appartienne . Dès purs qu'en cas de crédit-
bail n a société de lira' m nn demeure prnprié'aire du r5'htrule tant
que l ' option ouverte au locataire n ' est pas levée . les voyageurs,
représentants de con utercc et puciers qui dctiennent un véhicule
en vertu ,l'un coolie de e•rédit-bail ne peuvent é'tre exonérés de la
vignette . il lui demande s 'il ne serait pas souhaitable de modifier
cet :Iliade de telle sorte que les V . R . 1' . ayr.nl acheté une voiture
en leasing pui=se cIte eeeneri',, de la ri gnet!e.

Redite! 3 p r .storr et iél<','isiuu 'b :uHopn'r ilt' I 'Eiu7).

8274 . — 18 jar.tic' 1982 . — M. René Drouin attire l'attention de
M. le ministre des P. T . T. sur l'autor isation faite à une société de
télé'.Lion écran ,i-re !Teli Lueem;toerg' d'émettre des émissions
privées, avec de la !iu :rlicité, à partir d'un émetteur situé en terri-
toire français et atm* des moyens du service public T . D. F., financé
par la rer!etense . t'e -rebec rendu pour plusieurs mois à Télé-
Luxcinbcurg est consel:utif à la destruction l'été dernier plu' un
aecident aérien de s on Minette, de Luttange . La corrsrqucnce de
cC si•rtite ru rio entraide malheureu s ement l 'artel pur et simple
des é :ai=sion.s pre,niire chaire 819 ligne, noir et blanc, sur une
quarantaine de réémetteurs de-sortant une population de plusieurs
centaines de teiespectateur.s . En conséquence, il lui demande de lui
faire savoir si tette antorixntion ne por te pas atteinte au principe
du mort 'pote de la dietttsior auquel la République est attaché.

tee

Sebou ;en.; .,ncia!e 'cotisai olt .s,.

8275 . --- 18 janvier 193 .2 . — M. Roger Duroure attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur certaines diffi-
cultés rencontrées pair les petits artisane relevant du régime d'assu•
rance maladie de, t'aaailleurs non salariés. En effet, l'intransigeance
de certaines cr oisses d - aseurtin'c nrdae)ie culant aux dates de règle-
ment des cotisations est !elle qu 'un seul jour de retard dans le
versetrre,tl de cc-s cotisations peut entr,iinct eue perte des droits . u .1e
nurioration de retard de le p . 1(541 .sur 'a totalité des cotisations
et I'ob!iaation de payer ia tot :dite du semestre d'avaure . En consé-
quence, il lui demande s'il n'est pas possible, notamment pour les
petits artisans . d'adopter des règles de versement des cotisations
pies souples et plus adaptées.

Direree 'dro t de garde et de Visite?.

8276 . — 18 ,janvier 1982 . — M. Jacques Fleury attire l 'attention
de Mme te ministre de la solidarité nationale sur la situation de
nombreuses Françaises ,gant épousé, en Fiance, un étranger, et
qui divorcent ultérieurement . Lorsque les tribunaux français
accordent la garde des enfants à la mère . le père réussit quelque-
fois à regagner sot paye d 'origine en procédant à ton véritable enlè•
veinent d'enfants, contre lequel la mère est pratiquement désarmée.
En conséquence, il lui demande quelles mesures elle envi s age de
prendre pou r éviter ces situations re grettabies et faire re .spectet'
la loi .

Emploi et intimé ipeete ws :ior.ul pour l'ew,rlr.it

8277. --- 18 janvier 1982 . — M . Jacques Fleury attire l'attention

de M . le ministre du travail sur le champ d'appl 1 cal ion restrictif des
mesures de ruerutenenl sous contrat emploi-formation . En effet,
la circulaire D. E . n" 57 exclut du bénéfice des dispositions du plan
Avenir jeunes les chambres de métier .,, cependant susceptibles
d'engager du personnel sous cette formule, facilitant la formation
professionnelle et l'insertion dans le inonde du t r avail . En consé-
quence, il lui demande s ' il entend proposer une extension de ces
mesures visant à encouraeer l'embauche.

Retraites coteplimeutoires erres!, non liUduires de l'Elat,
des nolteelieimés locales et des étublissesieuts publics).

8278 . — 18 janvier 1982 . — M . Jacques Fleury attire l'attention de

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation, sur le fait que les présidents de syndicats de courtines, de

districts, de S . I . V . O . M ., ne bénéficient pas de la loi n" 72-12(M du
23 décembre 1972 prévoyant la retraite des maires et maires adjoints,
des présidents et vine-présidents des communautés u r baines. II

apparaît anormal tue les catégories d'administnateur :s ci-dessus
soient ainsi exclues de cet avantage, alors que la nature de ces

fonctions n 'est pas réellement différente de celle des administra-
teurs concernés par la loi . En conséquence, il lui demande les dispo-
sitions qu ' il compte prendre pour remédier à cette situation .
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Handicapés (connnission .s techniques d'orientation

et de reclassement professionnel,.

8279. — 18 janvier 1982. — M . Roland Florian attire l 'attention

de M. le ministre du travail sur le fonctionnement des Cotorep
(commissions techniques d 'orientation et de reclassement profes-
sionnel, . II est possible de constater que : les handicapés sont rare-
ment convoqués devant les Cotorep, ce qui est contraire à la loi
d' orientation en faveur des personnes handicapées et ne permet

pas d ' avoir connaissance de leurs véritables aspirations ; de nom-
breux dossiers relevant de la compétence des deux sections sont
soumis à un examen séparé qui complique inutilement la procédure
et nuit à la recherche des solutions les meilleures ; certains dossiers
sent soumis à la Cotorep pour des raisons purement administrati v es

ou conjoncturelles (notat :mnent en matiè e de placement) et ne
concernant pas des personnes véritablement handicapées au sens

de la loi d'orientation . Il lui demande quelles mesures il compte
vendre sur ces différents point ., afin de permettre aux Cotorep

de ' rechercher des solutions plus complètes et plus efficaces à le
situat i on des handicapés.

-tas! stucs (assurance de la construction).

:280. — 18 janvier 1982. — M . Jean-Pierre Fourre attire l'attention

de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation, sur le problème posé aux collectivités locales par la garantie

accordée aux sc :iétés de conetruclion . Les villes nouvelles se
trouvent confrontées, dans un laps de temps relativement court, à
d'importantes demandes de garantie et encourent de gros risques.
Il lui demande donc s'il envisage de créer un fends commun de
garantie dont le financement pour r ait être alimenté dans un pre-

mier temps par les sociétés d 'H .L .M . auxquelles les emprunts sont
affectés et qui, par le système de la garantie d'emprunts, n ' ont pas
à faire face à des frais d'hypothèques, à concurrence de ce montant.

Assurance tualedic 1neternité •'prestations en nature).

8281 . -- 18 janvier 1982 . -- M . Jean-Pierre Gabarrou attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les dilfi-
cultés que rencontrent les assurés sociaux pour obtenir le rembour-
sement quasi intégral des appareillages . Ainsi, les parents d'un jeune
handicapé, reconnu Invalide à 75 p . 100 pour des troubles auditifs,

n 'ont obienu de leur caisse de sécurité sociale que la somme de
12(x) francs en remboursement d'une prothèse auditive en stéréo-
phonie à tran,istor s 'élevant à 5965 francs . Il lui demande si des
dispositions particulières ne vont pas être prises pour relever le
plafond du taux de remboursement des divers appareillages.

Assurance vieillesse : généralités (fonds national de solidarité).

8282 . — 18 janvier 1932 . — M . Jean-Pierre Gabarrou : attire l' atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur un cas pour
lequel il lui parait y avoir carence dans la législation de la pro-
tection sociale . I1 s'agit d'une personne invalide qui a des revenus
à peine supérieurs au plafond annuel au-dessus duquel une personne
seule ne peut prétendre à bénéficier de l ' allocation supplémentaire
du fonds national de solidarité . Cette personne ne vit pas en ménage,
sans quoi le plafond des ressources serait majoré, nais elle a une
enfant à charge, et ses besoins financiers sont aussi importants, si
ce n 'est plus, qu'un ménage sans enfant . Les prestations familiales
ne sont pas normalement comptées dans le calcul des ressources
pour l'attribution de l'allocation supplémentaire du F. N . S . ; pour-
tant, dans ce cas précis, on pourrait croire que l 'allocation d'orphe-
lin et l ' allocation de logement que cette personne reçoit lui assurent
un niveau de vie décent, mais, si l'on fait l 'estimation de ses res-
sources annuelles totales, elles se situent seulement aux environs de
28000 francs . Cela est encor e bien loin de la somme considérée
comme le revenu minimum vital d ' un ménage . II lui demande
quelles dispositions elle env .,age de prendre pour améliorer la
réglementation qui permettrait à une personne invalide vivant avec
un enfant à charge de percevoir une garantie de ressources au
moins égale à celle d'an ménage.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

8283 . — 18 janvier 1982 . — M . Jean-Pierre Gabarrou attire l 'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les difficultés
que rencontrent les assurés de la sécurité sociale pour obtenir le
remboursement des prothèses dentaires . Pour plus de précision, il
cite le cas d 'une jeune fille âgée aujourd 'hui de dix-neuf ans, vic-
time d ' une infirmité buccale la privant d ' un certain nombre de
dents . Après avoir subi six opérations chirurgicales remboursées
à 100 p . 100 et se croyant arrivée au bout de ses peines, elle se
voit obligée aujourd'hui de faire supporter à ses parents la somme

de 10800 francs pour l'appereil que refuse de prendre en charge
la caisse de sécurité sociale du Tarn, prétextant qu'il ne s 'agit pas
de dents délabrées . Ses dents n ' ayant jamais poussé, l'argument
reste faible . Dans ces circonstances, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour remédier à cette anomalie et dans quels
délais .

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(culle,nivités locales : calcul des pensions).

8284. — 18 janvier 1982. — M. Jean-Pierre Gabarrou attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, sur la situation des agents féminins des collectivités
locales ayant élevé plusieurs enfants et ayant moins de vingt-
cinq ans d' ancienneté au moment de leur retraite. Le décret
n" 65-773 du 9 septembre 1965 fait bénéficier les agents féminins
de un an de bonification par enfant, sous réserve qu'ils aient été
élevés pendant neuf ans au moins au cours de leur minorité, mais
cette borificatiod ne s'applique qu ' aux agents radiés des cadres
après le décret n" 77-797 du 29 juin 1977, avec une ancienneté infé-
rieure à vingt-cinq ans et dont le minimum est calculé à 4 p. 100
du traitement de base au point 100. Bien que la loi ne finances
rectificative du 29 décembre 1975 n" 75-1442 ait ajouté, concernant
le calcul du minimum, 4 p . 100 par année de service et bonification,
il est regrettable de voir que l ' effet rétroactif du décret du 29 juin
1977 n'est pas appliqué aux agents féminins déjà à la retraite avec
une ancienneté de moins de vingt-cinq ans alors qu'il s'agit, dans
la plupart, des cas les plus défavorisés . Il lui demande donc s'il ne
serait pas envisageable de faire appliquer le décret n' 77-797 du
29 juin 1977 avec effet rétroactif pour tous les agents féminins
déjà à la retraite .

Communes (maires et adjoints).

8285 . — 18 janvier 1982 . — M. Kléber Haye appelle l ' attention

de M. le ministre de la justice sur les recours possibles d ' un maire
pour faire appliquer une décision de justice . En vertu de l'ar-
ticle L . 4-80-2 .7• et 8• alinéas) du code de l ' urbanisme : a Le maire
peut prendre toutes mesures de coercition nécessaires pour assurer
l'application immédiate de la décision ou de son arrêté, en procé-
dant notamment à la saisie des matériaux approvisionnés ou du
matériel de chantier. La saisie et, s'il y a lieu, l'apposition des
scellés sont effectuées par l'un des agents visés à l'article L. 480 . 1
qui dresse procès-verbal a . Quelle méthode doit suivre un maire :
dans le cas où une ou plusieurs maisons (cas d' un groupe d 'habi-
tations) sont construites en infraction flagrante au code de l'urba-
nisme (défaut de permis de construire), en infraction à un arrêté
du maire d ' arrét immédiat des travaux, en infraction à une déci-
sion du tribunal administratif confirmant la validité de l 'arrêté

du maire ; pour appliquer les alinéas 7 et 8 de l 'article 480-2 du
code de l'ur banisme. De plus, a-t-il dans ce cas-là la possibilité
(si l 'effectif de police de la commune est faible ou inexistant) de
faire appel à la force publique (gendarmerie) ou à un auxiliaire de
justice (huissier) . En conséquence, il lui demande de lui faire
connaitre les mesures qu'il envisage prendre pour remédier à cette
situation.

Handicapés (allocations et ressources).

8286. — 18 janvier 1982 . — M . Gérard Houteer appelle l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les revendications
des veuves civiles chefs de famille confrontées à un handicap pour
leurs enfants. La législation ne tenant pas suffisamment compte
de leurs difficultés à assurer la vie matérielle du foyer, elles
souhaitent : 1" le dédoublement de l'allocation d 'étude spéciale et
son attribution à toutes les femmes seules ayant effectivement
la charge d' un enfant handicapé, quel que soit le taux du han-
dicap ; 2" la diversification des compléments de l ' A. E . S . afin de
pallier les surccûts des handicaps graves ou complexes . Il lui
demande si tics mesures seront prises dans '_e sens des revendi-
cations ainsi exprimées.

Commerce et artisanat (employés).

8287 . — 18 janvier 1982. — M . Gérard Houteer appelle l ' attention
de M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur les problèmes
et inquiétudes des salariés dits a Temps partiel du commerce n . En
effet, pour la grande majorité d 'entre eux, ce régime d'horaires
multiples, flexibles, complémentaires, déterminés toujours au bon
vouloir de l 'employeur, n ' est pas un choix mais une contrainte
de la part des directions . En fait, leur aspiration, c' est de pouvoir

travailler à temps complet . C 'est pourquoi ils souhaitent, d'une part,
que les textes sur le temps partiel soient modifiés afin d ' en limiter

les effets, d ' autre part, que des dérogations soient accordées à leur
profession pour que, dans le cadre des contrats de solidarité ou de
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pré-retraite, priorité soit donnée aux temps partiels de l'entreprise
qui ::cirent travailler à tecnps complet . Il lui demande, en censé-
quenm•e, si des dispositions seront prises pour apporter satisfaction
à cette catégorie de salariés.

Assurance maladie maternité Iprestatiens en nature).

8288 . — 18 janvier 1982 . — M. Jacques Huyghues des Etages
attire l 'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale
sur le tait suivant . Une i ' raunçaise séjournant en République fédé-
rale d ' Allemagne, perd connaissance et e :-t transportee dans cet
état en milieu hospitalier par hélicoptère . Rentrée en France,
apres amélioration de son état, elle se voit réclamer les frais de
son transport en hélicoptère . Sa caisse de rneladie de la sécuriti
susiule reiu .e de pendre en charge ses frais . Or, cette personne
n'a pas les nm ens de payer . Peut-on la rendre responsable de
l'erg nnisation sanitaire d'un pays et ranger qui n 'est pas forcément
aux mémos normes lue celle, en cours en France . Il iui demande
ce qu'il pense de cette situation et ce qu'il espère faire pour y
remédier.

Handicapés , allocnl ans et ressources).

8289 . — 18 janvier 1982 . — M . Jacquet '.uyghues des Etages
attire l'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur
le fait suivant : lor, ctue des enfants bénéficiant de l 'allocation
d'éducation spéciale retou rnent dans leur famille pour des vacances
do :,t la duree est inférieur e à trente jou rs (pur exemple ; Noël et
Pâques), l ' allocation d'éducation spéciale continue à être versée au
centre où est placé l'enfant . Si les familles sont dans le besoin,
elles peuvent être contraintes à ne pas prendre leurs enfants, et de
toutes les façons, elles sont pénalisées, ce qui i plique indirecte-
ment un refus de prendre en charge ses re insabilités . Il lui
demande ce qu' elle pense faire en regard de

	

tte situation.

Justice (aide judiciaire,.

8290. -- 18 janvier 1982. — M. Jacques Huyghues des Etages
attire l'ait aiiomn de M . le ministre de la justice sur le lait suivant
un homme n'a pas pu introduire une action en Cour de Cassation,
car il n ' a pas obtenu l'aide judiciaire . Cet homme, marié, chef
de tari tle et père de trois entants, se ttonve étre non imposable.
Ses revenus propres sont : d 'une part, 4 760 F par trimestre, y
compris 640 F du fonds national de solidarité ; d'autre part,
2 231 F par mois se décomposant ainsi : allocations familiales, allo-
cation de logement . allocation d 'adulte handicapé et complément
fam i lial . En conséquence il lui demande ce qu'il pense faire pour
remédier a cette situation.

Enseignement (constructions scolaires).

8f!91 . — 18 janvier 1982 . — Mme Marie Jacq attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur l' organisation des
commissions de sécu rité chargées de permettre l'ouverture d'un
établissement :scolaire. Compte tenu de l ' importance de cette
cens :Mssion et de la sensibilisation des parents d'élèves, elle lui
demande s ' il serait possible d ' envisager que soient présentes aux
'cru-aux de la commission, outre les représentants des adminis-
trations et de la municipalité, les associations de parents d ' élèves
représentée.; Cians l'établissement concerné.

Assurance vieil l esse .. régime des fonrtiouuaires civils
et ?unitaires (calcul des pensioa+s).

8292. — 18 janvier 1982. — M . Georges Labazée appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur le fait que lors
des ncgoc•iations de 1968, les professeurs adjoints avaient «obtenu s
leur alignement sur les chargés d'enseignement des autres disci-
plines au moment de faire valoir leur droit à la retraite et béné-
ficier d 'une pension de 75 p . 100 du traitement . Or, malgré ces
engagements, cet alignement ne s ' est jamais traduit que par le
versement en fin d ' année d ' une indemnité compensatrice non
intégrée dans le salaire . Devant ces pénalisations dont sont l 'objet
les C . E . de l ' E. P. S., il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que ces professeurs retrouvent leur parité avec les
autres catégories d' enseignants.

Commerce et artisanat (politique en faveur du commerce
et de l'artisanat).

8293. — 18 janvier 1982. -- M. Louis Lareng demande à M. le
ministre du commerce et de l'artisanat, les mesures qu 'il compte
prendre pour les petits commerçants afin d ' améliorer leur pouvoir
d'achat et leurs conditions de travail qui n ' ont cessé de se dégrader
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ces dernières années. Ces petits commerçants demandent, en parti-
culier, la façon dont ils pourraient camq,enser les facilités de
paiements dont dispo .ent les grandes surfaces et qui leur sont, à
eu :;, materiellement interdites . Dans le régime des assurances
maladies, les petits commerçants ne pourraient-ils pas bénéficier
de l ' indemnité journalière ? l'ourgtrii leur est-il propose des régimes
contplénnentaireu d 'as-.urance malact'e de travai l leurs iodependants
à des taux de cotisations usant du simple au double d 'une région
à l'autre .

Lonerrtert )N. L. M . : Hur•lt-Gerrnne).

8294 . — 18 janvier 1982 . — M. Louis Lareng demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement les mesu r es qu ' il compte
prendre pour panier l 'état d iectuen~, dans lequel sont progressive-
ment tombés les qua, nier ,' d Emnalot des If . L . M. à Toulouse:
bàtituents non entretenue routes iuterbetin ents détériorées, trottoirs
non Miellés, bordures dégradées et dangereuses, absence de tègles
élémentaires d'hycii. ne dans les sous-sols emplis d 'eau et infestés
par les rais . Des tenaille de jeux pour les entants sont encore à
construire.

A .esiman-t' t'ieillesse : réeirtres aat„nume t et spéciaux
Uracai!lcurs de la mine : calcul des pensions).

8295 . — 18 janvier 1982 . — M. André Lotte attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale, sur la situation de
certains mineurs des bouilléres recru'; initié au regard de leurs
droits à la retraite . Fn eflel, alors que dans las années 1970 un
large appel à la reconversion a été f :,it auprès des mineurs, leurs
droits à la retraite versés à la case autonome nationale de la
sécurité sociale dans les urines ne pu-uveet à l'heure actuelle étre
transférés à un autre régime de retraite . Cette situation concerne
de nombreux mineurs qui ont accepté la reconversion et sont ainsi
pénalisés en ce qui concerne leur retraite . En conséquence, il lui
demande quelle mesure elle compte prendre pour que les verse-
ments effectués à la caisse autonome nationale de la sécurité
sociale dans les mine .; puissent être valorisés et transférés à un
antre régime de retraite.

Assurance vieillesse : régime général
t cutcul des pensio ;rs(.

8296 . — 18 janvier 1982 . — M . Guy Malandain demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale si elle n 'estime pas devoir
prendre des dispositions peur autoriser le reversement au régime
général de la sécurité sociale des cotisations d'assurance vieillesse
afférentes aux services effectués peu' certains anciens agents des
administrations publiques qui, ayant omis de demander en temps
utile le retablissemeut dans leurs droits en matière de retraite, ont
quitté le service de l ' État sans avoir acquis, des droits à une
pension avant l'entrée en vigueur du décret n" 50-133 du 20 jan-
vier 1950. En effet, il appariait que les anciens fonctionnaires et
les militaires, en particulier qui n'ont pas demandé dans les délais
impartis le remboursement des retenues pote' pension effectuées sur
leur traitement ou solde sont injustement pénalisés . I1 lui demande
donc si des mesures à effet rétroactif en faveur de ceux-ci, prises
en accord avec le ministre de la fonction publique et des réformes
administratives, ne semblent pas devoir s ' imposer.

Sociétés chines et commerciales )personnel de direction).

8297 . — 18 janvier 1982 . — M . Philippe Marchand attire l 'attention
de M . le ministre de la justice sur la disposition de l 'alinea 2 de
l ' article 93 de la loi n" 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés
commerciales qui précise que n le nombre des administrateurs liés
à la société par un contrat de travail ne peut dépasser le tiers
des administraleurs en fonction '> . Cette disposition ne permet pas
aux chefs J 'entreprise de faite participer autant qu ' ils pourraient
le souhaiter les salariés à la direction de la société, notamment
dans ies entreprises familiales . Il lui demande s ' il envisage dans
le cadre d'une réforme du choit des socictes de supprimer cette
limitation.

Sociétés civile, et commerciales (régime juridique).

8298. — 18 janvier 1982 . — M . Jean-Plerre Michel appelle l ' atten-
tion de M. te ministre de la justice sur les règlements d ' admhtistra-
tion publique prévus par l 'article 81 du décret n" 72-669 du 13 juil-
let 1972 qui doivent fixer les conditions dans lesquelles les per-
sonnes physiques exerçant la profession d ' avocat peuvent consti-
tuer, avec des personnes physiques exerçant d ' autres professions
libérales, des sociétés régies par l ' article 2 de la loi n . 66-879 du
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29 note nbre 19dd . En elfe :, ces eéelentc, .! . n'ont tenjoem pas et3
publiés alors que 1 . ci- atiun de societc ; civile ; interprufc-<ion-
nellcs pi 'senterait de nnnibis ix ttvcttaees, lent pour les t' r r e -
sionnel, facilites d 'ol' .ut,ur, de crédite d 'In-tell Lion et d ' in te-

lissement : gain ; de pruduc)ivite : création et :ieveioop.•n :ent de
la clientèle gràce :sue speciali-et ins contplinmetaites) que p our
les u,aeers du droit et les ju-tieiablos pli gaie ces st r uctures

iraient dans le sens dune ancclii'r :uion du scrvici' rei,du . Enfin, la
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one, diplômée et faci-
literait la création d ' emplois salaries . En cul . -que„ce . il lui
demande de bien vouloir lui nrecieer Vital d'ovanueamnt des
travaux polir la mise au point définitive de cos ri le :nen n s d admi-
nistration publique . let prratahle.s à rr-•nad, ' • pour di tlo rtu

	

la
situation et le calendrier pri'visiole de publieat'on desdits rèelen ,•lat.

Pretess ;nns et arth',tés pnrutiéclicnle

	

1ilhortitiiiree d'amantes

dl. b : - lugic n+u'dicelc).

8299 . — Id jan'icr l°d2 . -- M. Marcel 'docteur attire l'attention
de M . le ministre de la santé sur le décret n 80-587 du :1 d•`2c,n-
11re 1980, remplaçant l'arrête du 5 mars 1975, cassé par le Conseil
d'Etat pour vice de forme et qui exclut de !a cornpelenc : des
pharmaciens biologistes les préli•vements de frottis de d é pitt .i ;e
cytologique du cancer du col de l'utérus . En effet, l'application de
cette nouvelle réglementation est rendue prob6'matique, compte
tenu de la demande des patients . De pies, le pn'l :vement barlerm-
logique autorisé et le prclévi ment cytologique réservé ne sont pas
dissociables . Ils sont souvent prescrits simultanément et ils font
l 'objet d'une procédure identique en matière de nréli'vement, leur
Interprétation est complémentaire . Il lui dem : :nde quelles mesure,
il compte prendre pour que le décret en question, injuste dent son
fondement et difficilement applicable dans les laits, soit modifié
ou abrogé .

Sécurité sociale tbéu, .'fieiairesl.

8300. — 18 janvier !9152 . — M. Louis Moulinet attire l'attcnt on
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le timetiom,e-
ment du régime de protection sociale institué par la loi n' 73-1318
du 31 déce .nbre 1975 pour la protection des artistes et des auteurs,
ainsi que pur l'article 10 du décret n" 77-221 du 8 mars 1971, pris en
application de cette législation . Ce dernier précise, en effet : «Pour
l'ouverture du droit aux prestations des assurances maladie,
maternité, Invalidité et demis, les personnes mentionnées a l'ar-
ticle premier du présent décret sont réputées remplir les conditions
de durée de travail requises par l ' article premier du décret susvisé
du 30 avril 1968 si, au cours de l'année civile précédant le fait
générateur du droit aux prestations, elles justifient avoir retiré
de leur activité artistique des ressources au moins égales à
1200 fois le valeur horaire moyenne du S . 51 .1 . C . pour l 'année
considérée. e Ce décret précise, de plus, que les personnes qui
ne répondant pas à cette condition peuvent, neamnoins, compte
tenu de leurs titr es et de leur qualité d'artiste professionnel, avoir
droit auxdites prestations sur décision prise par la caisse dont elles
dependent, cette dernière demandant son a .is à une conuni .sion
professionnelle . Cette commission est donc appelée à jouer un
rôle urep ondérent dans l ' examen des dossiers qui sont traités au
niveau de la Maison des artistes. Or, le député a eu ,_onnais-ance
de plusieurs cas où des peintres et sculpteurs profess .or .nele exer-
çant leur profession depuis plusieurs dizaines d 'années ont été
prévenus, par sim p le courrier émanant de leur caisse primaire,
qu'ils étaient radiés de la sécurité sociale, sans que la commission
professionnelle les ait convoqués et entendus. Cette commission ne
comprend aucun administrateur représentant des salariés, mais
uniquement des fonctionnaires en dehors de quelques représentants
des syndicats d'arti=tes . 11 n'est donc pas possible de laisser un
tel pouvoir décider du maintien ou plu retrait de la sécurité sociale)
à une commission technocratique jugeant sur dossier, cela au
moment où la garantie, de la sécurité sociale vient d ' être assurée
à tous les chômeurs privés d'allocation . Les art i stes peintres et
sculpteurs qui ne peuvent, de par leur statut, s'inscrire à
l'A. N . P. E ., ne peuvent être plus maltraités que les salariés
inscrits à l'A .N .P .E . et ayant dépassé le délai d ' indemnisation.
D lu!. demande donc, dans l 'optique de la solidarité nationale qu ' elle
poursuit, de reviser les termes d u décret ci-dessus mentionné en
changeant et la composition et les méthodes de travail de la
commission professionnelle, afin que les artistes professionnels
soient couverts par la sécurité sociale . En attendant cette réforme,
Il pif demande que tous les artistes dont la protessieunalité est
reconnue par la Maison des artistes soient garantis par la sécurité
sociale, même si la commission professionnelle avait donné un avis
défavorable.

Pnhce prime icutivurisem.

8301 . — 11) blinder i982 . - M. Alain R '.chard attire l 'attent i on de
M . le ministre d"stat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisa-
tion, ter t,-, e ;cne :nent, vp i
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de sécuritc politique pis reelles qu'eujourd'l'ui . Aus s i, ii lui demande
lueiles ,t :,uret il eonpts prendre peul rée!emenlet' cotte prcifee.
'ion en dir.uioppoinen, et not ::m'nent en contrôler l'acide. et remise
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F, :rgrnix et (menu rients (pulpite et a,-t4'ltr

	

flrru!e-l ' ien,re~.

8302. — 18 janvier 1932 . — M. Alain Rodet attire l ' attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur l'a ;•provi ;i : .nnentenl en scories
du ,léperlenienl de la haute-Vienne. Dan; cette régie . Mt le, .sols
sont irés acides, la dotation en scorie ; revêt une grande impor

-tance. Les scories sont très der,tancü'cs car elles al-portent non
seulement l ' acide phosphorique au sol tuais également des adju-
vants de maux ayant un p rend pouvoir amendant . Or, depuis
1974, les approvisionnements ont etc constamment en réduction
:pour nirmo.re, pros de 9 700 tonnes attr ibuées à la Copal. pour
1974-i975, pour 19U0-1981, lutins de 70110 tonnes, . Compte tenu de
ces éléments, il lui demande le, mesures qu'elle compte prendre
pour permettre à nouveeu un amendement convenable des terres
cultivables de notre région . permettant des dosages d ' acide phos-
phorique à des taux plus en rapport avec la situation des sols.

handicapés (réinsertion professiunuette et promotion soi Miel.

8303. — 18 janvier 1922 . - M . Roger Rouquette appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'éducatior nationale sur la situation
des enfants handicapés à l'écriture lors du passage des examens,
et dont le handicap n'est pas reconnu au niveau de la notation.
De ce fait, ils se trouvent pénalités par rapport à la majorité des
autres élèves . 11 lui demande si des mesures sont envisagées afin
de permettre qu'il soit tenu compte de leur handicap dans la nota-
tion afin d'etablir une éttalité des chances entre ces éli.•ves et les
autres.

Chdmage : indc .,usntinu (al r ocatior de base).

8304 . — Id janvier 1982 . — M. Michel Sapin attire l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les difficultés ren-
contrées par tee jeunes gens à la recherche d'un emploi qui ne
peuvent percevoir les allocations de bave car le diplôme présenté
n' est pas agréé . C'est le cas, notamment, lorsque les études ont été
suivies dans une école privéc non reconnue par "Elat . Il lui demande
si des mesures vont être prises afin d ' étendre l'octroi des allo-
cations de base à ces demandeur, d'emploi.

Leymneut (uiloc•crtions de logement).

8305 . -- 18 janvier 19152 . — M. Michel Sapin appelle l 'attention
de Mme le ministre da la solidarité nationale sur l'iutmuahilité du
plafonnement servant de base au calcul de l'allocation logement en
cas d'accession à la propriété. Ce plafond est fixé à l 'entrée dans
les lieux ou la date d ' achèvement des travaux si celle ci e'.t posté-
rieure à l 'entrée dans les lieux. Par contre, pour l'es, P. L., en cas
d'accession à la propriété, le calcul n 'est pas le même, le plafond
étant modifié tous les ans par décret . 11 lui demande s ' il ne serait
pas opportun de modifier de la même façon le plafond de l ' allo-
cation logement .

Logement (prêts).

8306 . — 18 janvier 1982. — M . Guy Vadepled appelle l ' attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation
préoccupante des accédants à la propriété qui éprouvent des diffi-
cultés croissantes pour réaliser cette accession à la propriété,
compte tenu de la hausse constante des taux d'intérêts des prêts
P.A.P. A la veille d 'une nouvelle augmentation des taux annoncée
au 1" janvier 1982, il lui demande de lui préciser s'il n 'envisage
pas de faciliter rapidement, comme le propose le Plan intérimaire,
des mesures nouvelles tendant à favoriser l ' accession à la propriété
par l 'abaissement des mensualités de remboursement durant les
premières années.
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Jeunes (associations de jeultcsse et d'éducation).

8307. — 18 janvier 1982 . — M. Hervé Veuillot attire l'attention de
M. le ministre du travail sur un point de la circulaire du 25 août
1931, relative à l'aide à la création d 'emploi d 'initiative locale. D
est dit dans cette circulaire que -' l'aide de l'Etat n ' est pas cumu-
lable a'.ec les autres aides directes de l ' Etat à la création d'emploi a.

En conséquence. il lui demande si cens aide pour une création
d'emploi d ' initiative locale peut être cumulable avec un finance-
ment reçu du ministère aie la solidarité pour un poste Fonjep,
financement qui n ' est pas à proprement parler une aide directe
de l'Etat à la création d'emploi . En effet, ces postes sont déjà
atrPsues depuis plusieurs années pou .- aider les associations d'édu-
cation populaire à financer leur peste d'animateur.

Anciens combattants et oictiutes de guerre
(politique en jeteur des anri,:us combat ;lds et rtc4mes de guer re .)

8308. — 18 janvier 1932 . - M . André Durr appelle l'attention de
M. le ministre des anciens combattants sur !a con :position du

C0m i le de la fondation, organisme chargé par ses soins d 'in-
detmti-er les incorporés de force, et qui ne comprend en son sein
aucun membre de l'Union nationale des combattants-Union natio-
nale de, combattants d 'Afrique du Nord alsacienne, alors que cette
asm,iatlon d'anciens combattants est la plus représentative d'Al-
sace et regroupe 200')0 membres . dont 65 p . 10f) sont d'anciens
incorporés de force . Il lui demande s'il ne lui appareil pas équi-
table d'accorder à cette association au moins un siège au sein du
Comité de la fondation.

Fonctionnaires et agents publics (rvt nnn,ércrt'unsi.

8309. — 18 janvier 1982 . — M. André Durr appelle l'attention de
M . le ministre délégué, chargé du budget, sur les conditions d'ap-
plication des articles 28 et 29 du décret n 66-619 (lu 10 aoitt 1966
ccuceruant le remboursement des frais de déplacement des per-
sonnels civils de l'Etat, dispositions qui s'appliquent notamment aux
enqucieurs assermentés de la sécurité sociale en matière d ' acci-
dents du travail . Tout d'abord, la revision du montant des indem-
nités kilométriques n' a lieu qu'une fois par an, et cela malgré les
augmentations répétées du prix de l'essence tout au long de l 'an-
née . r',u:tre part, les modalités d'attribution de ces indemnités
ti`rrnr .n *ample du nombre de kilomètres parcourus et partagés
en trs .,ches : jusqu'à 2000 kiL .mètres ; de 2 001 à 10000 kilomètres;
au-delà de 10000 kilomètres . Très curieusement, les indemnités
perçues au titre de cette dernière tranche sont d'un mentant infé-
rieur à ceux s'appliquant eux tranches précédentes, alors que le
contraire eût ser . molé plus nor mal . Enfin, la combinaison des deux
éléments tdéte,•mination annuelle des indemnités et a p plication de
celles-ci suivent la tranche correspondant au nombre de kilomètres
parcourus) fait que, pendant les 2 000 premiers kilomètres par-
courus à compter de la fixation du nouveau montant, celui-ci est
inférieur au montant de l'indemnité perçue au titre de la deuxième
tranche, avant la réévaluation de son taux . Il lui demande en consé-
quence s'il ne lui parait pas particulièrement opportun qu ' inter-
vienne un aménagement des dispositions rappelées ci-clessus, afin
qu'elles relèvent plus de la logique et qu'elles tiennent compte de
la réalité des choses.

Assurance vie i llesse : régime des fonctionnaires cirés et rni ' ituires
malt: ii des pensions).

8310. -- 18 janvier 1982 . — M . André Durr attire tout particu-
lièrement l 'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur
la bonification, dans la limite de cinq ans, accordée aux profes-
seurs d' enseignement technique au titre du stage professionnel
exigé. Il lui demande si une bonification analogue ne pourrait être
accordée à tous les maitres de l'enseignement public, recrutés
avent 1960, bonification permettant la prise en compte pour le
calcul de la pension de retraite des services effectués dans l 'ensei-
gnement privé . Cette bonification dont la limite nouerait cire fixée
à cinq ans, comme pour les professeurs de l ' enseignement tech-
nique. serait attribuée moyennant le versement de retenues rétro-
actives calculées sur le traitement initial du fonctionnaire titulaire.
Une telle disposition permettrait à des enseignants, peu nombreux
d'ailieurs, d 'atteindre à l ' àge de soixante ans les trente-sept annuités
et demie leur permettant de bénéficier d ' une retraite compliite.

Formation professionnelle et promotion sociale
(politique de la formation professionnelle et de la pronation sociale).

8311 . -- 18 janvier 1962. — M . Jean Fatals appelle l ' attention de
M. le ministre de la défense sur la possibilité qu'ont les jeunes
gens quittant l'armée après cinq ans de ser,ice, de bénéficier d 'un
stage de formation de six mois rémunéré . Toutefois, cet avantage
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n'est accordé que si le stage est effectué sous l ' égide de l'associa.
Lion pour la formation professionnelle des adultes (A .F .P .A .) . Or,
ces stages de l'A .F .P .A . sont très demal :dés et leur accès ne peut
étre souvent obtenu qu 'après plu sieurs n .ois d 'attente, pendant les .
quels les candidats ayant quitté l 'armée sont sans emploi et n 'ont
comme ressources que leurs indemnités de chômage . Il lui demande
en conséquence s 'il ne lui parait pas équitable de prévoir égale-
ment l ' accès à des stages rémunérés lorsque ceux-ci sont organisés
par des établissements ,•rivés . Une telle mesure supprimerait la
discrimination actuelle a donnerait son plein effet à la formation
professionnelle à 1m-n1d ie l'armée s 'engage à contribuer, à l ' issue
de la période de ciay ans effectuée sous les drapeaux.

Enscipeenlrltt (persorutcl ).

8312. — 18 janvier 1982 . -- M . Antoine issinger demande à M . le
ministre de l'éducation nationale s'il est exact que les assistants
étrangers de langues visantes, nommes le 1 i octobre 1981 dans
des t•lahlissentents français aient vu leur traitement brut ramené
de -1175 francs à ;1070 francs mensuels par un arrèté pris fin
octobre . Une telle dimiaiitloti de salaire au marnent où l ' appren-
tissage linguistique direct avec des enseignants dont ce serait la
langue maternelle e-,l vivement souhaité, rie manque pas d ' étonner.
Il souhaiterait emnnaiire la nature exacte des mesures prises et
leur finalité . Il voudrait également connaitre les mesures envi-
sagées par le ministère pour intensifier les échangea linguistiques
d'euidiants chargés d'enseignement dans nos élablissen.ents secon-
daire, et originaires des pays de la C .E .E.

Eutseigrteraesi secoutduire féduva ; on spécialisée).

8313. — 18 janvier 1982 . — M . Antoine Gissinger attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
sections d ' éducation spécialisée prévues par la circulaire du 27 décem-
bre 1967 . Celle-ci précisait, dans son paragraphe Vil, que le person-
nel d ' enseignement professionnel serait composé ce trois profes-
seurs techniques ou (oalse quand un accueil supplé uvulaire ou des
utcdaliti•s particulières de fonctionnement l'exigeront . Or ce qua-
trième poste est fréquemment réclamé cumule par exemple dans
sa circonscription par le C .E .S . F-Mau-lac de Wittenheim, et ce
jusqu 'à maintenant sans résultat . Il souhaiterait que lui soit fourni
le bilan de ce quatrième poste de S .E .S . tant au niveau national
qu'à relui du dépsrtcmcnt du Haut-Rhin . Il voudrait connaître le
nombre de postes créé's à la rentrée 1981, prévus pour la rentrée
1982 et les dispositions prises à cet effet.

F' nse grteruent préscolaire et élérrtcutuire tfoecliouuenmet),

8314 . — 18 janvier 1982. — M . Antoine Gissinger a'rlelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l'éducaticn nationale sur l'insuffisance
des moyens affectés au renrplaeenreat des instituteurs absents . Il lui
rappelle qu'aux termes de la circulaire n" 79-397 du 15 novem-
bre 1979. un des objectifs prioritaires des inspecteurs d'académie
doit Mie le renforcement de la capacité de reutpineentent des per-
sonnels indisponibles et des directeurs dérhamges de classes . Compte
tenu des diverses mesures sociales permettant notamment l'allonge-
ment du congé de maternité, il lui demande que les rua eus budgé.
tains nécessaires adent dégagés afin d'assurer rut meilleur fonction-
nement du service public d'éducation . celui-ci passant obligatoire-
ment par la permanence de maîtres dons les c•l :ases . Il lui demande
de lui faire connaitre l'action qu ' il envisage de mener pour mettre
fin à la situation particulièrement pré ;,rd(riable restait-nu du non-
remplacement des maîtres.

lu(pût sur te ret'vnn itraiienterns, salaires, pensions
et reli tes oiagè ri's,r

8315. — 18 janvier 1982 . — M . Antoine Gissinger attire l ' attention
de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur la situation des
salariés demandant à bénéficier de la retraite anticipée et qui tou-
chent à cet effet une prime de départ destinée à favoriser ce type
de décision . Du fait des majorations exceptionnelles dues au litre
de l ' impôt 1981 et 1932, une grande part de cette prune est absorbée
par l ' impôt, ce qui risque d 'en annuler l'effet incitatif . Au moment
où le Gouvernement sochaite voir se rajeunir le personnel d' enca-
drement des entreprises, il serait équitable qu ' il prenne des mesures
prévenant les incorvénicnts qu ' il vicut de lui présenter. II souhai-
terait connaître les mesures envisagées sur cette question.

Doaaues (droits de douanes).

8316. — 18 janvier 1982 . — M . Antoine Gissinger attire l ' attention
de M . le ministre de l ' économie et dos finances sur une nouvelle
contrainte qui frappe nos entreprises impoliatrices-exportatrices
depuis le 1 s" janvier 1982 à la suite de la suppression quasi générale
des crédits de droits, procédure accordée par l ' administration des
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douanes aux opérateurs du commerce international . Ceux-ci ont été

	

tels préjudices subis par les populations ne se reproduisent pas;

avisés début décembre psr les receveurs princi p aux régionaux de

	

2" dans quelles conditions et pour quelles raisons les munictpatités

la supure , sien pure et simple de la procédure des crédits de droits

	

n ient reçu aucune information et se sunt mime trouvées dans

à compter du 1'' janvier 1882 . Ii résulte de ces dispositions de nom

	

l'impossibilité absolue de joindre les services de l'E .D .t•' . pendant

veltes génes au niveau de la trésorerie d'entreprises intportatrii'es,

	

plus de vingt-quatre heures, alors que Ica populations, ttès lé' i-

qui sont souvent par aiI sui-s des expe :dateurs eunfirioés . Il semble

	

Ornement, s'adressaient à elles, notamment pour savoir quelle

qu'une ceriaine srlec(icil : dens l'application des nouvelles dispasi-

	

conduite tenir à regard de malades, handicapés, ,rersonnes figées,

tions restrictives de rait ètre retenue . En cfiel, l'inmportateur dont

	

etc . A un moment où ou annonce u te augmeiitatien de la res-

le crédit est encadré par la banque ei qui ne bénéficie plus dit

	

ponsahiliit' tics en ;i'uunes, cette attitude de l'un des plus grands

crédit de droits devra soit obtenir un crédit complémentaire auprès

	

ets:s

	

ct's lie l'Etat est, pour le moins, étrange et demanda . expli-

de son orasnisme financier pour financer les droits et taxes à

	

cation.

l ' importation, soit limiter ses achats en fonction des disponibilités
de sa trésorerie propre . Celte-ci, tiens la meure où elle est ;imitée,
risque d'ublier l'iutport5,aur à réduire son acti .ité . Cette siuuat!on
est partieuüètement pr : iudicie :blc à région franrai :-e qui
est !a première exportatrice par habitant niais qui consitlue aussi
une pale-ferme de redistribution des produits importés vers le reste
de la France . il lui demande de pendre des dis positi,' • .s permettant
de pallier les difficultes qu'il vient de lui signaler.

Apriru!tvre e .rp!ournnts agricoles ;.

8317. — 18 janvier 1982 . — M . Jean-Louis Goasduff attire l'atten-
tion de Mme le ministre de l'agriculture sur la contradiction qui
apparait entre cieux dispositions lcgislalives actuellement applicables
au conjoint d'un e .1 :!oitai,t agricole exerçant une activité séparée.
Cette contradiction ré-uite du fait que certains articles de la loi
d'orientation agricole du 4 juillet 1980 sont imitais en vigueur dès
la parution vie la loi a!or, que l' :,ppiicaiion des autres est suhor-
dotnée à la publication des schémas directeurs départementaux
des structure ., gricoies ; dans ce dernier cas, les anciens textes
sont restés en vigueur . C'est ainsi que s'applique déjà l'articl e 23
selon lequel 'pour bénéficier des droits et avantages que la loi
confère à l'exploitant agricole, le conjoint qui e x ploite un fonds
agricole séparé doit apporter la preuve de :'exercice effectif oe
cette activité séparée ' Par contre, en attendant la publication des
schémas directeurs, les anciennes dispositions relatives au conirêle
des structures restent applicables, l'article 188-7 notamment, dont une
phrase, introduite dan-: cet artele par la loi n" 68-1245 du 31 décem-
bre 1963 prévoit que , la mise en demeure peut aussi être adressée
au conjoint de l'intéressé, lorsque la preuve est apportée par l'achni-
nistration que les deux é poux eserrent une activité conjoir'e Il
lui dcutande de bien vouloir lui faire savoir si, tant que durera
la période tran,iieire, c'est toujours à l'administration de faire la
preuve de i'activité c .,r.j,dn'e ou si c 'est à i intéressé qu'incemhe
la charge de la preuve de l'exerrire effett t de l 'activité séparée.

Eri .seipneu, e p t .snpi- ;leur et post' acculauréat
peraentuet e

8318 . — 18 janvier 1982. — M. Yves Lancien attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les enseignants
des universités, U .E .R . juridiques et écononiiques, portant la
dénomination de chargés de conférences . Choisis parmi les maitres
assistants de prend re classe, après un examen de leur dossier
par un C .S . C .U . ne pontant proposer qu'un nombre de candi-
dats Inuit assez souvent anciens, chargés de cours des facultés
de droit et fréquemment âgés de cinquante ans ou davantage, ils
publient des travaux de recbcrche et, plus encore, assurent a tous
les niveaux des enseignements magistraux en tous points sem-
blables a ceux des professeurs . I1 :ai demande si, dès lors, il
ne conviendrait pas de consacrer en droit ce qui existe en fait,
c ' est-a-dire d ' intégrer les chargés de conférences en ÿoalité de
professeurs (de troisierne ou même de seconde classe(.

Eleetricité et pac
tdistribuuion de l'électricité : Frelinc .st.

8319 . — 18 janvier 1982 . — M . Marc Lauriol expose à M . le
ministre de l'industrie que, 'e dimanche 10 janvier, à partir de
19 heures, soixante-dix communes du département des Yvelines
se sont trouvées privées de courant électrique . Dans la plupart
d'entre elles, la panne s 'est prolongée jusqu'aux premières heures
du 12 janvier. Le 12 janvier après midi, certains secteurs étaient
encore privés de courant . En Normandie, l' interruption du cou-
rant a atteint une ampleur et une durée encore plus grandes.
En conséquence, Il lui demande : 1" comment la rupture du ser-
vice public de la desserte électrique a pu atteindre une telle
envergure et une telle durée, malgré le dévouement du personnel
de l 'E .D .F . auquel il faut rendre hommage, étant observé que
les phénomènes de givrage particulièrement sévères durant cette
période n ' avaient rien d'imprévisible, la conjonction d 'une hygro-
métrie importante et d'une chute de température (au demeurant
très modérée) ayant de nombreux précédents. Il lui ciernand e éga-
lement, à ce sujet, quelles mesures sont envisagées pour eue de

Poriiripntien des trat•nillcius 'actionnariat).

8324 . — 18 janvier 193 .2. — M. Robert-André Vivien appelle
l 'attention de M . le ministre du travail sta r les dispositions de la
lai n' 80 . 8 .14 du 21 octobre 1930 créant une distribution d 'actions
en faveur des salariés des entreprises industrielles et contnter-
c•iales . il lui fait observer que les termes de cette loi ne per-

. pas d'inclure les salariés des grou pements d 'intérêt éco-
nomic_ .z clans le bénéfice de l'attribution k'taluite, ce
qui constitue manifestement une anomalie dont les effets sont

.••laitement inéqu .tTbies . Pour rem d dier à cette lacune, il lui
dentatnlc si le Gouvernement envisage de modifier, sur ce point,
les mesures prevuee ; par la loi précitée.

Hu3uilicmeat, 'mirs et te.ïtiles (entreprises : Haut-Ridnt.

8321 . -- 18 janv ier 1982 . — M. Antoine Gissinger s' étonne auprès
de M . le ministre de l'industrie de n 'avoir pas obtenu <ie réponse
a sa gmie-lion écrite n" 524 (publiée au Amr.' ojjicic' 25 du
27 juillet 1981, relative a la situation de l'industrie te .aile, notam-
ment du groupe industriel Cernay S .A . implanté à 1';ittenheim
tHaui-Rhin( . Il lui en renouvelle donc les termes.

Hancii e upés (appareillage).

9322 . — 18 janvier 158:3 . — M. Antoine Gissinger s'étonne auprès
de Mme le ministre de la solidarité nationale de n ' avoir pas obtenu
de repou .o à sa que .tion ecrite n" 525 (publiée au Journal offi-
ciel n" 25 du 27 juillet 1981) relative à l'appareillage des handi-
capés et il liai en renouvelle donc les ternies.

Sécurité sociale (cotisations).

8323 . -- 18 janvier 1982 . -- M . Antoine Gissinger s 'étonne auprès
de M . le ministre délégué, chargé du budget, de n ' avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n' 672 (publiée au Journal. «fi.
ciel n" 25 du 27 juillet 1981) relative au régime de sécurité sociale
des fonctionnaires et militaires retraites résidant à '.'^''-nager. Il
lui en renouvelle donc les termes.

Formation professionnelle et promotion sociale
(établissements:

8324 . — 18 janvier 1932 . -- M . Antoine Gissinger s ' étonne auprès
de M. le ministre du travail de (t'avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n" 675 (publiée au Journal officiel n" 25 du
27 juillet 1981) relative aux stages organisés par l'A .F .P .A . de
Mulhouse au cours de l 'année 1930, et il lui en renouvelle donc
les ternies.

Commerce et artisanat
(politique en foreur du commerce et de l 'artisanat : liant-Rhin).

8325 . — 18 janvier 1532. — M . Antoine Gissinger s 'étonne auprès
de M . le ministre du commerce et de l 'artisanat de n 'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 677 (publiée au Jour-
nal officiel n" 25 du 27 juillet 1981) relative à la somme attri-
buée au département du haut-Rhin au titre de la mission perma-
nente pour le commerce et l ' artisanat pour 1981 . II lut en renou-
velle donc les terne.

2' racail (travail à temps partiel).

8326. — 18 janvier 1982 . — M . Antoine Gissinger s ' étonne auprès
de M. le ministre du travail de n 'avoir pas obtenu de réponse à
sa question écrite n" 723 (publiée au Journal officiel n" 25 du
27 juillet 1981) relative aux actions menées et aux résultats otite•
nus dans le domaine du travail à temps partiel pour les années
1979 et 1980 dans les secteurs public et privé . Il lui en renouvelle
donc les termes.
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Femmes (emploi)

8327. — 18 janvier 1932 . — M . Antoine Gissin ger s'étonne auprès
de M . le ministre de la formation professionnelle de n'avoir pas
obtenu de réponse à ia question écrite n" 725 'puis tao au Journal

officiel, a" 25, du 27 juillet 1931' relative à l'action menée au titre
des pactes pour l'e plei en faveur de certaines catégories de
femmes . Il lui en renouvelle donc les termes .

Impôt sur le retenu (paiement).

4335 . — 18 janvier 1932 . — M. Antoine Gissinger s 'étonne au,)rès
de M. le ministre délégué, chargé du budget, de n ' avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n" 33117 (publiée au Jopraal officiel
n" 35 du 12 octobre 19,,i i relative à la mensualisation des impute
Il lui en renouvelle dune les termes.

Ciresiva'fon routière 'sécurité).

Chômage : iudeninisation (allocations).

8328 . — 19 janvier 1932 . — M . Antoine Gissinger s'étonne auprès
de M . le ministre d ei travail de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n" 981 'publiée au Journal officiel, n" 26, du
3 au,,t 1981, relative vus conditions d'obtention de l'allocation
chômage pour les jeunes ne disposant d 'aucune formation profes-
sionnelle et ayant alicint l'âge de seize ans sans étre en appren-
tissage . Il lui en renouvelle donc les termes.

éebeaux (ttatt'rulieinion).

8329 . — 18 janvier 1912 . — M. Antoine Gissinger s'étonne auprès
de M. le ministre du commerce et de Variiez-mat de n'avoir pas
reçu de réponse à sa question écrite n" 1843 publiée au Journal
officiel, n" 29, du 31 août 1981' relative à la situation des taxider-
mistes professionnels pratiquant la natu ralisation des animaux . 11
lui en renouvelle donc les terme...

Cr-becs, délits et coi,tratentions (sécurité des biens

et des personnes).

8330 . — 13 lancier 1982 . — M . Antcine Gissinger s'étonne auprès
de M . le ministre de la justice de n'avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n" 1814 (publiée au Journal officiel, n" 29, du
31 août 1981) re'.atite à la remise en liberté de près de 10000 déte-
nus, conséquence de la grâce présidentielle et du vote de la loi
d ' amnistie . ll lui en renouvelle donc les termes.

Impôt sur le retenu

(Iraitcmetr .s, salaires, perdura et rentes viagères).

8331 . — 13 janvier 1982 . — M. Antoine Gissinger s'étonne auprès
de M . le ministre délégué, chargé du budget, de n ' avoir pas obtenu
une réponse à sa question écrite n" 2429 (publiée au Journal
officiel, n" 31, du 14 septembre 1981) relative au plafonnement
à 50 000 francs de l' abattement de 30 p. 100 pour frais profession-
nels des voyageurs, représentants de commerce et placiers . Il lui
en renouvelle donc les termes.

Sécurité sociale (prestations en espèces).

8332. — 18 janvier 1932 . — M. Antoine Gissinger s'étonne auprès
de Mme le ministre de la solidarité nationale de n 'avoir pas obtenu

de réponse à sa question écrite t( " 2430 'publiée au Journal officiel,
n" 51, du 14 septembre 1981) relative à la revalorisation des presta-
tions contribuiizes des assurés sociaux . 11 lui en renouvelle donc
les termes .

Prertsits chimiques et parachimiques

(emploi et activité : Alsace).

8333 . — 18 janvier 1982 . — M. Antoine Gissinger s ' étonne auprès
de M. le minis t re d'Etat, ministre du Plan et de l 'aménagement du
territoire, de n' avoir pas obtenu de réponse à sa q uestion écrite
n " 681 (publide au journal officiel, n " 25, de 27 :Milet 1981), rappe•
lée sous le n° 2134 (Journal officiel, n" 31, du 14 septembre 1981),
relative aux perspectives de l 'emploi dans la région frontalière de
Bâle- :Mulhouse . Il lui en renouvelle donc les termes.

Sécurité sociale (cotisations).

8334. — 18 janvier 1982 . — M. Antoine Gissinger s ' étonne auprès
de Mme le rninisire de la solidarité nationale de n'avoir pile obtenu
de réponse à sa question écrite n" 2796 (publiée au Journal officiel,
n" 32, du 21 se p tembre 1931) relative aux conditions d ' exonération
des cotisations de sécur ité sociale et d'allocations familiales pour
les travailleurs indépendants . 11 lui en renouvelle donc les termes.

8336 . — 18 janvier 1932 . — M. Antoine Gissinger s'étonne auprès
de M. le ministre d'ëtat, ministre des transports, de navoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n" 35'33 'publiée ac Jt art nl
officie! n" 35 du 12 oc nbre 1931) relative à la nteeedit, d ' une
politique de préventinn ac':rue en matière de sécurité routière.
II lui en renouvelle donc les ternes.

Circulation routière (sert=cité).

8337. -- 18 .janvier — M . .Antoine Gissinger s'éic nne auprès
.e M . le ministre d'Etat, ministre des transports, de n ' :i',ni pas
obtenu de réponse ii sa q„caler écrite n" 3563 ;publiée au Journal
officiel n" 35 du 12 octobre 1981( relative à l'obligation du port
du casque pour les uee ers des doux-roues à moteur lent de type
Vélosoiex . Il lui en renouvelle donc les termes.

Logement icnnélioralinn ('e l 'habitat).

8338 . — 18 janvier 1982. — M. Antoine Gissinger s'étonne auprès
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement de n'aime pas
oi;tenu de réponse à sa question écrite n" 3572 (publiée eu Journal

officiel n" ,15 du 12 octchre 1931) relative au versement des
subventions majorées de 30 p. 100 par ] ' .Agence nationale pour

l 'amélioration de l 'habitat . Il lui en renouvelle donc les termes.

Assurance maladie maternité (pt'c,tation .s en nature).

8339. — 18 janvier 1982 . — M . Antoine Gissinger s 'étonne auprès
de Mme le ministre de la solidarité nationale de n 'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n" 1018 (publiée au Journal
officiel n" 36 du 19 octobre 1981 n relative à la situation des
personnes âgées hos p italisées pour des séjours de longue durée.
Il lui en renouvelle dote les ternies.

Santé publique (politique de In santé).

8340 . — 18 janvier 1982 . — M . Antoine Gissinger s'étonne auprès
de M . le ministre de la santé de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite u" 4019 (publiée an Jour,,' officiel n" 36 du
19 octobre 1981) relative à la nécessité de développer la prévention
en matière de santé bucco-dentaire. Il lui en renouvelle doue les
ternies .

Pharmacie (produits pharnaccutiques).

8341 . — 18 janvier 1982 . — M . Antoine Gissinger s 'étonne auprès
de M . le ministre de la santé de n ' avoir pas obtenu de e ponce
à sa question d "ite n" -1020 (publiée au Journal officiel u" 3(1 du
19 octobre 1981) relative aux infractions à l 'arrêté du 8 décembre
1943 fixant la liste des produits qui peuvent étre vendus en
pharmacie . Il lui en renoutelle donc les ternies.

Edition, imprimerie et presse (liures).

8342 . — 18 janvier 1682 . — M. Antoine Gissinger s 'étonne auprès
de M . le ministre des relations extérieures de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n" 2431 (publiée au Journal officiel
n" 31 du 14 seutembrc 1981) relative à l ' avenir de l'encyclopédie
internationale des sciences et des techniques . Il lui en renouvelle
donc les ternies.

Radiodiffusion et télévision (ntonopnle de l ' Etatl.

8343 . — 18 janvier 1982 . - M. Gilbert Gantier demande à M . le
ministre de la communication s 'il peut indiquer la date à laquelle
seront publiés les décrets d 'application de la loi n" 81.994 du
9 novembre 1981 portant dérogation au monopole d ' Etat de la
radiodiffusion et dans quel délai la co nnisslan prévue à l ' arti-

cle 3 .3 de ce texte pourra instruire les demandes qui lui auront
été présentées .
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juill,,•t der titi', urt con -f a!" o t ite celte inadutpt :uiiun
entre le n i veau ri 'cnsci, :•rme :tt et ;le u,at :tritr de . élèves i'teit un
des prie'-i'aux re'pan .a :-,Ie- de l'rrhec ,cu :aire, et acte ru!eintiet
Iii p . ion ries élèves retiraient de Feco i c lin, les b,'n :.•lices qu'ils
peu, aicr.t en at :aidé . . E t vomi"(rte tee, i lui etcauut .l c• , il ne p :vtre
pas qu'il i tt' Pent :le motilité ces prnJrrntr.ur, alla que Ceins.-ci

mir'r, a ;lanto , .r.t : :i,ea ;t des éli't'e- afin .ie

	

vendueio i e i it
l se doit i int- .ct de ee, .tcrnic•r- p . ar

	

ute-, .lista.

F.Iublisscr ;r,'vts d'hovptiiu,,, de so i es et de rire persprnnl~.

8350 . -- 18 ,iauvier ;982 . — M . Claude Bartolone at'ire l'a'ten-
lion de M. le ministre du travail sur les ee,ndiliont de travail vies
internes dc ., IMpitaux . Le rude du travail stipule que dans les
titttbn s se :nent, ou dans !e s profe s sions mentionno.as a l'article I . . 2004,
ainsi que dan . te, i•ta ;,li e nte•ttts artisanaux et e,tt peratifs ou dans
leur, dependances, et dans les i•tabliseeutents pucli ., hoepit :;tiers

et !es ;ti,pii ;aux p,':citi,ttt'icces, la dune du n'.tven cfïeetil dos
salariés de l'un ou de l'attire sexe et de tout tige ne peut t eeder
gua :'ante hectos par -cutaine , Or, si les conditions de Ira'—ail
de, diverse, catecoric, du personnel hospitalier public sont -.trie-

tentent ré ienumt't' pat deeret, celles des interucs dépendent pour
une grmdle part de, ri•glemtnts intérieur .; des dilterettts établi, ;e-
ntents ce qui lait que de nombreux internes effectuent actnelle-
ntent de scisante it quatre-vingt heures de travail hebdum„tiaire,
cuire datanteed, et ce ace• de :: ; :tags, obligatoire ., et non rt :uu-
n,-re, Ju- .,lu'a eoneurrente de quatre par 'noie, ne faisant pas
l'objet d'une récup,'ratien, pue plus quo le travail du piielte•nd.
Par t .,tt i d . (moues enceintes ne b•uterieicnt acre amena-
terttenl titi iratait de nuit ttc :u :t leur con ,;é de ,u :decnitc' . En c,trsé-

quentc• . il lui demande t delle- utesure, il compte prc•ndte pour
Mettre fin a cette sitnMlon anm'msle et remettent pru:•judi' inhle à
t-t qun!ite dit ,ertice publie, du fait de l'etat de ['digue rt' :ult :utt
de ces conditions de (ratail.

Produits chi ttigne,e ri piirarhlnriques leetrepieeeeu,

8351 . — 18 janvier 1987 . — M . Jean-Claude Sois attire l'attention
de M . le ministre du travail sur la situation salariale dei, personnels
du groupe nationalisé C . I) . P . Chimie, et lui fait part dp leurs
inuuiétades en cc donta'.nc. En eflct, par r: :ppor't à l'in dise
I . N . S . E . E ., le pouvoir d ' :re :r,'t de ces salaries vient d'accuser au

not'entln'e 1981 une baisse de 3,1 p . 11111 alors go ret l98o, ii
avait ddjà subi un ;'et'ttl de 2 p . 1011. Pluli,t qu'une majoration de
salaire en pourec•ntede, le ; .mariés et leurs eepréscnt :ut!s spuh'ti-
lutaicnt une attamcutalioe d'tute somme fisc, correspundaet it l',utg-
menta :ina rte l'indice 1 . N . S . E . E . du salaire moyen de l'entrepri s e.
L ' altr :outiun de celte ,-Picore à tout salarid, quel quo suit sen
ceelfic'iepl . aurait pour effet de réduire l'échelle des salaire . en
potu•c'enlaee, .sans lescr les bat s :amies prou' lesquels le maintien du
Pouvoir lainai doit i•trc absnlumcnt g ;u'r'ttti . Les pro,'ositia : :, des
travailleur- de C . U . F. C'hin :ie se hcari ;nt( aux rélirenvcs ,te• la
dire c tion gtu ni•rale, il lui demande de faire connaitre tes mesures
enti,ai,••cs ai in que Boit établi une politique salariale en rapport
avec les itoutelles urientatiun, gouvernementales.

Produits chiriiiques et pnrart,iu ' rgues (entreprises

	

l'as-de CcRui .c1.

8352 . — 18 janvier 1982 . — M. Jean-Claude Bois attire l'attention
de M. le ministre du travail sur les obi :laeles que rencontrent les
salariée de l'Entreprise 11mlcs, goudrons et dérivés de fendit-Loi-
son, ttotauuuent en matière d'emploi . La direction de cette suc iv té,
filiale du groupe nationalisé C . D . F Chimie, a, en effet, l'intention
de recourir aux service, de personnels intt: ri :naires, alors que la
situation permettrait une etnitauche directe . Au moment oit les
pouvoirs publics en appellent ii lofts pour :a'<ner la bataille de
l'emploi, c•ctte pratique apparaît cl ' , liant plus regrelt :'ble de la
part d 'une entreprise à capitaux pi'tlics qui se dorait de montrer
i ' exemple en mettent fin, dans la mesure du possible, à toutes les
formes de précarité du travail . En cotte, (mentie, il lui demende
de bien vouloir faire conuaitrc It :' mesures iront : cliales qui peuvent
titre prises afin de sanctionner le recours abusif à la main-d ' nuvre
temporaire.

	

8344 . -- 18 jentier 1982

	

-- itm-, .. Io r,rire de, p rojet, entrer
(tant le r~•,v,iu S N c ' .F M. Xavier Henavlt ,tet :'a'uie a M. le
ministre d'Etat, ministre des trarsports . de Miel t,mloir en•''• :p;er
la réomientr de la lied . S X C F . vutageurs CMil ieuth'•itt,it---
Segrc-•Ch5lcau .tirtnde . -S,t :d, -Le -shed d e - Pari .. . Si cett, I .. .ne
a etc ti ra n .le : 're >Ut teste petit' de:
voici (Mollit,,, 1u111ee ., ü !tri app :t ; .Ii itt , ' ,•t•tsabie de rie'-'' trou
cc• do--C ter ,:u titre de la i'u li ;ique d'ut 'i'u .i't' cent dn I' , t it site
essentiellement cunel .tuér p:u• la re,;;;.,;-giton de l'c-q• .t,, I ur,'1.
A ce titre, la reouverlute de •,•tte ligue tant sertit I

	

tuait ien
et le dcteuant'ntent des {,et ts ce,lties, le!, que Ct ;tie,utitt mil.
Segre, ( "uàle ;ut-t o tien, sa p !r dent la vota :ion s ' inscrit d :'

	

le
politique de décentra i,atinn . Dc situ :oit . !a re,o.; :eitnre• ue 1' ligne
S .1 .0 F . trougeur, C'ha ;t .umr(,nt -Sedre-- t ' Iditeatt-tiu :ilier

	

i,tttle-
i.e tIa,t ; a, .urereit -t dest,'avciueul d't uot .l de ;lip,trteme'a:
Loire-1t '•autittne et lieu tel ; lldt a celte :'c ;,ion de rctrutncr llne
liaison [mue() ttyegeurs directe ver; Patte.

Vr. rie 'r,, 'te .c . Pers de hi ladre,.

8345 . — 18 jan'.ie e 1982 . — M . Xavier Hunault attire ! ':aie . tien de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le re . •no„e
meut de l'activite des Itu•.aue publics cl,tns la région des Pays de la
Loire et (ia!ts le nord du del' ;utetuent Ms Loire-Atlantique en parti-
culier et sue le, liemicimee• :us qui en resultcnt dans une situation
générale de l'emploi deta de radce . Il lui demande de taire débloquer
d'ttrde nce des cr''dite pour la refection sic, routes nationale, 171
et 775 dont forai d'entretien nécessite la reali'att,tn de trasaux
dans les nteilleors di'iai . . 1)e plus, ce, nie•„usa peoct:rcraient du
travail tin', enirei'rises de Nasaux publie, et permeitraieat de
maintenir lue emp l ois.

8346 . — 18 .tanvier tib2 . — M . Jacques Badet attire l 'allenti'n de
M . le ministre d'Eil at, ministre de l'intérieur et de la dece :tt,ati-
sation, sur la prince de technicité attribuée putt t' travaux neuf,.
Actuellement, seuls les int'• . ieurs, le . arehitmdes, les technicien- des
services vie, colhr•tititi' . o•c .t'es, Intsqu'ai, élaborent en partie oit
en lot :dite un pruj'_t rie Ica :aux neuts et lorsqu'ils as•,ument la
direction vie•, trtnan., co .'re-pendant , , peu'-eut percevoir celle
prime . Ur . dais Je n,1111bi •o,r, COMM .,. petite, OU nto}celtes,
l' a'vent-p :oict et ie s ;rti de ce, Irae:t,ta sunt le plus suutenl
a-suri•, •,tir le rlu•f J'eteiier, le chut des !laveuse contrenialire
principe : ou le sur-'ciliant de tracenx . Bien que ces techniciens
exécutent ,les truvatt\ donnant droit a la peinte de technicité, il,
ne peuvent en bent''l'isier, t netpte tenu des tettes en vigueur . C'est
pourquoi il lui demande s'il ne conviendrait pas de supprimer cette
clause re-tïicti'e et lai, s cr ie mai :t' et .,on coi;-cil ntuaici ;tal libre,
de répartir cette prime aux technicien, patlicipent à l'elaboranon
et au suivi de- bannis neuf .;.

( ' 1.dire Ir

	

",den, u ;sntin,f 'e tt ur(,tin x151,

8347 . — 18 lait-ier 1101 :1 . -- M . Jacques Badet attire l'attention de
M . le ministre du travail -ne la situation des salariés de plan de
cinquante-cinq ans licenci(•, pour motif, e .onomique . el qui, an
regard des no'evel!e, tl S .ure . gnuve:nc•nrenteles, notamment de-
contrat, de solidarité, se sentent marginali,•'s . Il lui demande si
des ine-arc, pariicttiieres -ont prevucs en lem' ïa .eur rut si, j'asti-
fiant de' annuités oit d'en temps d'activité= suffisant, ils pourront
faire valoir leur droit a une retraite atitit•ipee.

se__ es_

C,'l'Srrr,,'e : iu'ler„n'sntin,e l u1!orotin'iî).

8348 . -- 13 .janvier 1982 — M. Claude Bartolone attire l 'attention
de M . le ministre du travail sur la situa t ion des jeunes gui, au sor'ir
de leur, éludes, se retrouvent sans emploi et s'inscrivent à

Clt certain nombre d ' entre eux, et notamment les hache-
lier ;, ne peuvent en e :cet prétendre percevoir de, allocations de (Md-
mage avant six utoie . Il -e trouve ainsi que le, jeunes qui préfère] t
tenter de rentrer dans la vie active plutuet que de poursuivre des
études, ainsi cille mer qui ne veulent ou ne peuvent pas rester à
la charge de leurs parent,, se trouvent pénalisés en ne pouvant
prétendre à des allocati .,n ; dont ils ont pourtant souvent partie,
lièrement besoin pendant cette périme de six mois, difficilement
évitable, avant de trouver un premier emploi . Fm conedquenee, il
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier a cette
situation injuste, car pénalisant ceux qui ne peuvent effectuer de
longues étude' et ceux qui veulent ou doivent tente de rentrer
dans la vie active .
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Voirie routes,.

8353 . — 18 janvier 1982 . — M . Jean-Claude Cassaing attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le deplo-
rebie état de la roule nationale 121 dans le département de la
Corrèze, reliant Brive a Ai' tat et longue d'environ quarante
kilotnctree . De nonlbreu :c maires de lcc' .,litee Iraversees, ainsi que
la chambre de commerce et d ' induett'ie de Brive, ,'tlquielent de
l'état de cette voie icitiodale qui laine la ri lion trrrersee prati-
quement enclavée ,i .'on tient compte de l'effort porte par ailleurs.
A ce jour, aucune perspective d'amenapemeut n ' es' retenue. le
conseil régional du Limousin, avant, au cours de ,a réunion du
211 juin 1931, porte ,on efWrt sur les voies nationales 115 . 21, 1-i7
et 111 den, le . dspatienncnte de la 11,iole-\'irnne et de 8t Lieu,
Il lui demande qu,•t!e perspectives t'amena_ nient de la route
nahun :,le 121 teee-,aime au désenclavement tic la Currdee ver,
le Cantal, peu:cnt et•e retenue, pour le, :usnée, tt venir.

.dgriu-5u, r,' : mi

8354. — 13 janvier 1982 . -- M. Jean Duprat attire l'attention de.
Mme le ministre de l'agriculture sur 1 - ineuffi,an :e ries ,iloriifs
de certaine ; r :,l •surie, d'agents lie la 1) . I) . A . Eo cl 'iet, ,i pou- lev
pute, d .ciae , i :,c ;ut,, de, concours sunt u :nerfs à l'échelon nul.—

;;telle que suit l', cale re nie à pourvoir, dan, la p l upart de,
cas les agents en .'7 :12'' de iototile del'':e' '111 :1!'adie o„ !retendit., ,IL'

son ; pas remplacé . et leur absence (di re,eente lomdeineut comme
une e,ltl'ave à la bonne ntarehe• des. d'1 VI(C, . E11 colt,égae.nve, il
lui demande si elle en .ieede la créetien de poetts à l'échelon local,
dan le cadre de I, loi portent sur le liberté ; de, commune,,
d'p :'rtemente et r 'l iion, . en bastion de, besoins que le ; D .D .A.
puun :, na ! repertOricr.

lv .-- ru, ' 'r r'vtl•'d r ,nul(ï u"C 'l,r,•ar,ri-~,r,> cu tel,'rn',

8355 . — 18 jan'.ier 1982 . — M . Jean Duprat attire l ' ,tteution de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le nombre et la
diversité des nt~•, . tt,urnit :ires ou selou r hospitaliers soumis it la
formalité de Veulerie pr :,tlable . En effet, la multip :ieile de, le'cles
ré-gle :nentaires régis' (Il! celte rtatie'P . l'9étérn :eene'ite des refiles
applicables selon ln nature (1e, actes . des fourniteres ou des
séjour ; hospitalier, sont sonne de nombreu s e ; confusion, poire le,
assures eoclaux ratrainent à leur tour de, différends avec les
or enienv ee surinas . En con e éeucnCC, il lui demande s'il e s t pos-
sible d ' envi-eider une unification des di .po ;i l ion ;.

F. :,''r•iq, ;rl„rnt (rrrnrinr .e SP11!O1 's l .

8356 . — 18 iancior 1,82 . -- M . Pierre Garmendia appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de la santé sur le, cons ,mure,', de l'appli'
cation des disposition, en mallere d'hyditnc alimenlei>e dan ., tes
établi„ement, publies universitaire ; et scolaires . En c•ftet, aime:
que dans sa laie à jour du Il decembr' 1974 le .Juureel ojlrcirl
rappelle les rirutlairee de i9ü8 et 19eli et du 18 novembre 197.1
prédeant que la viande de cheval sera prescrite des menus dents
la restau r ation collective uuiversitaire et scolaire car elle parait
dire beaucoup pitre facilement que les atti re, dentées anirneles uu
hôte po ssible de germes du g enre salmonella,, un nrrcté du 15 nui
IC71 tndi1ue lui, que les viandes de bourde e ics des espèces bovines.
ovines . caprine ;, porcines, équines, asines et leur, croi .eements
pet,set,t être utilisées seules dans la préparation d ., viande, hachées
à la demande . Comm., tenu du fait qu ' une certaine ena :radiclfon
s,mule ap :tin'aitrc . il lui demande ne pense pas qu'il serait bon
dur pilent revu . : les ,li,,>u-ilion, d'h)iiine alimentaire en Imitirru
de viande hachée

	

eeelu,i :'ité pour celles de cheval et celai
dans l 'esprit et cunfornlcnIent à la seine de, arroi', du 15 mai 1974.

1 ; r, .~c+(;,re,mu't tiJrrt'o!t' ope r .;nuucl,.

8357 . — 18 janvier 1982 . -- Mme Françoise Gaspa'-d ap pelle l ' at-
tention de Mme le ministre de l'agriculture sur l,,, modalité, de
titularisation dr cellule ., agent, cnr.t'artuele dan, le . établissemente
publies d'enseignement agricole . Pen' ut décret du 21 août 1981, il
a été décidé de recrue,' 128 ouvriers professionmde de troisième
catégorie pou r ces , l',hli,,rau'nte . Aue Ietme; de cm décret, le,
adents contractuel, rea•rut -s aniérietu•cunent au 2 3 août 1976 sont
susceptibles de proposition., de titularisation . Dans ce cas, l'attri-
bution d'eue indemnité compensatrice de perle é':entue .̂e de salaire.
due a la :i1ulariset!on, n'eet pas prévue . Par contre . le décret
r.' 11 . 1010 du 4 nevema :'e 198!, relatif a la créalinn d'un corps
d ' agents de service de, établissements publics d ' enseignement agri-
cole prévoit, en cas de tiW!ari-arion d'un agent contractuel dans
ce corps, l'octroi d'une indemnité différentielle compensant une
perte de salaire . L'agent en bénéficiera tant qu ' il n'aura pas retrouvé

l'indice détenu dan, son précédent emploi d 'agent contractuel . Elle
lui demande donc si une disposition similaire pourrait cire Prise
pour Ic, agents Ii :ularisi's en ',nt qu'uuvric :s prof',";font els, dans
le cadre du décret du 21 août 1981 et qui ont subi une perle de
salaire suite à leur tilulari, .,lion .

_de

Par

	

des t ;tau l t rnrs ~prtit~r'pu,iuu de s(ilrbi,s

(15, jr'uils tic ! ' crpc:n,• ou de ., ,. ,trrpri .,C, i .

8358. -- 18 j envier 1012 . — Mme Françoise Gaspard appelle l 'at-
lenliun de M. le ministre du travail dur le, conditions pour un
travailleur de négocier ou d 'cx , ger eee droit, résultant du régime
obligatoire de participation des 11,11ailie ;'rs aux fi-tilt s, de l 'expan-
sion det, le, entreprise : de plus de cep! salarié, his t . 1 . . 412 .1 et
su :ratt e du rude du tr avail', avant le delui ré l rnsentei1'e de cinq
an,. Aeluelielu,ni . rend ru• -uns remue, pour que cee droite soient
negoclaltic .s ou exigioles errant l'expiratiut, du délai de cinq ans :
mariage de l'intéres,2 : lice,, :ie ;nent : anse .t la retraite : iniaiidité
du b,néficicorc ou de ,un conjoint : tir et•, dit ,évléticiaire ou de sou
cuijolet . Elle lui dcncutdc don, : si colle nu•, :u'r pourrait ét'e
étendu :• an• ; ddariée 6i• eiesio :alaire, peur et .cation d ' entreprise,
afin de leu r app . i l,•r de, auditives, eupp émentaitee pute' la réa-
lisable de leu, pimjet .

.d :,r'c' de

8359 . -- 13 janvier 1982. -- M . Jean Gallet ,dire l ' attention de
M . le ministre du travail -tir los eimJilion• d'applicnr.,•n de, dis-
pp :,ition, r, : :enic, conecrn :nit la rc ;luctina du temps de travail de
querelle heur :., a lren :o neuf heure', . En allet, de nombreuses
in, + itu ;on ; ;e préeelant chai-min des nn :uhr .'m: d ._'rete pris en
app! :eation de ie loi nec 21 juin i0 ; soli %e' qu .,rante heures, divisent
t'heute de t r avail eupp :•imt. o suri .Huon dr, jour, ouvrable., de la
stvna'ne . C ' e r'taines vont uuvtu' Ju•qua réduire le : domine, de
5 minutes le malin ci de 7 'lionne, le soir . Une tells' application
cnn,titue tut dremirncn :''nt de notre vtlonl ." réformatrice et choque
le, inter_e e ée qui, de ce fait, ne re•,cnicnt :ui1111 changement
uot . :lde de tour état . Il

	

dmdenar . rn cou .;-gn.'nre . de bien vou-
loir pneu. ;lre, le p l u, r :'pi lrmrnl pu, .ible, il . di'poeltion s téglt•mrn-
taire, qui , r ien n>-cuit

	

, . d u. qu'un h, :'i : .,,c r .•_,Icaieutt+ire uc puisse
plue servir d 'entrave ai , p :, -nul.

Euus''eigurnrr„I préecnlre C, ,le :1 .,f,'ir'e 'pers"uurll.

8360. — 18 janvier 1982."-- M. Gérard Gouzes attire l'a lenlintt
de M . le ministre de l'éducation nationale .sur le ;ait <m ' it semble
que toutes les r,•t'- i nt's de !'école primaire butent seul le moidéme
de la fondation tee instituteur, qui •nl foreur, à partir d ' une
ab,en,-e globale de cnnrlptiml de l'édn .S,'inn . 1 .'atrpr'r'11e dieel-
plinaire et spzeialisule a,uue'le de la f,n rnlali ' ln semble en effet
produire des in :diute,u, de plus en aires emmel' et de moins
en leudes forints a une at,prt•hens ;,,n ,1„tale et hnniaiee des
probh• .ncs d'éducation de, entant ., . 11 lui dent :cule ,'ii ne ;croit
pas plus ludiriru•, de c,,nll :;lt'r Ic, dl,eipline, cn--ei_néc., à l'eeole
normale par la ps;cimpé l_ogie et pute' t•ola ,.'il ne serait pas
poseibic de roiounaitre comme 1i :va :c tl'en, .i uem.nt :elles des
sciences de l ' cdu_'ahon en p,•.,'hulogie ou en s .lcielugie . Cette
reconnais- .ance permettrait à de nombre,: licenciée _peeialisés dans
les s :iences hunai,te, lia ,st ct>nspelen 'c ped :,gugirlue d 'enseigner
dans lee écules normales . A défaut de pouvoir dan, l 'immédiat
obtenir cette - validité de plein droit puni' ce type (le licence,
ne serait-il pas po' : .ib!c d'ubleuir uu certain nombre d'equiva-
Iencct, permetunt ainsi d'améliorer la lonct :un des ntailres des
école, primaires et par làenéi ne l'eneeigre ;t,cni distribué aux
enfants des ée''ile., primaire,,

EL-1 :uni,•rt+,'-.t

	

sr„„,lu ; re+

	

,reelres de deeurure tu :'air et d'edot',,,(i

	

'.

8361 . --- 18 panel, 191 .2 . — M. Léo Grézard appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale eue l'absence de cent res
de ducunemelion et d'information dame ut certain menine de
collèges, plu, partietlicreiueat en milieu rural, et de lycée .; d 'enèai-
gneutenl profe:aio :ule t . L 'exi>élient:e rcceute a mont r é l 'intérêt que
pi'L;tntt' le renforcement de potentiel pededegique par et, cent ree.
Alessi, il lui demande u :,elles sont le, cli,tu>,ilions du 'ii compte
Pren d re > dan, ce domaine.

Eos-gne'uaut sc'rwtdairr 'pctr,'t,t'

	

1.

8362 . — 18 janvier 1982 . -- M. Léo Grézard appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur l ' absence de sli, ;ul
des personnels responsables des centes de documenlaiion et
d 'infitt' t tien des ét .,t,lissemente d ' eneeignent('nt secondaire et pro-
fessionnel . Actuellement places dans la catégorie des adjoints
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d'enseignemet non chargés d'enseignement, ils n ' ont aucune potisi-

bilité de promotion dans leurs foncions . Aussi il lui demande
s1 un statut spécifique qui, par enture, tienne con!pte des
situations diverses des personnels en plaise est envisagé ou en cours
d ' étude .

lien i capés Irii,isert'un p,ofes .s,,',, .11e et soi 'oie.

8363 . — 18 janvier 1981 . — M . Léo Grésera appelle l'attention

de M . le ministre délégué, chargé de ia fonction publique et des

réformes administratives, sur la situation de ..

	

diabétiques insulino-
dépendants S ' ils sont en'.iren 100 000 en France, tous liges
confondus, ils sont seuiennent 4200 tiges de moins de quinze ans.
Les propres de leur prise en charge médicale, diététique et
psyehoio ;ique permettent de leur a .' irer des conditions de vie
très proche ; de la nor :na!e, dont le prof ngentent est l'insertion
dans la sie a,tive et nom l' : s-is,ance . Cependant, des restrictions

consid, '•raitic, à l'emploi demeurent, nota :unient dans l'accès à la
fonction publique et dans le ., colloeliiles limai,-,, malgré certains
exemples, tel celui de l'assistance publique à Paris depuis 1987.
S'il set normal de ne l'as leur confier de -postes à risques

pour eux et pour leur entour., ;e, est-il entisaité, et sous quelle
forme . de leur offrir des pics .tbiliti•s d'emploi tiens l'adiuinislration,
sachant que le noutb :e aenuel total de ces demandeurs potentiels
est de moins de 1(10 persiennes.

E„sr"n,c,'c'st scrouda-rr pt'i:,ouueli.

8364. — 18 jaatier 1932 . — M. Jacques Guyard attire l 'attention

de M . le ministre de l'éducation nationale sur les diliieult,'s

renco .' (lies par ic, adniin ;-tr :,limns &•, d z1ercuts r,ctoret.s de la

régi :n ;:aitsie : ne, et p .n•ti_ttli . r : r,cnt celui de 1'ersaitle., pour
recruter des enleFOnauts delle plttsie(tte ,peci ;dit-}s tvcnnolo,,iques.

Ces diuicuü~s ;out dues . netainute,It, au fait que certaines actitite•,
proteesioanclles 'chan :uique, plomberie, etc ., sont encore peu
touchées par le ci!Jnw c . Aussi, les .Alaire, offerts par l 'éducation
nalioi :ale aux nattée, antxiiiaires dé .,u,Snts, sont, de très loin,
inférieurs à ceux prati tués dans le privé et ne sont donc pas
attractifs, et ce d'autant que la fin-lion cet tris précaire : le jeune

enseignant n'étant pas a s suré de Cuir sa délégation rectorale dire
reconduite l ' année suit ante si tut pro :rsseui. sta,iaire est nommé
sur sun poste . De plus, lorsqu ' an professionnel, inscrit à l 'A . N . P. E .,
est colin té, à titre exceptiuunel m'ayant pas les diplômes requis,

B .P . nùnimtun', pour occuper un poste tarant, il hésite très
souvent a entr er en fuuctimns, non seuieinent à cause de son man g ue
d'expérience péda7i, iq .te, niais aussi parce que les émoluments
proposée sont teujonr', inférieure à l'ensemble des indemnités
qu 'il perçoit par ailleu!s . .lui, il lui demande quelles mesures

il com p te prendre peur revaloriser les conditions des mails,.

travail'a .it :tans l'en-a•i2ae :iteat techniq'te, ailn que dès le premier
jour de l :, rentrée sc, . ! ',ire de septembre 19,32 tous les postes des
enseignante technologiques ,oient etieetivement attribués.

C'nh'•iiii re ~pcI 'Sbnnel,.

8365 . — 18 janvier 1982 . — M. Jacques Guyard attire l' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation, -sir le décalage existant entre ]'ampleur des risques encourus
Par les régisseurs communaux et la modicité de l ' indemnité perçue
par ceux-ci . En effet, cenlrairement au principe largement appliqué
dans notre droit selon lequel i'ernployeut est responsable des actes
de son pi . 'posé, le régisseur communal est responsable pécuniai-
rement en cas de faute ou d 'erreur involontaire dans tua tenue de
sa régie, sans que son employeur — la col!ectivité locale — puisse
se sub-tiluer à lui . En contrepartie, l'indemnité perçue et partiel-
lement amputée du fait de' la nécessité d 'un cautionnement, ne pré-
sente qu'un caractère s0mbelique . En conséquence, il lui demande
dans quel sen, il envisage de réformer le slatut des régisseurs
comnuun,,ux .

Transports routiers (personnel).

8366. — 18 .jan, r 1982 . -- M. Gérard Haesebroeck attire l 'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le problème
de la réductio't de la durée du travail dans les transports routiers.
Dans ce secteur d ' activité, la durée hebdomadaire du travail est très
élevée, puisqu'elle est actuellement en moyenne de soixante-
deux heures trente. Des négociations ont eu lieu dernièrement entre
les organisations patronales et syndicales, mais se sont solides par
un échec . En conséquence, il lui demande de bien vou!cir lui faire
connaitre les mesures qu ' il entend promouvoir pour faire aboutir
les légitimes revendications des travailleur, des transports routiers,
et notamment, s'il n 'estime pas souhaitable de modifier le décret en
date du 9 novembre 1949 relatif aux contrôles.

18 Janvier 1982
neeie mn_

Tro'tsperts routiers (transports scolaires).

8367. — 18 janvier 1982 . — M . Roger Lassale attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur l'utilisation des véhicules
de transport scolaire subventionnés à l'achat, sur le budget des
dépenses en capital du ministère de l'éducation nationale 'arrêté
du 11 décembre 1974, circulaire d 'application n' 75-162 du 21S avril
19751 . D'après cette circulaire, l ' utilisation est limitée au transport
d 'élèves . Dans le cadre du développement des mouvements asso-
ciatifs so rio culturels, des transports collectifs, d 'une meil leur., qualité
de vie et: milieu rural . En conséquence, il lui demande d ' élargir
l ' utilisation de ces véhicules au bénéfice des enfants et adultes pour
des déplorenents facilitant des activités sociales et 'ou culturelles.

Tcua'c sur la valeur ajoutée (citan,p d'npplicatiuu1,

8368. — 18 janvier 1982 . — M . Roger Lassale attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des coliec-
tivités locale organisatrices de circuits spéciaux de transport
scolaire, qui exploitent elles-m,"mes, un oit des circuits 'décret
n'73-462 du 4 niai 19731 . Ces collectivités r' .•hetent des véhicules
neufs ou d'occa s ion au prix n toutes taxes comprises r, puis récu-
pèrent la taxe à la valeur ajoutée dans les années suivantes. D'une
part, ce principe conduit les collectitaés locales à contracter des
emprunte plus importants pour assurer le financement T .T .C . . alors
que le pi ix payé à terme ne sera que le prix hors taxes ; d'autre

part, le remboursement de la '1'. V . A . s'e .'l'ectue en section investis-
sement, ce qui ne permet pas une totale liberté de réutilisation de
ces fonds. En conséquence, il lui demande si ces achats de véhicules,
dont l'utilisation et l 'exploitation sont définies précédemment, ne
pourraient être payés hors taxes.

Pestes et téléceiemueicatioss (télécommunications : Bretagne).

8369. — 18 janvier 1982 . —• M. Gilbert Le Bris attire l 'attention de

de M. le ministre des P .T .T. sur le fait que depuis le 1"' janvier
1982 toute., les éndssiuns sur la gamme chalutier ' (1 (100 k(2 :0 à
4518) kC O) se font en bandes latérales uniques (A8 Ji . Les vaca-
tions du Conquet Radio ainsi que toutes les stations côtières tra-
vaillent bien sûr de cette façon . Or, il s 'avère que pour les femmes
de marins du quartier de Concarneau, cousine tous les quartiers
écoutant les vacations pêche, la réception est inaudible sur leur
récepteur non équipé pour recevoir la a B . L . U . - . Il lui demande

donc quelles mesures il compte prendre afin de permettre une infor-
mation des familles de marins sur la situation des navires en mer et,
en attendant de telles initiatives, il lui demande s'il ne lui apparait
pas opportun que la répétition des vacation, pêche des stations
côtières soit émise en A311 (ancien anode d'émission) pendant
le laps de temps nécessaire.

Enseignement secondaire (personnel,.

8370. — 18 janvier 1982 . — M . Gilbert Le Bris appelle l ' attention

de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des per-
sonnels techniques de laboratoire des établissements d'enseigne-
ment secondaire . Fonctionnaires de le catégorie C, classés parmi les
catégories les plus basses (groupe 11 :i, ceux-ci effectuent des tâches

qui, eu égard à l 'évolution rapide du contenu des programmes d'eu .
seignement scientifique, requièrent des compétences professionnelles
aussi variées qu'approfondies. I1 lui deen' :nde donc s' il n ' envisage

pas un recla s sement de ces personnels clans la nouvelle grille

intliciai,e des salaires.

Transports rolliers (transports scolu'rosi

8371 . — 18 janvier 1982. — M . Gilbert Le Bris attire l'altcn i ion

de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur 1'ntvcrture des
services spéciaux de transmua d'élèves au publie . S agiccant de

l ' application de la circulaire n" 79-120 du 12 décembre. 1979, il lui
demande quel contenu juridique recouvrent los termes d'" organi-
sateur d ' une part, et de a communes rurales e, d'autre part, inclus
dans ce texte .

Impôt sur le revenu (quotient for,,iliel,.

8372. — 18 janvier 1982 . — M. Guy Lengagne expose à M . le
ministre délégué, chargé du budget, la situation, a ega . d de

l ' impôt sur le revenu des personnes physiques, d ' un veuf rivant
maritalement depuis. deux ans, avec u'te mère de deux enfants ayant
été abandonnée par sun mari il y a quatre ans . Celle-ci a obtenu,
par jugement, une séparation rte corps et une pension alimentaire,
tuais le divo rce n'est pas encore prononcé . Celte derniers se trouve
sans emploi, ne perçoit aucune allocation de chômage et n ' a pour
toutes ressources que la pcnsiun alisnentai :•e de 1 000 francs par
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moi, que lui (erse très irrégulièrement son mari . Son compagnon,
un veuf, aubsient donc aux besoins de tous . 1l a d'ailleurs dit louer
un F3 pour les loger decenunent . Or, en raison de l'existence d'une
pension alimentaire au profit des eniant .s, ceux-ci n'ont pu être
considerès curante etant à sa charge dans la deelaratiun de ses
revenus augmentes de ladite F''nsion alimentaire. Il est donc collai-
de re compte une personne seule maigre 1e> charges auxquelles il

fait face . Il lui demande s'il ne lui paraitrait pas possible, [tans
de semblables cas — et dans des condition, de quotient familial à
déterminer — d'autoriser la prise en charge dans la déclaration des
revenus de celui yu, les héberge, en y incluant la pension alimentaire
perçue par la mère, notai .nu id lorsque celle-ci se trouve sans
travail .

Er sCifrnCmeut 'fuurhnrrnCrnCntl.

8373 . — 18 janvier 1982 . — M. Louis I'.oulinet ,ittire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le pr>bleme des
absence, de, ntait_es du primaire et du secondaire . Certes, cet
absenteisme ne dépa• se pas ici, pour l'ensemble des personnes
enseignants, la moye'tne nationale ; cependant, Il . innuiele du
préjudice qui 'uxu'rait être porte a de nombreux oies ès . Aussi, il
lui demande sil ne pu .t''rait nus être iris a la disposition (le chaque
inspecteur daeadémie un contingent d'instituteurs et de profes-
seur, de gracies di vers qui, nti ., en re serve . seraient spécialement
affectes a celte tache de remplacement . Ces derniers seraient termes
eapressetrient a cette fit, car il n 'est pas évident, pour un nlaitre
étranger a une classe, de remplacer, surtout temporairement, ut de
ses collègues absenta, et pourraient bénéficier d'indem'tités de
dep lacement, votre d'anr.'nagentents horaires pour remplir cette
mission .

Er . Ciy r, C rra e rit

	

' I,rlrr'trr,r,r,ete Cli t t .

8374. — 18 janvier 1982 . — M. Louis Moulinet attire l'attention
de M le ministre de l'éducation nationale sur l'or ganisati in prév it utti
des rcunion . et crnterences pédagogiques . Sans remettre en cau s e
leur existence, leur bien-tonde et leur Milite . il :s ' inquiète rcpen-
dcurt des cunditiens dans lisgnclies sunt accueillis Ica eleses dont lea
tuai res sunt al„'nts . Amie, les dire'cteer's dorent demander a
d'autres en-signant, de leur eeele d ' assurer l ' accueil et la darde des
enfants, ce qtn, par leur s urcharge intolérable, tratrstorme les
classes en banale, garderies . Ils doivent pertuis ren,on er les Mercis

dans lets' fuser . aires en avoir fait une demande écrite plealabic aux
familles -et .e, bien que cette pratique soit interdite pa' le> textes
ou demander seulement aux parents . pa' I intermediarre ale, entants,
de gainer ces derniers a la oraison cr qui est tarte trratigae hypo-
erte a laquelle marbre de ces directeur, se refusent de recourir,.
Il lui dema' :rit' donc quelles me'ur'es il compte prend' se, taud sur Ri
plate des testes reglemenlairus que star selui de la :Wise a dispiisiti,,n
de personnels ternies a cet effet . peur rerttedier a cette carence.

1'''ru5 :,bre,

	

'r,,,irtere

	

si si' :nrr ., urlerrr,iat ruürrsi.

8375 . -- 18 lainer 1982 — Mme Véronique Neiertz attire
l'attelle . cit . M . le ministre du temps libre sur l'affectation
abusi.e de, cun , ci ;le!' s tec•hni' t ues iet ;u'iu, animes des !- ed'var
tiens apor :i'.es a les triches etraur,ere- a leur mission de pri'pe
ration de, i'it i les et de formation des cadre, techniques . De
nomereuses lederattuns permettent en effet :rite ea ires paye ..
par re mini-tire de la jeunesse et des sports d'utiliser leur s

coup••lenve s et leur titre pour entr'ainer un seul club

	

i v ette
pratique e, l critiquable dans la mesure oit elle cutpi•che les
conseiller- teris ni :l,res de .e consacrer totalement la m ;ae en
plate d'un projet prdagngtque concernant l'ensemble des cinbs
dit se :leur geugr,ipl:irluu qui leu' est attribué par le ministère
et par la fc' .l['ra:ti'in amine; rie laquelle ils sont di•taciu•, . Elle
lui demande quelles mesures elle compte prendr e pour renudlier
a cette situation.

Err .ieryrierrrerrt ,cruridulrc

	

eteblrs,r'rrregts : !servi.

8376. — 18 janvier 1982 . — M. Christian Nucci appelle l'attenliiin
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation actuelle
au L. E . P. de Rouesiltun hure .. ('et étabii .uentcut mo :ente un
effectif de 431 ele :es et est administré par le prosiseur du lycée
de Roussillon . Le conseil d'établi„entent a récemnient renouvelle
sa demande pour r!u'un poste de proviseur soit créé au L . E . l'.
de Roussillon . En 'on .sequence, il lui demande de prendre toues
les mesure, nécessaires pour que, dans le cadre de la politique
de defense de l 'emploi et du déucloppenient de l'en ,eignc ite i
professionnel• un poste de professeur puisse être créé au L . E . P.
de Roussillon à la rentrée scolaire 1982-1983.

*
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uieierirre .seoluirei.

8377 . -- 18 janvier 1982 . — M. Christian Nucci appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'opportunité de
recrcation au sein de .on niinistel'e d'un sers ici' social et d'un
service médical qui prennent en compte Ir, besoins des élèves
a tous les niveaux du! ,istente eilucatit . II lui rappelle l'importance
que gent avoir suit iiites des enseignants la presence de personnel
social et médical ,pecialise qui participe au sein de l'équipe édu-
cative a la lutte contre l ' echec scolaire, a lu réiiuc•tion des inégalités
et à la bonne in sertion des élites handicapé, susceptibles d'être
accueilli, en milieu ...Maire normal En c•unsequence, il lui demande
le', mesures qu'il compte' prendre pour que celte réunification des
-services scolaires et oletii-aux puisse titre prochainement réalisée.

Industrie

	

ministère 'per,urruclI,

8378. — 18 janticr 1962 . — M. Christian Nucci appelle l'atlenion
de M . le ministre de l'industrie sur la situation de ., ingénieurs
T . P E . n!incs . Le, mo .,en• reveiaes aux serince, de, milles pour les
missione qui leu r 'nconrbent sont insu : lisants . lie statut des ingé-
nicnr :, 'I' . P . E . mine, ne se•nti)Ie plus correspondre aux besoins
actuels . C'est ainsi qu'a quan' :unte-trois ans, par exemple . un bige-
lueur 'I' . P . E . minai n'a plus rien à espi'ter en fait de progression
de carriere, Enfin . en cc qui concerne la retraite : un certain
nombre d'ingc'nteur., 'I'. l' . E . mines ont dû . pour i•t'e nonuni's
dao-, i'a .uuini .,tralion . ettectncr un certain nombre d'années dans
les exploitation, utinieres . Ces in ;mien' ., 'l' . P . E . mines souhaite-
raient la pri s e en ,•n!nple de ces aimées obligatoires de services
miniers dans le dek compte de . :u huiles nece„aires pute' bénéficier
de la retraite de foni'tionnai :r Er, r'ons e quence . il lui demande
les mesures qu 'il compte prendra peu' rependre à ces diverses
revendications presentee, par les ie.genieurs 'I' . P . E . ratines.

Assunnre•c rrer)[csse : ri• ,yr'rrr ries fortctimeeures cioilS
e1
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-enlr'uI

	

ries

	

pensions,.

8379 . — 18 janticr 1982 . — M. Christian Nucci appelle l'attention
de M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
reformes administratives, sut la non-prise en eienpte Je ; services
accomplis dans la lti• .sislance peur le calcul des droits à la retraite
lor.squ ' il y a pre>criptien . En conséquence, Il demande ai
l'eininistratiun envisage de lever le, prescriptions établies.

irlurrir .tle'.

8380 . Id janvier 1982 — M. Christian Nucci appelle l 'aticnlion
de Mme ie ministre de la solidarité nationale dur la nntiliplicité
et la con :p lexite des problivnes qui assaillent les familles . 11 lui
dem ;uci,' de bien vouloir ennko4cr le ;léi,ut d'une lai-cadre de
politique familiale . .lobale et lln .tittion d'une [unfe['enee annuelle
rusee le Guuvern,•rn'nt reuui . sanl l ' l ' . N . .1 . F . et les représentants
de, mouvcurenl, ta .uiliaux a buis goneraiux.

Is :rrrr.ur es Iry .iur,r,n

8381 . — 18 jan v ier 1982 . — M. Christian Nucci appelle l'attention
de M. le ministre de l ' éducation nationale sur la pr .r!ique du ski
scolaire dauts le cielre d .! liersgetnps pedadoei'tue t ' elte activité
est finan,ée p :u' de., colle :ti(ity, locales nu des a>wci,itinn, (Sou
ries ecnles . amicale . ia!rtue,, et" Il lui devuamde si les risques
encouru .. par Ie . dei, dent ,'uuterts par l'éducation nuliunale
o't sil leur faut suu,.'rire une as .ur'ancc iudisi .lue• ;Ie.

F ; n,+'Cryue r,r [ v rai

	

inr,rInrr r'rrrneul

	

Rlinne Alpes'(.

8382 . — 18 janvier 1982 . -- M. Christian Nucci appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les besoiu .s urgents
de crealions de poste d ' item( de service dans plusieurs etablis-
avinent, , .•o;airc, sic l 'aia :lemie de Grenuitle, notamment au collige
de Saint-Elievute-de-Saint . Geun', Isere . let dotation menue pour
1982 en personnel il[• serinai parait nettement insuffisante compte
tenu de, besoin, ri'peaiede, dans f acadi•nnie . En conséquence,
il lui demande de bien tuuluit. envisager d'accorder a l'acader .tie
de Grenoble une dotation suppli•,uentaire en Personnel de service
pour 1982.

F:a5eiyum1tent r rurtstrrtt'tirors srnluires r.

3383. — 18 janvier 1982 . — M . Jean Oehler appelle l ' attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur le problenu' puisé par
le recour s aux s procédés industrialisés . dans le domaine de la
cou,tructiun scolaire . Des dizaines d 'établissements ont été cens-

4



As :urunce -'etl'esse : yénérolntf s ,paiement des pensions,.

8384 . -- 18 janvier 1982 . — Mme Jacqueline Osselin attire l'at-
tention de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur la (fini-
culte que rencontrent le, retraites, notamment ceux dut Nord,
qui ne pourront pas encore cire mensualisés à partir du I" jan-
vier 1982 . Ni' serait-il pas possible, en attendant l'extension prevue
de ces mesure, à tous les de,,arlement,, d'atancer le rc'glement
de la retraite a mi-trimestre sans attendre l'échéance trimestrielle.
Ce serait déja un premier geste en leur favur.

'' causes ' ,bre ' sinisterc ' .structures adrninistrutire.s,.

8385 . — 18 janvier 1982 . — Mme Jacqueline Osselin attire l ' atten-

tion de M . le ministre de l'education nationale sur les transferts
de personnels administratifs effevtues des services du temps
libre a ceux de l'éducation nationale sans qu'il y ait eu i „qu'à
présent la moindre création de poste eu compensation . Cette situa-

tion, alors que lies tàches r„nfiees aux serrices du temps libre, de
la jeunesse et des sports malt en net accroissement, est d ' autant
plus préjudiciable dans une région comme le Nord Pas-de-Calais
déja nutuiren,cnt ,o :is-adniuistré dan, maints secteurs . Aussi, elle

demande ,i des nie .ures sunt en'.i-agee, a plus uu moins court
ternie pour remédier a cet état de fait.

Temps libre : ministère 'structures ndrnini .stratir•em.

8386 . — 18 janvier 1962 --- Mme Jacqueline Osselin attire l 'atten-
tion de M. le ministre du temps libre sur les transferts de person-
nel administratif effectues des service, du temps libre a ceux de
l'eduratiun nctioralc sans qu'Il y ait eu jusqu'à présent 1a moindre
création de poste en compensation . Cette situation, alors que les
tâches confiees aux ser• . ives du temps libre• de la jeunes s e et des
sports sont en net accrois-enievtt, est d'autant plus préjudiciable
dans inc région comme le Nord-Pa--de-Pelais déjà notoirement
sous-administrée dans maint, secteur, . .ttiml, elle demande si de,
mesure, sont envisagée, a plus ou moins court terne pour remé-
dier a cet état de fait .

Pharmacie , orfrcivese

8387 . — 18 jan .ier 1982 -- M . Joseph Pinard demande à M. le
ministre de la santé s'il ne juge pas opportun de prupaser la
modification de, textes existants art 2570 et 571 du code de la
santé publique afin qu'a l'occasion des demandes d'ouverture ou
de transfert des officines pharmaceutiques les collecti ;ites lacales
concernée, soient consultées.

Pharnu',,e ,personnel d'officines,.

8388 . — 18 janvier 1982 . — M . Joseph Pinard attire l 'attention
de M . le min istre de la santé sur les difficultés que rencontrent
les préparateurs en pharmacie pour recevoir une formation per-
manence qui appareit cependant particulierernent nécessaire dans
une profession en pleine mutation . En effet les personnels concerné,
travaillent rarement dans des officines groupant plus de dix sala-
riés et de ce fait ne sont pas couverts par les textes en vigueur
relatifs au financement et à l'organisation de la format ion continue.
Compte tenu de l'utilité indéniable d'un tel type de formation
pour ces personnels il lui demande quelles mesures il compte
prendre afin de permettre aux préparateurs en pharmacie de béné .
Licier d' une véritable formation permanente .
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Professions et uctirités médicales :médecine scolaire,.

8389 . — 18 janvier 1982 . — M. Bernard Schreiner attire l'atten ,
fion de M . le ministre de l'éducation nationale sur le rôle impor-
tant et nécessaire des infirmières, assistantes de service social,
secrétaires medico-sociales au sein du monde scolaire . Les personnels
du service social et de saute scolaire sou p aient prendre leur place
dans la construction d'une nouvelle politique de santé et d'action
sociale spécialisée qu ' ils ne peuvent reali,er que regroupés dans
une mission éducative au ntinistere de l'éducation nationale . Il
lui demande les mesures qu'il compte prendre poire développer
le -.ormets social et de ,ante dans le monde scolaire et peur associer
les diters interienants à la définition de cette nouvelle politique.

Élections et référendums dègislationt.

8390 . — 18 janvier 1982 . — M. Bernard Schreiner attire l 'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, sur la nécessité de revoir les modalités d'impression
(p révues par le code électorat concernant en particulier les

deelarations de, candidats lors des différentes élections natio-
nales uu locales En effet, le décret n” 72-1251 du 29 décembre 1972
fixe des normes valables pour des rotatives typo 297 millimètres de
haut par exemple, alors que les rotatives offset permettent seu-
lement un format réduit à 285 millimètres . Lors des dernieres
élections, il semble que c'est ce dernier format qui a etc utilisé
par la plupart des candidats, de nombreuses imprimeries étant
aujourd'hui équipées en offset . Il s'avère que, dans l'avenir, l'essen-
lie] de la production écrite des candidat, passera par du matériel
offset . Il lui demande donc les mesures qu'il compte prendre pour
éviter toute ambiguïté dans ce domaine et actualiser le code élec-
toral en fonction des impératif, du procede offset.

Décorations (Légion d'honneur et médaille militaire,.

8391 . — 18 jan' ler 1982 . — M. Bernard Schreiner attire l'attention
de M . le ministre des anciens combattants sur les délais trop longs
dans l'obtention pour 'es anciens combattants de la guerre 1914 . 1918
des médailles militaires et de la légion d'honneur que beaucoup
d'entre eux méritent depuis longtemps . Le nombre des anciens
combattants diminue considéranlement et il y a une injustice
évidente de voir des dossier, attendre des année, alors que notre
pays a une dette depuis plus de soixante ans envers ces soldats de
la première génération du feu . Il lui demande de lui indiquer les
mesures qu'il compte prendre pour accélérer les procédures d'ob ,
tendon de ces distinctions et décorations envers ces an c iens
combattants de la guerre de 1911-1918 qui symholisent cette volonté
de résistance et de courage qui fait honneur à notre pays.

Edrtiun, imprimerie et presse , emploi et (rn,

8392 . -- 18 janvier 1982 . — M. Bernard Schreiner attire l'attention
de M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur le nombre
de plus en plus important de travaux d'imprimerie réalisé, à
,'étranger, que ce soit au niveau de la composition, de la p4oto-
gravure ou ale l'intpres,ton, par des ,'diteur, français et qui sont
ensuite diatrihuté, ci vendus dan, mNrc pays . Cette P oi l traiaw,
réalisée à l'exierieur est un manque a gagner important pour les
entrepri s e., du secteur de l'imprimerie qui se débattent depuis des
année, dans de noinbreusse difficultés . Il lui demande de lui four-
nir des données chiffrée, sur l'importance de ce phenonu'ne et de
lui indiquer les mesure, qu'il compte prendre pour renmdier à la
situation ainsi crcee.

Cuusonrrnalrnn ~inlunnuliurr et prntcrliun des iorisUFUri,neurs(.

8393 . — 18 janvier 1982 . M. Bernard Schreiner attire l'attention
de Mrne le ministre de la consommation sur la nére„ité, pour les
consommateurs, de participer aux grands choix de soc•iete et donc
aux choix de politique alimentaire . Dan, ce domaine le, scienti-
fiques n'ont pas de pot tions hontogenes, certains considérant
comme inéluctable la mise en ouvre d'un modèle d'alimentation
pour l'an 2000, d'autres estimant qu'il n ' y a pas a . Irxer s les
hypothèses sur l'évolution des besoins alimentaires de demain.
Quoi qu'il en soit, les consommateurs doivent pouvoir participer
aux choix concernant l'agro-alimentaire . Il lui demande quelles
mesures elle compte prendre pour associer les mouvements de
consommateurs à la recherche dans re domaine afin que ceux-ci
ne soient pas contrite trop souvent placés devant le fait accompli.
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truits dans la dernière décennie, principalement par de, entreprises
d'impur ance nation'ile . Les coin, ont été réduits de par la stan-
dardi,atton et la pratique de reunise, exceptionnelles . 11 s'ensuit
que ces edifices sont souvent mal integre, aux sites et que nom-
bre d'entre eux présentent aujuurd' ;uli d'importants defauls d'e an-
chéite, posant ainsi aux collectivur, locale, de graves problemex

d ' entretien . Or. par circulaire n ' 'dl-i35 du I r septembre 1981 parue

au lfontternr des !carnier pnbitrs du 1 :1 nctuhre 1981, les commune,
sont de nommait inettees e recourir aux ,}sienne; de construction

par composant, industrialses . Dan, le cadre general de la politique
de decentraltsatiun mise en place par le (touvernement, que comp-
te-t-il faire pour mieux adapter les constructions scolaire, a l - en-

ronnenenl geugraphique et aux cundittuus climatique, locales ,
faire jouer la libre concurrence permettant entre autre, de confier
à des entreprises reconnue, à l ' c-chelon reeiunal l'étude et la réali-
sation de, constructions . Ne pense-t-il pas que la formule qui
cati iste,ôit a confier ce type de travaux a de, entreprises agreres
regionales aurait le ms-rire : de faciliter le suivi des operation,
et l'entretien ullerieur de, constructions scolaires ; de garantir
des emploi, locaux .
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Postes et télécommunications 'téléphone

	

Yvelines).

8394. — 18 janvier 1982 . — M . Bernard Schreiner attire l ' attention
de M . le ministre des P.T .T. sur le fait qu'il n 'existe, dans le dépar-
tement des Yvelines qu'un seul centre de renseignements télépho-
niques ,C . R .T ., à Versailles. Un projet était prévu sur Mantes-
la-Jolie d'un deuxième centre . Il a été abandonné suite aux direc-
tives d ' austérité données pour le budget de 1981 . Les abonnés
de ce secteur sont actuellement mécontents et le personnel des
P.T .T . en subit les conséquences. Ce projet peut étre repris . 11
permettra de décharger le C . R .T . de Versailles, de créer dm
emplois à Mantes-la-Jolie, de mieux servir les abonnés, de favoriser
la diversification des taches dans les deux C . R . 1' ., de permett :'e
au personnel de déterminer son service ,mixte ou brigade) en
fonction de ses besoins et possibilités . Il lui demande les mesures
qu ' il compte prendre pour réactiver le projet d ' un centre de ren-
seignements téléphoniques tel qu'il a été conçu sur Mantes-le-Jolie.

Justice (tribunaux de grande instance : Yvelines).

8395 . — 18 janvier 1982. — M . Bernard Schreiner attire l ' attention
de M. le ministre de la justice sur la situation toute particuiivre
de la région ouest du département des Yvelines . Ce département
a une population qui approche un million cinq cent mille per-
sonnes . Il n 'existe qu'un seul tribunal de grande instance, celui
de Versailles, qui est encombré de multiples affaires empêchant
que ia justice soit rendue dans des délais raisonnables. L 'instal-
lation d ' un tribunal de grande instance à Mantes-la-Jolie serait
hautement souhaitable, car elle permettrait de rapprocher singu-
lièrement la justice des justiciables et abrégerait ies délais de
déplacements qui sont fort longs. Il note que M . le maire et le
conseil municipal de Mantes-la-Jolie ont respectivement saisi le
ministre de la justice, les 11 et 27 juin 1981, pour que la création
de ce tribunal soit mise à l 'étude rapidement . C'est pourquoi il
lui demande de bien vouloir faire effectuer une étude afin de
connaitre le nombre de procès relevant de cette instance et dont
l'origine se situe dans l'arrondissement de Mantes et clans l'ouest
et le sud-ouest du département des Yvelines, ainsi que sur les délais
actuels pour rendre la justice. Il fait observer que des conditions
nr.,térielles favorables et oppor tunes permettraient la création
rapide de la juridiction qu'il demande . C ' est pourquoi il lui demande
la création d' un tribunal de grande instance à Mantes-la-Jolie.

Drpartem' arts et territnires d'outre-mer
Gui .!eloupe : mer et littoral,.

8396 . — 18 janvier 1982 . — M. Ernest Moutoussamy rappelle à
M. le ministre délégué, chargé du budget, qu'il existe dans les
départements d'outre-mer une zone littorale de 81,20 mètres de
large . appelée zone des cinquante pas géométriques, relevant du
domaine privé de l'Etat . Cette bande littorale, source de conflits
et de spéculations, a fait l'objet de plusieurs décrets et circulaires
(décret du 30 juin 1935, décret du 25 août 1979, circulaire ministé-
rielle du 26 février 1974, etc ., . S'il existe actuellement plus de
3600 occupants sans titre de propriété sur cette zone et pour les-
quels il faut trouver une solution juste, il est inadmissible que des
sociétés immobilières puimenl y réaliser des profits colossaux par le
biais de lotissement .-, résidentiels . il lui demande de lui fournir une
étude détaillée de l'occupation de cette znne de Pointe-à-Pitre à
Moule en passant par Gosier, Sainte-Anne, Saint-François et de lui
indiquer la procédure qui a conduit à la mise en place de la zone
résidentielle du lagon . du lotissement de Belle-Allée et des autres
occupations .

Départernennt et lrrrtnires d 'outre-mer
(Guadeloupe : crier et Prend).

8397 . — 18 janvier 1982 . — M . Ernest Moutoussamy rappelle à
M . le ministre de la mer qu'Il existe dans les départements d'outre-
mer une zone littorale de 81,20 métres de large, appelée zone des
cinquante pas géométriques, relevant du domaine privé de l ' Etat.
Cette bande littorale, source de conflits et de spéculations, a
fait l ' objet de plusieurs décrets et circulaires (décret du 30 juin 1955,
décret du 25 août 1979, circulaire ministérielle du 26 février 1974,
etc .) . S 'il existe actuellement plus de 3600 occupants sans titre
de propriété sur cette zone et pour lesquels il faut trouver une solu-
tion juste, il est inadmissible que des sociétés immobilières puis-
sent y réaliser des profits colossaux per le biais de lotissements
résidentiels. Il lui demande de lui fournir une étude détaillée de
l 'occupation de ceite zone ci n-i - t -: : :'itre à Moule en 'tassant par
Gosier, Sainte-Anne . Saint-Franeeis et de tuf indiquer ta procédure
qui a conduit à la arise en place le la zone résidentielle du lagon,
du lotissement de Belle-Allée et des autres occupations.

Départements et territoires d'outre-mer
(Guadeloupe : mer et littoral,.

8398 . — 18 janvier 1982 . — M. Ernest Moutoussamy rappelle à
M. le ministre d'Etat, ministre de 'intérieur et de la décentralisa.
tien (Départements et territoires d'outre-mer), qu'il existe dans
les déportements d'outre-mer une /one littorale de 81,20 niellais de
large, appelée zone des cinquante pas géométrique .; . relevant du
domaine privé de l'Etat . Cette bande littorale source de conflits et
de spéculations a fait l' .,hjrt de p lusi e urs décret,; et circulaires
(décret du 30 juin 1955, ci eret du 25 aout 1979, circulaire ministé-
rielle du 26 février 1974, c'•• ., . S'il existe actuellement plus de 3600
occupants sans titre de prnp .iété sur cette zone et pour lesquels il
faut trouver une solution juste, il est inadmissible que des socidtés
immobilières puissent y eéaliser des profits colossaux par le biais
de lotissements résidentiels . Il lui demande de lui fournir une étude
détaillée de l ' occupation de cette zone de Pointe-à-Pitre a Moule
en passant par Gosier, Sainte-Anne, Saint-François et de lui indiquer
la procédure qui a conduit à la mise en pla-:e de la zone résiden•
belle du Lagon, du lotissement de Belle-Allée et des autres
occupations

Et rangers )Haïtiens).

8399 . — 18 janvier 1982 . — M. Ernest Moutoussamy rappelle à
M . le Premier ministre que, depuis près d 'un quart de siècle, le
peuple haïtien subit une terrible dictature. Des milliers de prison•
niers politiques crou pissent dans les geôles, sans jugement et sou.
vent torturés. Par tous les moyen ;, des centaines d 'hommes, de
femmes et d 'enfants tentent de fuir l 'enfer de cette dictature . Et
c' est le drame des Boat People dans la mer des Caraïbes . En raison
des liens historiques qui unissent la France à Haïti et sachant
que les citoyens français peuvent circuler librement en Hatti, il lui
demande s'il n'envisage pas d'accorder ce même droit de circulation
aux Haïtiens sur le territoire de la France.

Dépar)eu,eri,s et territoires d'outre-ruer
)Geode!oupe : enseignement,.

8400. — 18 janvier 1982 . — M . Ernest Moutoussamy rappelle à
M . le ministre de l'éducation nationale que les programmes et les
livres en usage dans le département de la Guadeloupe au niveau
de l 'enseignement du français et des sciences humaines ne répon•
dent pas à la réalité et n'ouvrent pas l'école sur la vie . Bien pins,
leur contenu est fort aliénant et aboutit à la dépersonnalisation
de l 'enfant guadeloupéen qui devient un étre artificiel. Il lui
demande s ' il n'envisage pas la création d'un centre pédagogique
régional et la mise en place d'une structu re de recherche et de
réflexion chargée d'élaborer de nouveaux programmes répondant
aux besoins des jeunes et de l ' école nouvelle.

Em p loi et activité
(Guadeloupe : produits agricoles et alimentaires).

8401 . — 18 janvier 1982 . — M . Ernest Moutoussamy rappelle à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa .
tien (Département ; et territoires d ' outre-merl, que p eur sauver
l'industrie sucrière en Guadeloupe et assurer le maintien en acti-
vité de l ' usine de Beaufort, il a été signé, le 31 octobre 1981, un
protocole d 'accord prévoyant entr e autre la mise en place d ' une
société d'économie mixte avant le :il juillet 1982 . Selon le calendrier
retenu clans l 'accord, le comité d'entreprise de Beaufort, le conseil
grnéral et ces autres parties devaient se rencontrer au cours du
mois de novembre 1981 pour pr"parer la constitution de la S .E .M.
Or• à ce jour, rien n 'a été décide, malgré les interventions du comité
d'en :reprise et de certains conseillers généraux . I1 le prie de
l'informer des causes de ce retard et lui demande ce qu 'il compte
faire pour assurer le respect des termes du protocole d 'accord.

_es	

Radiodiffusion et télévision

8402 . — 18 janvier 1982 . — M. Joseph Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre de la formation professionnelle que l'infor-
mation télévisée a présenté récemment un repo rtage sur l 'artisanat
particulièrement odieux, surtout en ce qui concerne la formation
professionnelle. Ces professionnels sont d 'autant plus légitimement
indignés qu'en période de crise leurs entreprises continuent à
créer des emplois . Il lui demande quelle est sa pensée sur cette
question .



162

	

ASSEMBI,EE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

18 damier 1982

Rudiedi11il, nt et rclérr : une
'1 'i Iv, de t L.•rixiuu Cl Mate n• : tir radin

8403 . — 18 janeier 1942 . - M . Emil e Bizet apprile l ' alleidion de
M . le ministre de la communication sur !es , eeestion-. li Curant [tans
le rapport intitule - Peur une reforme de l'aedioti s uel prr'enti'
par M . l'i •ore Mloinnt . Pareil le, mesure . preeuniaee, en maliere de
télrrisi',n reemiude . figure turc !venelle re ,' r11ion 'Ics centres do
production sui seraient au menine :u• ne',it . Dan, cette perspective.
la Base-\orntanrhe serait ratte :heu au eent't• rte Rennes et la Ha,ne-
Xurmanclie a celui de Pari, . Il mimerait birr qu ' un tel parLt,e
porterait un coup mortel a l 'idenlrt,' culturelle de la Normandie.
Il loi demande de bien votngir tenir couple humilie le, conclusion,
de cc rappel( seront appelées a titre nt n li .,e,.s pour l 'élaboration d 'un
texte portant reforme de l ' :ocli, .tisu,'l . les Braves cerise-Menties
qu'aurait, pour '.'unit,. de la Normandie, le de,nantelcment de la
téle,ision régionale esoqué ci-dessus.

.4s,urnuce' .a ufasurara, de lu eu!.

8404 . -- 18 jantier 1982 . -- M. Michel Inchauspé appelle l'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances

	

les r :acli g n'
des artisan, et de, chef, des p site, enteepriee, du bàtimonl
sujet de., dccieons gouvernementale . . relative, à la réforme de l'esse-
rance construction . le, intrre,ne, sunt con-eievil• de l'utilité du la
mise en place d'un organisme pour la prevenlutn des désordre, ,.Ian,
la construction, qui pou r ra éga i ement se cou, .icrer a la prouio'ion
de la qualité clan, ce secteur d'astivit,• . Par rentr e . émettent des
réserve, sur l ' instauration d'une police unique par chantier . alors
que toutes le, entreprise, sont déjà obligatoirement couverte, par
une assu rance aux ternies de la loi du 4 janvier 1978 . Alun, que
cette mesure est nnot!,ce par une diminution attendue du coût de
l 'assuranee, la juxtaposition de cette nouselle p olice et de ha,surance
déjà souscrite risque au contr aire de majorer les frais . II apparait
en effet peu reali,te d'envisager que le, entreprises artisanales
pourront remplacer leur police annuelle per une couverture appli-
quée à chaque chantier• ce, entr eprises .'eatisant couramment un
grand nombre de chantier, de tente importance qui devront être
déclaré, auprès de, différentes compagnies d'assurance imposées par
les matures d'autre . D'ailleurs., les . particuliers' mait•c, d'u•usre,
non tenu, de s ' assurer en domntaemouvra_e, refuseront probable-
ment une telle cont rainte . Par ailleurs, si le pa,,cge à une gestion
de l'assurance en capitalisation est une chue souhaitable, il parait
par contre inopportun que cette reforme :oit lice à la perception
d'ne taxe parafiscale . laquelle conduira les entreprises artisanales,
dont la plupart n'étaient pas assuree>. avant 1978 du tait qu'elles
étaient Ic•ui, propre, assureurs a devoir prendre en ceutpte le
paré de, entreprise ., impor tante, notantmt•nt celles, qui ont main-
tenant disparu, . il lui demande de bien vouloir lui faire eonnanre
agi position au sujet de, remarques eepn'•es tri-des.ns.

As .siirnnre ore,?1 euse yénrrnlités , repiiire rie rotturh orne ut

8405 . -- 18 lanvior 1932 . — M . Michel Inchauspé appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation . au
reearrt de leu r s droit ; a la retraite, d ' une certaine catégorie d 'agent,
de, trannva}s, aul . taus et Iro!leyb .ls, liccncii•s de leu' . emplois . Les
personnels de ; t ransporte urbain, peueent e•n elfet relever de deux
réclames de retraite différente : s'!s ont été embauchés postérieur e-
ment au l' ., octobre 19.54, ils sont affilies au roeinte général le la
sécurité

	

,curial ,•

	

et

	

au

	

régime

	

de

	

retraite

	

cinuphenentiure
s'ils ont rte' cnrbanrhes anté•rieurment a cette

date, ils t'eurent oblicatoirentent affilie., a l a caisse autonome mu-
!MI, rie retraite, (' .A .M .R .' . Lo rsqu'ils sunt liieneies, Ie, agent, ap-
partenant a la première eaté orie banelieu'nt des aecor :is intervenu,
entr e tes um',anisation, patronales et lem syndicats, rit la periude
pendant laquelle ils ont él ." san, emploi est, de ce fait, validée
comme temps d'as,uranee . Par cont re . Ici, agents rte la cleuxieme
catégorie ne peevent prétendre qu 'a une pensuin calculée ara' le
seul temps cffcetif d'ac•livile . Il lui demande si elle n'estime pas
particulièrement opportun de faire cesser une telle discrimination
qui lèse manifestement le, agents embauchés avant le l' octobre
1954 .

Arle et sperinele .s nr, u .,igiie .,

8406. — 18 jan,te'r 1982 . -- M . Robert-André Vivien appelle l'atten-
lion de M . le ministre de la culture sur fagrcntent des chorales
par son ministere . Le budget dont dispose la commission nationale
du chant choral ne lui permet d'agréer que tr uie ou quatre chorales
par an, ce qui est insignifiant si j'on con,idéere le nombre important
des chorales de bon niveau qui poslu'.ent chaque année cet agré-
ment . Il lui fait obse•rset' que de nombreux tesport .abies de chorales
conçoivent plus cet agrément comme une reconnaissance de qualité

que connue une aide linanciere . lI leur appareil souhaitable que
seul ce crütrre de m'alite eipelilionne le nombre de chimies agré'é's
annucllenm l et que la ,uometiun ne vienne que de sursroit, celle
dernière ennui litre au bm Html dont dispose le utini,lerc de la culture.
Certes, coite aide i!n :,n .'icre est appreriable pour la plue:rI des
(morales mai, le label de geelil .• reconnu lier le mini u•Ierc l 'est
(Luanl ., e encore pui .yu ' il nitre des po-,sibiiite ., non impli .deau!es
de cllnt 'erts cotan :nul d ' ,treani,nlea pr,tte••wnnel, ie,li\ai .,, t'entre,
culturels, sic .' qui sunt autant de support, latomies, indirects.
ll lui tait, p o ' ailleurs, observer qu ' il serait in . .v'ess ;nt de Porter
a la es,nnai,-ante des niulid :n . non retenu, le, criti' t uee qui pe'-
nu•ILeient a la ( 'ouste et a ,en eitef de (urbi Ir ur, elïurt, am . !e .,
points f :cible, constate . . par la ronuuiusion . Il lui iiienistule si, compte
tenu des remarque> qui precéctent, il enviasse réforme qui
, ' imp, : .e dans le pret'tu,11, d 'a renient de, c!uur .tle- . ',One! doit
demeure! nauo•ual .

Il ' 'i i la!- iii rnnllere 'securile

8407. - 18 jensier 1982 . . M . Edouard Frédéric-Dupont si,nale
a M . le ministre d'Etat, ministre des transports, que tic Ires nom-
breuses victimes d'accidents (I'aulam+>siles meurent, parme 'lie,
blesse, sur ile, roule, mirs ag~lunu4alitou, elle, ne peinent ocre.
voir de, sien), a tempe . .lu,qu ' ici la tlelemition à !a ,éruril8 ruulicre
a estim, . suili,trnt le s: stème de, bornes t.•Icphunique s sur le rrue'au
roulier . Huai, !' p ur certains serticeu officiels, (Dame 1'I .Il . T . et de
nombreuses. a„ncialion, d ' automobiliste, et compagnies d'assurance's,
il ,,'''ail nécessaire de prévoir un sy,té'me d'alerte et de lo,ali,ation
autocncttique pote' le, aulunwbilistes en deteesse . Le rapport de
l'I .II .'I' . estime )tente qu'il serait postsible d'opargner 774 vies
humaine, par an . Il existe actuellement p!u .ietu's procedes per-
niellant a l'automobiliste d ' avoir dan, sa voiture un .,ystè•ne d'alerte
individuel et de localisation automatique . 11 lui demande les mesures
qu'il contp!e prendre pour vulgariser un tel disaositif.

Agriculture ipinrrs de dereloppemmnl L

8408. -- 18 janvier 1982 . — M. Jean-Marie Daillet demande à
Mme le ministre de l'agriculture pourquoi, en Basse Normandie,
les plan, de développement paraissenl réservés aux ,cules produc-
tions animales . II existe rependant, en petit nombre, des unités
qui méritent également d ' elre aidée .,, compte telle eeploilation sur la
production de cidre bouche, jus de pomme, et calvados, . Un plan
de dé•veluppement peenu'tIrait à l'agriculteur de financer de nou-
velles plantations et d'agrandir ses inslailations de t' :,nsforntalion.

Pétrole et produits rmlfeie.s 'rorin rnnls et foie' durrrestique• I.

8409 . — 18 janvier 1982 . M. t rancis Geng fait observer à M . le
ministre de l'économie et des finances q,t'une nouvelle augmentation
du prix d,, carburants vient d'intervenir paradoxalement au montent
où plusieurs pava producteurs annoncent urne réduction du prix
de vente du pétrole brut . lm pourcentage des ta ::ee prélevées sur
les t'arbitrants augmentent d ' autre part lui aussi de 51 à 51,2 p. 1110
dan .; le prix du litre de supercarburant . II lui fait part de l'enroue
irritation des aulomohilisles auxquels, rote nouvelle charge vient
d ' être infligée contrairement eu :: pro :ue,sr', faite, parla )majorité qui,
lors de, dernières élections législative ;, assurait do, ait
pas s ' enrici -sir des hausser. du bu ut par le biais de I :t liscaltlé• . II lui
demande quelles nu',ures il compte prendre pour que (ressent de
telles praiignes et que soient répercutées dan : le prix des car.
humide les baisse, du 'adroit , brut comme cela vient d ' é•t'e fait
dans eut main, della n :ty .. Cnr0!x't-ns limit rophes de la France et
s ' il ne pense pas que et's hausses inee, . :uules qnl de, re'percu„joua
erave .s sur !Industrie aulentubile qui traverse dcia une période
difficile .

l'nliliyne e .rlr'ricure I .11g, ' rir-.

8410. - 18 janvier 1982 . — M . Francis Geng rappelle à M. le
ministre délégué, chargé de l'énergie, que selon les informations
fournies à Pissat' du conseil des ministres le 2 décembre 1981, un
accord a été conclu avec l':11ye rie aboutissant à une curieuse
fixation de prix du gai que ce pays doit livrer a la France au
cotas des prochaines ennemi. Selon certaine, intliratinn, cet accord
prévoirait en effet le versement e l'Algérie, en plue du prix payé
par Gai de France, d'une redevance desliuee à alimenter un fonds
d'inueeti,sr'ntent . II lui fait remarquer que cette ;lause est contraire,
à sa cornai„ance, à toutes les règles jusqu'ici observé'e's dans les
relations économique, internationales . S'il pense qu'il cet ban et
nécessaire qu'une aide suit apporlee aulx pays en voie de dé'velop-
peinent, cette :ride doit être appropries et ne pas perturber ni
fausser les mecanisniee fond :.nu'ntaus des règles d ' é'change's meunier-
cieux et (les lois de l'uffle et de la demande, dune du inari•hé.
II lui fait également remarquer qu'elle constitue un précédent
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dangereux dont pou r raient se prévaloir tous les par, qui fournissent

à l a France des matières premicres ou des produits énergétiques.
11 lui demande, en con<rquence, de lui faire savoir si ces informa-
tion, sont exactes et, au cas oit elles le seraient . de lui donner
des précisions sur l'accord conclu avec l'Algérie et, en particulier,
de lui indiquer quelle est la nature de cette rcdevanee . comment
elle sera finan :ée et . au cas où elle serait à la ebar e du budget
de l'Etat, donc du contribuable, sur quel chapitre budgetaire son
montant serait impute.

Empl i' , et (termite apolitique de 1 - eurpini Hhénet.

8411 . — 18 janvier 1982 . — M. Alain Mayoud fait part à M. le
Premier ministre de la stupéfaction causée clans le Nord-Ouest du
d'partenent du Rhône par l'information faisant état du déc'la .,se-
ment hors de, aunes printables des cantons de Tarare . Ample-
puis et Thizy . L'absence totale de concertation met les cli, et la
population devant le fait accompli . 11 dénonce une mesure qui
supprime le bent rire des primes de deve!oppement régional à ces
trois cantons alun qu'il r,zc'lonnail au contraire depuis plusieurs
années, l 'extensior du classement aux canions de .. aint-Laurent-de-
Chamoussey et de Lamine- .sur-Arcrgu es . La région est, en effet,
confrontée de longue date à la crise du textile : voilage à Tartar e,
confection à Anil lepuis, fabrication de couaeritmes à \arnanil, etc.
L'emploi y a été durement touché et la di .parilion des aimes à
t ' embauche et a l'investissentent que sont les I' . D. R . va mettre
en cause la délicate reconversion en cuirs et les implantations
d'indus t ries nouvelles . Ainsi le classement en zones primables
constitue le prinripal argument de promotion rte la région dans
la campagne nationale menée actuellement par la chambre de cent-
inertie et d'industr ie de l'antre . Dans le mème temps, le deaenclave-
ment routier marque le pas, en particulier la modernisation de la
R . N . 7 ent re Tarare et Roanne . Cette mesure brutale et Initie est
d'autant plus odieuse qu'elle ne peut relever que d'un calcul
politique discriminatoire . Il lui demande : que la D. A .'t' . :'u . R.
envoie un repré-entant auprès des élus et (les respon'ab!ea écono-
mique : et syndicaux . II leur sera aisé de prouver le rital-fonde
d'une initiative qui illustre a sa manière l'idée que se fait le
Gnuternement de la décentralisation : de lui fou r nir une estimation
sur la situation de l'emploi dans le Nord-Ouest du dfpartement du
Rhme .

Drr' i t .s rl t'nre'grçtreru eut et de timbre
iasrefhstre•meut Slecers,' ss et

8412. — . 18 .janvier 1982 . -- M. André Audinot expose à M. le
ministre délégué, chargé du budget, que la plupart des tr,tanents
contiennent de, le faits à des personnes literse' . Ils ont donc
peur effet juridique de diviser la succe s sion du testateur. Cependant,
ces actes sont presque toujours enregistrés au choit fixe édicté
par l'article 848 du code genéral des impôts, qui est rédigé en
teint', tris çinéraitx . c " est ains i , par exemple, qu'un testament
par lequel un te s tateur .,ans postérité ou n'ayant qu'un enfant a
distribué sa fortune à ses héritier, conjoint, enfant unique, frerea.
neveux, etc .i, est désigné sous la dénomination dit testament ordi-
naire et enregistre au droit fixe . Par contre, si le testateur laisse
à sa mort plusieurs de-rendants directs, son testament est désigne
sous la dénomination de testament-partage . Bien qu'e tune excep-
tion ne soit prévue par l'article 848 susvisé, le droit fixe es t alors
remplacé par un droit proportionnel beaucoup plus élevé . De toute
évidence, 'tette disparité de traitement constitue une grave injluslice.
II lui demande s'il est disposé à admettre que le coût de la formalité
de l 'enregistrei vent ne doit pat, étre considérablement augmenté
quand les héritiers du testateur comprennent plusieurs enfants de
ce dernier au lieu d'en comprendre un seul ou de ne pas en compren-
dre du tolu .

Édition, irnprenerie et presse ieutreprisent.

8413 . — 18 janvier 1942 . -- M. Gustave Ansart fait part a M . le
ministre de l'industrie de l ' inquiétude du personnel du groupe
Danel, concernant le rachat éventuel de cette entreprise par un
groupe nord-américain . La Société L.I' F . Danel est le leader
français de l'impression en continu des documents administratifs
et commerciaux destinés au traitement informatique . Après une
période de difficultés, la société mère a rivalisé en 1980 un bénéfice
net de 14 millions de francs. Elle est par ailleurs détenue par

Gaz et Eaux -, filiale de 1'I . D . 1 . La cession éventuelle a un groupe
américain rendrait cette activité totalement dépendante de décisions
étrangères car le groupe Moore est déjà fortement implanté en
France. Il lut demande quelles recommandations il compte donner
à l'I. D . I . pour qu ' une solution française, garantissant l'avenir, soit
tr ouvée pour cette entreprise ert parfaite santé .

Mutualité sociale agrtcrite 'cotisation,, , .

8414 . — 18 janvier 1982 . — M . Jean-Marie Alaize attire l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur les conséquences découlant
de l'application de l'article 15 de la loi d'orientation aericole de
ju tlet 1980 . I .e paragraphe V de cet article 15 dispose que : Bene .
ficient d'une exonération totale de cuti,ations à l'assurance maladie
des exploitants agricoles 'A .M .E . X . A .r, les titulaires de la retraite
vieillesse agricole et les titulaire, de la retraite forfaitaire acrordee
en vertu de l ' article 1122-1 du pr :seni code, percetant l'allocation
supplémentaire prévue au litre IN du code de la accorde sociale,
lorsqu ' ils ont cesse toute ac•tic?tc professionnelle tut exploitent
moins de trois hectares, sous réserve de, coefficients d'equivalenee
prévus à l'article 1311. 4 du grisent code. En d ' autres termes, sitôt
qu'ils possèdent plis de trois hectares de terrain en surface cor-
rigée, les titulaires du Fonds national de solidarité, reptiles pour-
tant sans ressources suffi -unies par leur simple éligibilité au
secoua, de ce Fonds, se voient assujettir à des cotisations, lour des
pour eux et qui viennent amputer dos ressources déjà très modi-
que ; . Ft cela au natif qu'il faut les amener à abandonner leurs
terres au protit de jeunes agriculteurs en recherche de sol d'instal-
lation . Or l'Ardèche, comme beaucoup d 'autres départements rur aux
de montagne et de petites exploitations fa niili ;des . se caractérise
par le grand nombre rte ces propriétés a la rentabilité insuffisante
pour permettre, ni lite par regroupement quand c 'est possible, à un
Jeune de s'y installer et d'y vivre de sa seule activité agricole.
Dés lors, l 'assujettissement de sicux aerieulteu .s au paiement de
cotisation :: sociales apparait coin nue inefficace au plan de l'intention
qui a présidé à l'inscript!on de l'article 15, et connue inutilement
vexatoire pour des personnes enraeinces, dont on devrait se réjouir
qu'elles sic maintiennent sur un sol le plus souvent ingrat.

En conséquente, il lui demande s'il ne serait pas plus judicieux
de supprimer cette cotisation, ou, au moins, d'en modifier scrneu-
sement les bases . Et si, donc, elle compte y porter reforme, à Poe-
ce-éon de la nouvelle proposition de loi d'orientation agricole en
cours de diseusston et de préparation.

Agriculture 'struc'tures agricoles,.

8415 . 18 janvier 1482 . -- M . Jacques Badet attire l'attention de
Mme 'e ministre de l'agriculture sin' la recrudescence des ventes
aux enchères de biens agricoles . Ce mode de vente a pour effet
d'entrainer la spéculation foncière et l 'insécurité du fermier et
contribue à l 'endettement des agriculteurs ou à leur élimination.
('es ventés critiquables deviennent franchement insup,urtables pour
les agriculteurs lorsqu'elles ont lieu à l'initiative des domaines.
Aussi, il titi demande quelles mesures elle compte prendre pour
mettre fin à ces pratiques et favoriser la vente amiable aux
S . A . F . E . R .

alrualitc sorinie ngricnk' a.ccunir,re rieillesset.

8416. — 18 janvier 1932 . -- M . Bernard Bardin appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le problème des
agriculteurs qui, ayant travaillé pendant de longues années dans
l'exploilation familiale, n'ont cotisé aux assurances sociales qu ' à
partir clu l" e juillet 1452 . C'es travailleurs, àgés actuellement de
soixante-cinq an, et plus . n'ont .mir ent cotisé que pendant une
vingtaine d'années . et en conséquence ne perçoivent qu'une faible
retraite . En conséquence . il lui demande de lui indiquer les mesures
qui pourraient étre prises afin (l'assurer à ces anciens agriculteurs
un retenu décent.

Enseignement secondaire rédueetiort spécialisée,.

8417 . 18 janvier 1982 . — M. Claude Bartoloné appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur lai non-intégration
officielle d'heures d'éducation physique dans l'emploi au temps
des élèves de section d ' éducation spécialisée . Compte tenu des
problèmes personnels auxquels ces élèves sont souvent confrontés,
des difficultés qu'ils rencont rent pour s 'intégrer au système éducatif
et des besoins de détente qui en découlent, l'éducation physique
semblerait pourtant leur ente nécessaire et contribuerait certaine-
ment à leur équilibre . La solution de secours actuellement retenue
et qui consiste, dans quelques cas exceptionnels, à utiliser l 'excédent
d ' heures d'étincelle', physique de l 'établissement dont dépend la
S . E . S , ne peut éte .satisfaisante . En conséquence, il lui demande
de lui faire connaitre les mesures qu'il compte prendre pour
remédier à cette situation.

Professions et activités médicales (médecine scolaire).

$418 . — 18 janvier 1982 . — M . Philippe Bassinet appelle l'attention
de M . le ministre de la santé sur la situation des personnels du
sel vice social et de santé scolaire . Ceux-ci dépendent actuellement
de son ministère . Pou rtant ils exercent leurs fonctions dans le
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cadre scolaire . Ils aspirent également à s'intégrer toujours plus
dans l'équipe éducative et à ce que leurs rôles soient enfin reconnus.

En conséquence, il lui demande s'il n'estime pas nécessaire de
proposer, en collaboration avec M . le ministre de l'éducation
nationale, le rattachement de ces personnels au ministère de l'édu-
cation nationale et quelles initiatives il compte prendre pour aller
dans ce sens.

Professions et activités médicales (médecine scolaire).

8419 . — 18 janvier 1982 . — M . Philippe Bassinet appelle l'attention

de M . le ministre de l'éducation nationale -sur la situation des
personnels du service social et de santé scolaire . Ceux-ci dépendent
actuellement du ministère de la santé . Pourtant ils exercent leurs

fonctions dans le cadre scolaire . Ils aspirent également à s'intégrer
toujours plus dans l'équipe éducative et à ce q ue leurs rôles soient
ainsi reconnus Eu conséquence, il lui demande s'il n'estime pas
nécessaire de proposer à M . le ministre de la santé le rattache-
ment de ces personnels au ministère de l'éducation nationale et
de prendre les mesures appropriées.

Euseitrnernént préscolaire et élcmeetaire cpersoneei).

8420. — 18 janvier 1982 . — M. JeamClaude Bateux attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés d'exer-
cice rcncon,rées par les suppléants éventuels . Ces derniers, appelés
à frasailler dans de nombreuses loi-alités parfais éloignées de leur
domicile ne h,"ni ment d'aucune indemnité compensatoire de trans-
port et de séjour, malgré un salaire peu élevé . En conKquen :e,
il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour ru ncdier
à cette situation étui présente un earactere d'urgence.

Verre (eu!reprisesu.

8421 . — 18 janvier 1982 . — M. Umberto Battist attire l'attention
de M. le Premier ministre sur la situation criée par la vente a
un groupe étrenner' de la Société B .S .A . Ferre plat . Lors de la
réunion du comité central d'entreprise qui s ' est tenue à Paris
le 21 décembre, le directeur général de B .S . A ., filiale de B .S .N.
Gervais-Danone, a annoncé la ' ente de sa société à P . P. G. (Pittsburgh
Plate Glassi, premier producteur mondial de ver re plat . Cette
décision, qui fait suite à la vente par B. S . N . Gervais-Danone de
ses unités allemandes de verre pl :'t au groupe anglais Pilkington
et de ses unités du Bénélux au groupe japonais Asahi (Miteubishii,
achève le démantèlement de ce qui était encore, il y a trois ans,
l'un des tout premiers grou pes verriers européens . II lui demande
quelles sont les raisons qui ont amené le Gouvernement à accepter
cette cession ; quelles sont les garanties qu'il a obtenues en matière
de maintien de l'emploi et des revenus dans les entreprises concer-
nées ; quelles contreparties éventuelles le Gouvernement a-t-il obte-
nues de B .S .N . Gervais-Danone en matière de développement d'une
politique industrielle française ; plus précisément, Boussole S . A.
étant filiale de B .S .N . par Mécaniver, société de droit belge, le
produit de la vente, versé en Belgique, sera-t-il utilisé pour des
investissements en France.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

8422. — 18 jan s, ler 1982. -- M . Guy Bêche appelle l ' attention de
M. le ministre délégué, chargé du budget, sur le problème posé
à de nombreuses familles par les charges qu'elles ont à supporter
lorsque leu r s enfants désirent poursuivre des études supérieures:
logement de l'étudiant et fiais d 'études élevés dans les grandes
écoles . Le fait de travailler à deux fait parfois atteindre un plafond
de ressou rces qui interdit les bourses et les chambres en cité uni-
versitaire ou attribuées par le C . R . O . U . S. II lui demande s'il ne
serait pas possible, pour ces familles, d'envisager de déduire sur
la déclaration de revenus, tout ou partie des frais de logement et
de scolarité de l'étudiant à la charge de ses parents.

S . N. C . F. (tarifs voyageurs).

8423 . — 18 janvier 1982. — M . Guy Bêche appelle l 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le problème posé
par les tarifs S .N .C.F. appliqués aux étudiants . L'étudiant, en effet,
ne bénéficie de tarifs réduits qu ' en prenant une carte d 'abonnement
mensuel, intéressant pour des courtes distances, mais très onéreux
lorsqu ' il s 'agit de longs trajets. II lui demande s 'il ne serait pas
possible de permettre aux étudiants de bénéficier de demi-tarifs
sur la ligne directe le reliant de son domicile à son école, sur des
billets de simple aller-retour à la demande .

Justice (conseils (le prud'hommes).

8424. — 18 janvier 1932. -- M . Roland Bernard attire l'attention
de M. le ministre de la justice sur le délai exigé par les juridictions
prud'homales pour le règlement des dossiers dont elles ont à
traiter. Ce délai qui provient essentiellement de la surcharge de
cas à examiner par les conseils de prud ' hommes, n 'est pas sans
occasionner de graves difficultés aux salariés intéressés, si l'origine
du conflit est d'ordre financier . Il lui demande de bien vouloir lui
indiquer quelles mesures il compte adopter afin de remédier à cette
situation .

Enseignement supérieur et pnstbacealauréet
:professions et activités paramédicales).

8425 . — 18 janvier 1982 . — M. Roland Bernard attire l'attention
de M. le ministre de la santé sur la situation des élèves infirmiers.
En effet, ceux-ci ne perçoivent qu'une indemnité très variable, en
fonction de l'établissement hospitalier dans lequel se déroule leur
stage . Pour une majorité d 'entre eux, ils sont donc à la charge
de leurs parents . D'autre part, le droit de réunion dans les locaux
scolaires leur est refusé par certaines directions locales . Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer d 'une part s 'il envisage de
doter les élèves infirmiers d ' en statut de travailleurs en formation,
d'autre part s'il n'estime pas nécessaire d 'attirer l' attention des
directrices et directeur, d ' école sur la liberté de réunion dont
doivent bénéficier les élèves à l 'intérieur des locaux scolaires.

assurais :"e maladie maternité fpresiatioisl.

8426 . — 18 janvier 1982 . — M. Roland Bernard attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le cae des per-
sonnes qui tr availlent moins de 200 heures par trimestre et qui,
de ce tait, ne peuvent bénéficier des indemnités journalières en cas
de maladie, ni méme du remboursement des frais médicaux . Cette
situation about i t à des injustices flagrantes auxquelles il convien-
drait de remédier ne serait-ce que par l ' action de prestations nui
seraient acco rdées au prorata du nombre d'heures effectuées . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaiti'e son opinion sur ce
sujet, qui concerne plusieurs milliers de personnes.

Assurance invalidité décès (capital décès).

8427. — 18 janvier 1982 — M. Louis Besson demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale si, dans le cas du décès d ' un
artisan, le capital décès ne pourrait pas être versé aux héritiers
en dernier recours . Ce problème s 'est posé lors du décès d'un arti-
san célibataire qui n'avait aucun ayant droit cité dans la liste
de référence et dont c ' est le frère qui a fait face aux charges des
obsèques et qui n'a pu prétendre au remboursement de ces frais.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(artisans :assurance veuvage).

8428. — 18 janvier 1982. — M . Louis Besson demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale quand est susceptible de paraître
le décret qui permettra que soit possible l attribution d'une allo-
cation veuvage aux conjoints d'artisans âgés de moins de cin-
quante-cinq ans ayant eu un enfant et qui remplissent certaines
conditions de ressources comme elle existe dans le régime des
salariés .

Logement (accession à la propriété).

8429 . — 18 janvier 1982 . — M. Jean-Michel Boucheron appelle
l'attention de M . le ministre du logement et de l ' urbanisme sur
les corséquences de la loi du 10 juillet 1965 . Il note que la loi
du 10 juillet 1965 relative aux possibilités d'acquisition d ' ILL. M.
locatives impose deux conditions préalables : le logement doit
avoir été construit depuis plus de dix ans, d ' une part, et le loca-
taire, candidat à l'acquisition, doit avoir joui du logement pendent
plus de cinq ans, d'autre part . Il précise qu 'il serait important de
reviser la présente loi afin de raccourcir les délais d'acquisition
pour les pavillons individuels . Il lui demande quelles mesures Il
compte prendre à cet effet.

Postes et télécommunications (courrier).

8430. — 18 janvier 1982. — M. Alain Brune attire l ' attention de
M. le ministre des P. T. T . sur les tarifs postaux appliqués à la presse
des associations . En effet, les tarifs en vigueur actuellement, consti-
tuent une charge financière particulièrement lourde pour les petites
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associations et le caractère excessif de ces tarifs s' apparente pour
certaines d 'entre elles à une atteinte au droit de l'information . En
conséquence, il lui demande de lui faire connaître les mesures

qu'il entend prendre afin que les charges financières que repré-
sentent les tarifs postaux n'étouffent pas la liberté de cette
presse.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

8431 . — 18 janvier 1982 . — M . Alain Brune attire l'attention

de Mme le ministre de la solidarité natieneie sur la ncture des
périodes prises en considération en vue de l'ouverture du droit
à la retraite . En effet, l ' article L. 342 du code de la sécurité
sociale, en visant expressément l'assuré social, exclut de manière
tacite le validation des périodes au cours desquelles l'immatricu-
lation a etc différée pour caume de longue maladie , ou n'a pas été
effectuée à une date où elle n'était pas encore obligatoire (cas des
étudiants) . En conséquence il lui demande quelles mesures elle
entend prendre pour que la condition d'immatriculation préalable à
toute validation soit assouplie.

Assurance riet,lesse r généralités )majorations des pensions).

8432. — 18 janvier 1982 . — M. Alain Brune attire l'attention de

Mme le ministre de la solidarité nationale sur les conditions d 'octroi

de majoration pour l'assistance d'une tierce personne . En effet, les
demandes de tierce personne sont tres souvent refusées, car les
conditions d'octroi de majoration sont telles que la pluuart des de-
mandeurs ne peuvent les remplir. Contrairement à l'aide sociale, la
réglementation actuelle ne permet pas de moduler cet octroi en

fonction de l 'état d 'in alidité des demandeurs. En conséquence, il

lui demande quelle, mesures elle entend prendre pour modifier

cette réglementatio .loi,t la rigidité rend son application inéquitable.

Formation professionnelle et promotion sociale (personnel).

8433 . — 18 janvier 1982. — M. Albert Chaubard, appelle l'attention

de M. le ministre de la formation professionnelle sur le problème

de la formation et des diplômes des enseignants de langues vivantes
par méthodes audiovisuelles exerçant actuellement la formation conti-
nue par ces méthodes.

Enseignement (personnel,.

8434. — 18 janvier 1982. — M. Jean Hugues Cotonna attire l' atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale, sur le probleme
de la valorisation des services antérieurs à la titularisation d'un
membre du personnel de l'éducation nationale . Actuellement, les

services ant: Lieurs à la titularisation ne peuvent être validés que
sur demande . L'intéressé doit constituer deux dossiers : l' un, de
validation pour la retraite ; l'autre, de validation pour le reclasse-

ment . Sa demande de validation pour la retraite peut étre déposée
à n'importe quel moment de la carrière, mais le montant des rete-
nues rétroactives est minimisé si la demande est . faite dans le délai
de un an à compter de la date de réception de la titularisation (le
montant des retenues étant calculé sur l'indice de l'échelon à la
date de la demande). Ne pourrait-on pas, en même temps que son
arrêté de titularisation, fournir à l'intéressé un imprimé l 'invitant à
fournir ta nomenclature des établissements où il a exercé et ce,
sans restriction d'âge . Il appartiendrait alors aux services ministé-
riels de se mettre en rapport avec ses établissements qui fourni-
raient les données essentielles pour le reclassement et pour la re-
traite . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour simplifier, dans le sens indiqué ci-dessus, les démar-
ches en question.

Assurance vieillesse : généralités (montant des pensions(.

8435 . — 18 janvier 1982 . — M . Bernard Derosier attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le fait que, compte
tenu de la dévaluation du Franc français et de sa répercussinr sur
les taux de change, certains retraités frontaliers habitant à l ' étran-
ger ont vu leur pension de retraite diminuer et ont, de ce fait,
perdu une partie de leur pouvoir d 'achat. Il lui demande quelles
mesures elle compte prendre afin de compenser cette perte.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(collectivités locales : calcul des pensions).

8436 . — 18 janvier 1982. — M . Bernard Derosier attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation, sur la situation de certains agents des collectivités locales
qui souhaitent prendre leur retraite . Ces agents se trouvent placés
dans une situation particulière puisqu'ils sont obligés de travailler

jusqu'à l 'âge de soixante ans alors que s 'ils ont commercé à tra-
vailler dès dix-huit ans, leur retraite au taux plein est acquise dès
cinquante-cinq ans et cinq mais . D'autre part, les agents qui sont
entrés dans l ' administration entre seize et dix-huit ans ne peuvent
obtenir la validation des sen ices avant la titularisation à partir de
dix-huit ans Il lui demande donc quelles mesures il envisage de
prendre peur permettre, à ceux qui le désirent, de partir à la
retraite après trente-sept annuités et demie de travail.

Formation professionnelle et promotion sociale (personnel(.

8437. — 18 janvier 1982. — M . Claude Evin attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la rémunération des
enseignants qui interviennent dans les cours de promotion sociale
(G .R .ET .A .( dia;pensés dans les lycées . En effet, ces enseignants
sont rémunérés en heures sup plémentaires, et il lui demande s'il
ne serait pas possible que ces heures soient intégrées dans le
sersice public d'enseignement.

Assurance vieillesse : régime général (calcul des pensions ) .

8438 . — 18 janvier 1982 . — M . Roland Florian appelle l'attention
de M. le Premier ministre sur la situati'm des travailleurs manuels.
La loi du 30 décembre 1975 les autorise à faire valoir leurs droits
à la retraite dès l'âge de soixante ans . Mais, la définition très
restrictive du terme «travailleur manuel» a pour conséquence
d ' écarter un grand nombre d'entre eux des avantages de cette
disposition . Ainsi, tin peintre en bitument, ayant travaillé qua-
rante ans, pourrait se voir opposer un refus à sa demande de
retraite si son entreprise ne cotise pas en « intem p éries , ' car il
ne serait pas, dans ce cas, considéré comme un travailleur manuel.
En ,c .)séquence, il lui demande de lui faire connaître les mesures
qu ' il compte prendre pour remédier à cette situation.

Education : ministère 'personnel).

8439 . — 18 janvier 1982. — M . Roland Florian appelle l'attention
de M. le ministre de l 'éducation nationale sur la situation des
conseillers pédagogiques adjoints aux inspecteurs départementaux
de l'éducation nationale . En effet, :eue indemnité pour sujétions
spéciales, instituée par le décret n" 66-542 du 20 juillet 1966, est
toujours au taux annuel de 1 800 francs depuis 1971 . D' attir,, part,
leurs frais de déplacement ne tiennent pas compte des dépenses
réellement engagées et l 'indemnité kiia :néttique n ' est pas systéma-
tiquement réévaluée en fonction de la variation des prix (produits
pétroliers, assurances et réparations) . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pour remédier à cette
situation .

Postes et télécommunications (courrier).

8440. — 18 janvier 1982 . — M . Roland Fiorian appelle l'attention
de M, le ministre des P . T . T . sur la circulaire que reçoivent
systématiquement les bénéficiaires d'un permis de construire, par
laquelle l'administration des P .T .T. donne des consignes quant à
l ' équipement en boites aux lettres de leur future habitation . Celle-ci
doit être conforme aux normes françaises NF D-27404 (pour ins-
tallation intérieure) ou NF D-27405 (pour installation extérieure).
La serrure de cette boite devra appartenir à l ' une des séries
agréées par l'administration des P .T .T . Elle devra également être
implanlce en limite de propricté et en bordure de la voie ouverte
à la circulation publique . Les distensions intérieures minimales de
cette boite devront étra de 2iiO 260 d 340 millimètres . Cette
recommandation ayant un caractère d'obligation, il lui demande
s'il n'estime pas que cette mesure est contraignante pour les
usagers tenus d'acquérir cet équipement coûteux (350 francs mini-
mum) chez des fabricants spécialisés et s'il ne serait pas souhaitable
que cette astreinte figure dans les conditions d 'obtention du permis
de construire .

Assurances (assurance vie).

8441 . — 18 janvier 1982 . — M. Pierre Forgues attire l'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur les anomalies
constatées dans le fonctionnement du système d ' assurance vie dont
bénéficient les titulaires d 'un prêt H . L.M. à la construction frap-
pés d'invalidité permanente . Il relève que le bénéfice de cette
assurance est réservé aux invalides classés en troisième catégorie.
Or, les invalides de deuxième catégorie, définitivement incapables
d 'assurer leur revenu par leur travail et réduits pour vivre à leur
pension d ' invalidité dont l'allocation de base est la même que
celle des invalides de troisième catégorie, ne sont, pas plus que
ces derniers, en mesure de faire face au remboursement de leur
dette, ce qui risque de déclencher la procédure statutaire d'expul-
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sion du logement, construit souvent .:u prix de lourds sacrifices.
II considere comme injuste et iratiunnelle l'application d'une
règle, fondee sur un criti're purement médical, du reste for t
rigoureux, alo rs que seul devrait être retenu le critère des res-
sources, et susceptible d'entraîner des conséquences humaines
dramatiques . Il demande que soit recherchée, dans les meilleurs
délais, la solution à la fois logique et equitable d'un problème qui
affecte des categories sociales particulièrement défavorisées et
dignes d'interét.

Enseigneme nt secondaire centres de docuu(entutiun
et d'tnfunnation).

8442 . -- 18 janvier 1982 . — Mme Martine Frachon attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
centres de documentation et d'rnfuruna!ion des établissements sco-
laires du second degré . Elle lui demande quelles mesures il entend
prendre, et dans quels délais, pute- la création des 3520 C .D .I.
encore necessaires pour couvrir l'ensemble des besoins . Elle souhai-
terait connaitre si un statut des documentalistes bibliothécaires est
envisage, de nnénne qu'une formati'.rn spécifique et permanente
pour ce personnel .

Communes (personnel(.

8443 . — 18 jar,vier, 1982. — M . Joseph Gourmelon appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, sus la situation des hommes divorces ayant des enfants
à leur charge et dont la candidature a un emploi communal ne
peut être prise en considération du fait du dépassement de la
limite d'âge . En conséquence, il lui demande si, dans un souci
d'équité, il lui serait possible d'envisager d'étendre aux int cesses
le bénéfice de la loi n" 79-S69 du 7 juillet 1979 = por tant su-,rpres-
sien des limites d'âge d'accès aux emplois publics pour certaines
catégories de femmes

Coiffure 'coiffeurs,.

8444 . — 18 janvier 1982 . -- M . Joseph Gourmelon appelle l'atten-
tion de M. le ministre du commerce et de l'aetisenat sur l'obliga-
tion qui est laite aux postulants désireux d'ounir un salon de
coiffure de détenir un brevet mixte . C'est ainsi qu'un ouvrier titu-
laire du C . A . P . coiffure homme et ayant plusieurs ,animev de pra-
tique professionnelle ne peut, alors qu'il est victime d'un licencie-
ment . esperer s'installer comme artisan . 1! lui demande si, en de
telles circonstances, la reglementation ne peut être assouplie.

Administration et régimes penitertiarres (personnel(.

8445. — 18 janvier 1982 . — M. Joseph Gourmelon appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la justice sur la situation des moniteurs
de spo r t de l'administration pénitentiaire . Cette fonction est actuel-
lement assurée par des surveillants ayant subi avec succès le
stage de formation aportice organisé par l'administration . Ces
personnels, s'il, veulent avo,^ tin déroulement de carrière nor mal,
doivent renoncer a cette activité dont l'intérêt pour les détenus
est evident . En conséquence, il lui demande si, dans le but d'assu-
rer une continuité dans cette fonction et en marquer le caractère
éducatif, il n'envisage pas de donner un statut particulier à cette
catégorie de personnel.

Agriculture (structures agricoles).

8446. — 18 janvier 1982. — M . Gérard Gouzes attire l ' attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur la situation des personnels
des S . A . F . E . R . et plus particulièrement sur celui de la S . A . F. E . H.
de la moyenne Garonne n S . O . G . A . F .( couvrant la zone de Tarn-
et-Garonne et de Lot-et-Garonne . En effet cette S .A . F . E H ., qui est
une société anonyme de droit prive, emploie une centaine de per-
sonnes et risque de se trouver, du fait même de l ' inscription prévue
dans les limites de la région, dans l'obligation de disparaitre . Il lui
demande quelles mesures elle compte prendre pour reclasser ce
personnel et pour lui permettre de continuer à assumer sa tâche
sur les lieux mêmes où il travaille et habite aujourd'hui.

Recherche scientifique et technique (établissements.

8447. — 18 janvier 1982. — M . Jacques Guyard demande à M . le
ministre de la défense quelles mesures il compte prendre pour per-
mettre au centre d'essais en vol (Brétigny, Istres, Cazaux) d ' assurer
ses fonctions . Le C .E.V . compte 2 300 personnels civils dont 1 250 à
Brétigny qui doivent actuellement effectuer quarante et une heures .

Farte de recrutement depui s près de dix ans, le plan de charge
de ces personnels est déjà t'as lourd, et impose fréquemment des
heures supplémentaires. La réduction à trente-neuf heures de la
durée du travail hebdomadaire ..uppo.se plus de cent créations de
poste supplémentaires, que ne prévoit semble-t-il pas le budget
de 1982 . Par ailleuis, la présence d'asse :: nombreux personnels de
plus de cinquante-cinq ans permettrait la mise en ouvre d'un plan
de dégagement des cadres créateurs d'emplois . Ces mesures ne pré-
jugent pas du développement souhaitable de la force de travail du
C . E . V . pour faire face aux tâches de recherche scientifique et de
certification des nouveaux engins et matériels français.

Ense i gnement supérieur et postbaccalauréat (personnel(.

8448. — 18 janvier 1982 . — M . Jacques Guyard attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des per-
sonnels tai :moquer- titulaires de l'enseignement supérieur . Ce corps
d'environ 4 000 fonctionnaires est divisé en quatre catégories, et se
trouve en extinction, au profit d'un corps de contractuels . Cette
situation bloque toute possibilité de promotion, alors que de nom-
breux agents remplissent les conditions pour passer dans la caté-
gorie supérieure . Ne pourrait-on organiser une promotion en cas-
cade dans ce corps en substituant aux 2(K) créations de poste
d'agents de service prévus au budget de 1982 l'équivalent budgétaire
en postes de techniciens principaux et en autorisant, par modifica-
tion des textes statutaires de 1959, la promotion d'agents de service
à aides de laboratoire afin de retrouver en f ie de chaine les
200 postes d 'agents de service.

Etciblissernests d 'hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

8449. — 18 janvier 1982 . — M. Jacques Guyard attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation, sur l 'absence de grille indiciaire de référence pour les
praticiens des centres municipaux de santé ,médecins généralistes
ou spécialistes, chirurgiens-d'ucctic9e .s, kinésithérapeutes, etc .( . Les
comparaisons avec les médecins dire murs de bureau d'hygiène ou
le . praticiens hospitaliers ne peuvent :, l'évidence fournir de bases
utilisables. Par ailleurs, le Gouvernement s'est déclaré favorcblc au
développement pluraliste des modes d'exercice de la médecine . En
conséquence, il lui demande s'il ne lui parait pas opportun de créer
un emploi commue ..! pour chacune des différentes catégories de
praticiens susceptibles d'exercer dans les centres de santé.

Communes (»nanties loenles n .

845C. -- 18 janvier 1982 . — M. Jacques Guyard attire l 'atten t ion
de M. le ministre d ' Etat, ministre de l 'intérieur et de la décentra-
lisation, sur l 'absence de réévaluation depuis plusieurs années du
coût maximum, actuellemert de 1 000 francs, d ' une acquisition pou-
vant être imputée sur le budget de fonctionnement d'une collectivité
locale . Or, du fait de l'inflation, certaines accttuisitions, bien que
d'un coût unitaire supérieur à 1 000 francs, ne sauraient être consi-
dérées réellement comme de l 'investissement ; en outre, la fixation
d'un plafond aussi bas crée des contraintes abusives pour le fonc-
tionnement de certains équipements. Il lui demanac s'il envisage
de proposer une augmentation du montant maximum d'un achat pou-
vant être imputé sur le budget s Fonctionnement d ' une commune e.

Handicapés (politique en faneur des handicapes

8451 . — 18 janvier 1982. — M . Gérard Houteer rappelle à Mme le
ministre de la solidarité nationale que, dans le cadre de l'année inter-
nationale des personnes handicapées, les associations s'intéressant à
leurs problèmes ont, conformément au thème ., pleine participation
et égalité r, établi des constats et émis des propositions . Il lui
demande quelle suite elle entend réserver à celles qui lui paraissent
déterminantes : revalorisation substantielle de l'allocation d'adulte
handicapé en vue d ' être alignée au niveau du S .M .I .C ., cela afin
d ' assurer au handicapé une réelle autonomie économique : l 'attribu-
tion de l'A .A .H . dès dix-huit ans ; la réévaluation de l'allocation
compensatrice pour permettre le finanr"nnent d'un nombre d 'heures
suffisant de tierce personne ; la possibilité d'intégration dans le
monde du travail à la sortie des C .A .T . en tenant compte de la
valeur au travail du handicapé et non suivant une réglementation
autoritaire fixant un pourcentage du S .M .1 C . en rémunération.

Handicapés (commissions tectoniques d'orientation
et de reclassement professionnel

8452. — 18 janvier 1982 . — M. Gérard Houteer attire l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les difficultés
parfois très graves des personnes handicapées au moment de la
détermination de leur invalidité . 11 lui demande de tout mettre
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en oeuvre pour : réduire les délais d 'examen des dossiers soit à la

Commission d'étude spéciale (C .D .E .S .(, soit à la Cotorep, les han-
dicapés sans ressources étant dans l'impossibilité de se suffire à
eux-mêmes jusqu'au versement des allocations ; promouvoir des
« soutiens de vie par la multiplicité de structures d'accueil tem-

poraire . avec possibilité d'hébergement définitif lorsque le haedicapé
se retrouve seul .

Tourisme et loisirs (personnel).

8453 . — 18 janvier 1982, — M. Gerard Houteer appelle l'attention

de Mme le ministre délégué, chargé de la jeunesse et des sports,

sur les revendications des centres d'entramement aux méthodes

d'éducation active : organismes de formation de cadres de centres
de vacances et de loisirs, ils réclament des décisions politiques per-
mettant un développement des actions en faveur des vacances des
enfants et adolescents, des aides aux familles, organisateurs, for-

mateurs . Mais leur revendication essentielle, qu 'ils tentent de faire
aboutir depuis de longues années, est la prise en charge des frais
d 'enseignement de leurs sessions de formation par l'Etat, ce qui per-
mettrait de ne laisser à la charge des stagiaires que les frais
d'hébergement et de déplacement . Or, la subvention nationale de
fonctionnement aux associations et la prise en charge de la journée
stagiaire pour les stages de formation animateurs n'augmenteraient
que de 10 p. 100 en 1982 . De ce fait, ils craignent de ne pouvoir
atteindre leurs objectifs . Il lui demande, en conséquence, de bien

vouloir lui indiquer si les C .E .\I .E .A . peuvent espérer dans un
proche avenir un relèvement de la subvention nationale et des
prises en charge à la journée stagiaire bien au-delà des 10 p . 100
envisagés .

Enseignement (personnel).

8454. — 18 janvier 1982 . — Mme Marie Jacq attire l' attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des instruc-
teurs de l ' enseignement public. L'intég :ation dans un nouveau
corps devrait permettre de résoudre définitivement le problème
des instrur ours de l'ex-plan de scolarisation de l'Algérie . Après
les mesures de revalorisation obtenues, elle lui demande s'il est
envisagé d'ouvrir une concertation avec les organisations syndicales
représentatives pour permettre un règlement global du problème.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

8455. — 18 janvier 1982. — M . Jean-Pierre i(uchelda attire l 'atten-

tion de M . le ministre de la défense sur l'extension des mesures
d'intégration dans le calcul de la retraite des indemnités de risque
aux gendarmes. Des mesures récentes prévoient l'intégration dans
le calcul de la retraite des personnels actifs de police de l ' indemnité

de sujétion spéciale de police . Aucune décision d' extension de cette
Intégration n 'est prévue pour le .; gendarmes . II convient, par souci
de justice que ces mesures soient appliquées de droit aux person-
nels de la gendarmerie qui ont tou jours été au service de la
nation . En conséquence, il lt :r demande s'il est dans ses intentions de

solliciter auprès de M . le ministre du budget, une extension de ces
mesures d'intégration des indemnités de risque pour le personnel
de gendarmerie.

Assurance maladie maternité (prestations en espèces).

8456. — 18 janvier 1982 . — M . Jean Laborde appelle l'attention

de Mme le ministre de la solidarité nationr ' e st, la situation diffi-
cile des jeunes qui effectuent des stages pratiques en entreprise
et qui ne perçoivent que des indemnités journalières très fai'les
lorsqu ' ils sont obligés d' interrompre leur travail pour des raisons

de senté . Il lui demande s'il ne serait pas possible de revaloriser
ces indemnités pour que ces jeunes travailleurs puissent disposer de
ressources plus décentes quand une maladie ou un accident les homo-
bilise.

Calamités et catastrophes (pluies et inondations : Gironae).

8457 . — 18 janvier 1982. — M. Pierre Lagorce appelle à nouveau
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur les conséquences
désastreuses de la tornade des 8 et 9 mai 1981, qui a sérieusement
touché un certain nombre de communes de la ré'ien de La Réole .
Langon . Maintenant que les récoltes sont rentrées, l 'ampleur du
sinistre peut être pleinement estimée. C ' est ainsi, par exemple, que
dans la commune de Casseuil, alors que le rendement moyen de
vin à l'hectare s été de 41,41 hectolitres en 1978, 58,63 hectolitres
en 1979, et 43 hectolitres en 1980, soit un rendemeaà noyen pour
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les trois années de 47,48 hectolitres à l'hectare, les déclarations de
récolte pour 1981 font ressortir un rendement moyen officiel de
5,55 hectolitres seulement à l'hectare . Il lui demande quelles mesures
exceptionnelles d ' urgence elle entend prendre pour remédier à la
situation dramatique dans laquelle se trouvent les nombreux agri-
culteurs sinistrés de cette région particulièrement éprouvée.

Circulation routière (sécurité).

8458 . — 18 janvier 1982. — M . Robert Maigres attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transpons, sur l'urgence
d'une campagne officielle de sensibilisation sur la sécurité routière.
La France est l'un des pays où le nombre d' accidentés de la route
par million d'habitants est le plus élevé . Une compagne de sensibi-
lisation de '.'opinion publique aurait le mérite de susciter une prise
de conscience individuelle, mais aussi collective des méfaits du non-
respect du code de la route . En conséquence, il lui demande si une
telle campagne est envisagée prochainement et cela avant toute
autre mesure nouvelle qui, pour être efficace, présenterait certai-
nement des aspects draconiens.

Transports routiers (transports scolaires).

8459 . — 18 janvier 1982 . — M. François Massot appelle l' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des élèves
internes des établissements d'enseignement secondaire, au regard
du remboursement des irais de transport . En effet, en vertu d'une
circulaire ministérielle du 3 août 1963, seuls les élèves qui se
rendent journellement en classe (externes, demi-pensionnairesi peu-
vent prétendre au remboursement des frais de transport . Or, dans
les départements de montagne, en raison des grandes difficultés
de déplacement et de l ' éloignement des établissements d'enseigne-
ment . certaines familles sont contraintes de placer leurs enfants
en internat, et donc de supporter en sus du prix de la pension, la
charge des frais de transport . S'agissant le plus souvent de familles
établies dans des zones défavorisées, il lui demande si la création
d ' une allocation forfaitaire spéciale, destinée dans des cas déter-
minés, à couvrir les frais de transport des élèves internes, pourrait
être envisagée.

Impôt sur tes sociétés (champ d'application).

8460. — 18 janvier 1982 . — M . Marcel Mocceur attire l 'attention
de M. le ministre délégué, chargé du budget, sur le problème fiscal
posé par l 'Agence d'aménagement et de conseils aux collectivités
locales du Limousin . Cette agence, créée en février 1981, a pour
objet, dans le cadre des contrats de pays et de l'aide régionale
consentie par t'E . P . R . du Limousin aux petites villes, d'apporter
un conseil technique ou financier dans les domaines de l ' aménage-

ment et de l 'urbanisme . Son statut est celui des associations,
loi 1901 . sans but lucratif, soumise à la T . V. A . réelle. Son finan-
cement est assuré par des crédits d ' études provenant de l ' Etat
(direction de l'urbanisme et des paysages) et de la région . Elle
est administrée conjointement par l 'administration et les élus
régionaux . L 'agence étant soumise à la T .V .A ., les services fiscaux
considèrent que la trésorerie dégagée en fin d'année est un béné-
fice, bénéfice passible d impôt, comme pour les sociétés, au taux
de 50 p. 100 . Or, le montant des crédits d ' études alloués à l'agence
qui représente, en quelque sorte, son chiffre d ' affaires, est entière-
ment réinvesti en frais de fonctionnement (salaire du personnel,
déplacements, ete .) . Cependant, ce réinvestissement ne s'effectue pas
dans le cadre d 'une année fiscale et pour une raison évidente.
L 'annualité du budget région-Etat implique que l 'agence di spose

d ' une avance de trésorerie en fin d ' année afin de palier le retard
d' engagements de crédits de ses deux commanditaires pour l'année
suivante . II lui demande quelles mesures peuvent être prises pour
exonérer ces agences de l ' impôt sur les bénefices des sociétés.

Taris (voitures de petite remise).

8461 . — 18 janvier 1982. — M . François Mortelette demande à
M . le ministre délégué, chargé du budget, l ' interprétation qu'il
convient de donner aux dispositions spéciales applicables aux véhi-
cules automobiles dits de n petite remise s (décret n" 75-225 du
2 mars 1975) . Ces véhicules qui répondent aux normes exigées pour
le transport de personnes, doivent être exonérés de la vignette auto.
Par ailleurs, ces véhicules qui font usage de taxi dans nos com-
munes rurales pourront-ils bénéficier de la détaxation des car.
b u ra nts .
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Assurance vieillesse : généralités ,paiement des pensionsl.

8462. — 18 janvier 1982. — M. Christian Nucci appelle l'attention

de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le désir quasi
unanime des retraités de percevoir leur pension vieillesse chaque
mois . Il lui demande, en conséquence, quelles mesures il entend
prendre pour que le paiement mensuel des pensions vieillesse
soit rapidement mis en oeuvre.

Logement ,amélioration de l'habitat,.

8463 . — 18 janvier 1982 . — M. Christian Nucci appelle l'attention

de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur l'amélioration
du logement des personnes âgées dans le cadre de la politique de
réhabilitation de l'habitat ancien . La politique de réhabilitation mise
en place est certainement néces-aire et permettra de faire évoluer
dans un sens positif des qu trtiers ou des ensembles de villages qui
sont en cour., de dégradation et risquent d'être bientôt irrécupérables.
Cependant, cette politique qui risque de favoriser le réinvestissement
de certain .: quartiers par des ménages moyens ou relativement
aisés peut au .-ci accr-Jitre l'écot t entre les conditions de logement
des personnes âgées les plus modestes par rapport au relie de la
population, En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre parallèlement à la politique d'amélioration de l'habi-
tat menée dans le cadre des opérations programmées d'améliora-
tion de l'habitat pour mett •e en place des actions permettant, par
des interventions limitées, de remédier à l'inconfort des logements
des personnes les plus démunies, en particulier les personnes âgées.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
,calcul des pensions .

8464 . — 18 janvier 1982 . — M . Paul Perrier attire l'attention de

M. le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives, sur la discrimination qui frappe certains fonction-
naires en matière de décompte des services effectués ouvrant droit
à la retraite dont l'exemple peut être tiré de la situation de certains
professeurs d'enseignement général de collège . En effet, pour les
fonctionnaires de la catégorie A, la retraite ne peut être octroyée
avant soixante ans, cinquante-cinq ans pour la catégorie 13 . Mais le
code des pensions civiles p art . L . 24, alinéa 1, précise que les fonc-
tionnaires de la catégorie A qui ont effectue art m,rns quinze ans
de services actifs, comme instituteurs par exemple, peuvent prendre
leur retraite à cinquante-cinq ans si à cet âge, ils appartiennent au
corps d'une autre catégorie, ce qui est précisément le cas des
P . E . G . C . enseignants issus de la catégorie B . érigés en nouveau
corps de la catégorie A par le décret n" 69-49:3 du 30 mai 1969 . Or, ni
les années de service militaire ni les années passées en tant que
remplaçant ne peuvent être prises en compte comme services actifs,
ce qui pénalise doublement les P . E .G .C . non normaliens, qui se sont
acquittés de leurs obi-dations militaires. Aussi, partant de cet
exemple . que l ' on peut retrouver dans d'autres corps de la fonction
publique, il lui demande s 'il n 'entend pas remédier à cette situation
qui apparait comme une injustice et qui permettrait par ailleurs, de
libérer un certain nombre d'emplois.

Assurance rieille .sse : régime des fonctionnaires civils . t militaires
calcul des pensions,.

8465 . — 18 janvier 1982 . -- M. Paul Perrier attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation sur la discrimination qui frappe
certains pro f esseur= d'enseignements général de collège, en matière
de décompte des services effectués ouvrant droit à la retraite.
En effet, pour les fonctionnaire., de la catégor ie A, la retraite
ne peut être octroyée avant soixante ans, cinquante-cinq ans pour
la catégorie B . Mais le code des pensions civiles (art . L. 24,
alinéa 1, précise que les fonctionnaires de la caté g orie A qui ont
effectué au moins quinze ans de services actifs, comme instituteurs
par exemple, peuvent prendre leur retraite à cinquante-cinq ans,
si à cet âge ils appartiennent au corps dune autre catégorie.
ce qui est précisément le cas des P. E G. C . . enseignants issus
de la catégorie B. érigés en nouveau corps de la catégorie A par
le décret n" 69-493 du 311 niai 1969 . Or, les années effectuées en
tant qu'in,lituleur remplaçant . quatre ans jusqu'en 1961, trois ans
par la suite, ne peuvent être psi-es en compte comme services
actifs, ce qui pénaiise !es P. E . G . C . non normaliens . Il lui demande
s ' il n'entend pas remédier à cette situation qui apparait comme
une injustice et égaliser pour ce corps la prise en compte de
toutes les années d'enseignement.

Accidents du travail et maladies professionnelles
,champ d'application de la garantie).

8466. — 18 janvier 1982. — M . Jean Peuziat attire l ' attention
de M. le ministre de la santé sur la circulaire n" 2 du 4 août 1981
relative à l 'exercice du droit de grève dans les établissements
visés par l 'article L . 792 du code de la santé publique . La circulaire

indique : - Dans ces conditions, aucune retenue de salaire ne
peut Mtre opposable aux agents hospitaliers participant à un
mouvement revendicatif, y compris à caractire gréviste . . Ainsi,
dans l'exercice de son droit de grève, l'agent peut être appelé
à quitter son service, voire l'établissement . En conséquence, il lui
demande de préciser quelle est la responsabilité encourue par
l ' établissement en cas d'accident ou d'incident qui surviendrait à un
de ses agents absent du service d'affectation pour motif de
débrayage.

Etablis :ements d'hospitalisation, de soins et de cure ipersoi tel).

8467. — 18 janvier 1982. — M. Jean Peuziat attire l'attention de
M. le ministre de la santé sur la circulaire n" 2 du 4 août 1931
relative à l'exercice du droit de grève dans les établissements
visés par l'article L . 792 du code de la santé publique . Dans cette
circulaire, le service minimum est défini comme a devant assurer
la sécurité et les soins indispensables aux pensionnaires et aux
hospitalisés . . U lui demande de préciser si cette définition du
service minimum apporte une restriction par rapport à la précédente
définition contenue dans la circulaire du 26 mai 1967 qui faisait
état de la sécurité ptysique des personnes, ac la continuité des
soins et des services hôteliers et de la conservation des installations
et du matériel.

Etablissenients d'hospitalisation, de soins et de cure
'centres hospitaliers).

8468. — 18 janvier 1982 . — M. Jean Peuziat attire l'attention de
M. le ministre de la santé sur la circulaire n" 1 du 4 août 1981
relative aus relations de travail et à l'exercice des droits syndicaux.
Cette circulaire précise : « Dans les administrations hospitalières
comprenant plusieurs établissements distincts, les dispenses de
service définies ci-dessus sont attribuées pour chacun de ces
établissements compte tenu de l'effectif existant dans chacun d ' eux ».
La notion « d ' établissement distinct pose des problèmes d'inter-
prétation . En conséquence, il lui demande de préciser si, par
« établissement distinct », il faut considérer qu'il s'agit d'établis-
sement annexe ayant à sa tête un agent da corps des personnels
de direction dans le sens défini par le décret n" 69-662 du 13 juin
1969.

Pensions utilitaires d'invalidité et dits victimes de guerre
pensions des veuves et des orphelins,.

8469 . — 18 janvier 1982 . — M . Jean-Jack Queyranne attire l'atten-
tion de M . le ministre des anciens combattants sur l'article 43-T-II,
chapitre du code des pensions militaires d'invalidité et des
victimes de guerre . Ce texte permet aux veuves de blessés de
guerre, pensionnés à plus de 85 p . 100 de percevoir une pension
de réversion quelle que soit la cause du décès du o de cujus ..
Or, la rédaction de cet article est telle que les femmes blessées
lors de la guerre de 1939-1945 et pensionnées il ce titre ne peuvent
transmettre à leur conjoint survivant le même droit . Cette inégalité
vie traitement ne se justifie pas dans la mesure où le handicap
physique du blessé de guerre ou de la blessée a hypothéqué de
la même manière la vie du foyer. Elle est en outre choquante
uuisqu'etle revient à estimer différemment une blessure de guerre
suivant qu'elle a cté subie par un homme ou une femme . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
rendre justice à celte catégorie de citoyennes dont l'âge nécessi-
terait d'intervenir rapidement.

Sociétés civiles et co ininerciales (personnel de direction).

8470. — 18 janvier 1982 . — M . Jean-Jack Queyranne attire l ' atten-
tion de M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur l'article 93
de la loi du 24 juillet 1966 autor isant un salarié à exercer un
mandat social dès lors qu'il a une ancienneté de deux ans dans
la société considerée et reconnaissant en cas de fusion l'antériorité
du contrat de travail de l'intéressé . il résulte de ce texte qu ' un
salarié ayant acquis deux ans d'ancienneté dans une société d 'un
groupe avant d'être muté dans une seconde société ne peut pré-
tendre à une nomination de directeur général ou d ' administrateur
avant l'expiration d'un nouveau délai de deux ans, sauf à devoir
renoncer à toute affiliation aux Assedic, c'est-à-dire à sa qualité
de salarié . Or, au regard du droit du travail et en application de
l'article L . 122 . 12, les modifications survenant dans la situation juri-
dique d 'une entreprise, laissent subsister les contrats en cours
quelle que soit la transformation structurelle intervenue . Il lui
demande par conséquent s'il n'y aurait pas lieu d 'aligner sur ce
point précis le droit des sociétés et la législation sociale .
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Taxe sur la valeur ajoutée (taux).

8471 . — 18 janvier 1982. — M. Jean-Jack Queyranne appelle l'atten-

tion de M. I. ministre délégué, chargé du budget, sur la consé-
quence de la nouvelle interprétation de l' article 279-B du code

général des impôts, instruction 3 C .2 .81 du 15 juin 1981 concernant
le taux réduit de T.V.A. pour les prestations relatives à la fourni-
ture et à l'évacuation de l'eau . Cette disposition entraîne une
augmentation du coùt de l 'entretien des réseaux d'eau qui incombe
au copropriétaire ou au locataire et elle risque de mettre certaines
entreprises de services en difficulté en réduisant les marchés pos-
sibles de 10 p. 100 puisqu 'ils sont plafonnés . Il lui demande si, compte
tenu des augmentations importantes des charges locatives non
maitrisables, cette interprétation ne peut être revue dans un sens
plus favorable au consommateur et au locataire de loyer social.

Publicité (réglementation).

8472. — 18 janvier 1982. — M. Paul Quilés appelle l ' attention de

Mme la ministre de la consommation sur un exemple de gaspillage :

les prospectus publicitaires . On assiste en effet depuis plusieurs
années au développement de la distribution de publicités dans les
boites aux lettres des particuliers . Il lui demande de quelle façon
elle envisage de remédier à cette situation.

Professions et activités sociales (assistantes maternelles).

8473 . — 18 janvier 1982 . — M. Paul Quilés appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des

assistantes maternelles employées dan., les crèches familiales à

statut public. Les conditions de rémunération et de couverture
sociale de ce personnel paraissent en effet insuffisantes : faiblesse
des indemnités (328,63 francs par mois par enfant, 4,78 francs par
jour en cas de maladie., 10,95 francs par jour en cas de maternité),
niveau très bas de la pension vieillesse (un an de travail donne lieu
à un seul trirnesite de cotisations par enfant), aucune indemnité
en cas de maladie ou d'hospitalisation de l 'enfant gardé . Il lui

demande ce qu'elle entend faire peur remédier à cette situation.

Sécurité sociale +cotisations).

8474 . — 18 janvier 1982 . — M. Amédée Renault appelle l'attention

de Mme le ministre de la solidarité nailonate sur la difficulté qu'en-
traîne, pour de petites entreprises, la réglementation en matière de
règlement des frais de restauration des salariés par l'employeur.

Ne sont pas intégrées dans les rémunérations les sommes versées
directement aux restaurateurs par l 'employeur en règlement des
repas servis au personnel et pris en charge totalement . Ces avan-

tages en a nature • modifient l ' assiette de calcul des cotisations de
sécurité sociale . Si cette somme est par contre versée à l 'employé,
elle est intégrée dans sa rémunération . car considérée comme un
avantage eri espèce, dont il aurait la libre lisposition . Le règlement
direct des repas aux restaurateurs n 'est pas toujours envisageable,
notamment dans le cas d ' équines travaillant sur des chantiers mo-
biles, ce qui pénalise certaines entreprises en élargissant, artificiel-
lement, l ' assiette de leurs cotisations sociales . En conséquence, il

lui demande s ' il ne lui parait pas souhaitable de remédier, dans
toute la mesure du possible, à cette situation.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions,.

8415. — 18 janvier 1982 . — M. Jean Rigel expose à M . I . ministre
de la défense la différence de situation en(re les gendarmes et les

policiers dépendant du ministère de l ' intérieur, en matière de
prime 'e sujétion spéciale. L ' intégration à la solde de base accordée
aux policiers semblerait pouvoir également l'être pour les gendarmes
et leur permettre ainsi de pouvoir bénéficier d ' une retraite supé-

rieure . Il lui demande de lui exposer les mesures qu'Il compte
prendre pour accorder cette revendication qui va dans le sens de
la politique sociale souhaitée par le gouvernement.

Banques et établissements financiers ,épargne-logement).

8476. — 13 janvier 1982. — M. Michel Sapin appelle l'attention

de M. le ministre des P.T.T. sur les nouvelles conditions d 'attribution

des prêts d'épargne-logement définies dans le Bulletin officiel des
P.T.T. 302 SF 56 . Lors de la phase ultime du prêt, la limite d ' en-

dettement de l'emprunteur tient désormais compte des charges de
remboursement des autres prêts sollicités. Cette innovation touche
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les personnes qui, de bonne foi, viennent de souscrire un plan,
croyant bénéficier des cond i tions de prêts uni:is!es et moins restric-
tives . Alors que la relance de l 'industrie du bâtiment et la promotion
de l 'accession à la propriété constituent deux axes importants de la
politique gouvernementale, une telle mesure risque d 'entraver cer-
taines initiatives des contractants d_ plan épargne-logement . En
conséquence, il lui demande si des mesures transitoires sont ou
seront prévues en faveur vies personnes qui sont encore dans la
phase épargne de leur r i en et seraient astreintes au nouveau régime
lors de la phase prêts.

Déchets et produits de la réglenientation (huiles).

8477 . -- 18 janvier 1982 . — M . Michel Sapin appelle l ' attention
de M . le ministre de l'industrie sur la situation des ramasseurs
agréés d'huiles usagées . Malgré la publication du décret n" 79-981
le 23 novembre 1979, la réglementation, notamment ' étr:blissement
d 'un système de ramassage au niveau national, ne semble pas
appliquée . Ce retard apparaît doublement dommageable, au titre
de la lutte pour l 'emploi et au titre de la défense de l' environne-
ment . Il lui demande si des mesures nouvelles sont envisagées
pour rendre effective la réglementation sur le ramassage des
huiles usagées.

Déchets et produits de la récupération (huiles).

8478. — 18 janvier 1982 . — M. Miche'. Sapin appelle l'attention
de M. le ministre de l'environnement sut la situation des ramasseurs
agréés d'huiles usagées. Malgré la publication du décret n" 79 .081
le 23 novembre 1979, la réglementation, notamment l 'établissement
d ' un système de ramassage au niveau national, ne semble pas
appliquée . Ce retard apparaît doublement dommageable, au titre
de la lutte pour l ' emploi et au titre de la défense de l 'envi-
ronnement . Il lui demande si des mesures nouvelles sent envisagées
pour rendre effective la réglementation sur le ramassage des huiles
usagées .

Professions et activités paramédicales
(laboratoires d 'analyses de biologie médicale ) .

8479. — 18 janvier 1982 . — M . Michel Sapin appel s _ l 'attention
de M. le ministre de la santé sur la situation des pharmaciens
biologistes qui, en vertu du décret n" 80. 987 du 3 décembre 1980,
n'ont plus la possibilité d 'effectuer des prélèvements vaginaux en
vue du dépistage cytologique du cancer du col de l' utérus . Prélè-
vement bactériologiques et prélèvements cytologiques étant deux
opérations indissociables, il lui demande s'il ne lui parait pas
judicieux de revenir à la églementation précédente autorisant
l'opération conjointe.

Professions et activités médicales (sapes-femmes).

8480 . — 18 janvier 1982 . — M . Michel Sapin appelle l'attention
de M. le ministre de la santé sur les difficultés rencontrées par
les sages-femmes . Elles souhaiteraient que soit modifiée en leur
faveur leur représentation au conseil de !'ordre et réaffirmé leur
statut médical à compétence limitée.

Police privée (entreprises`.

8481 . — 18 janvier 1982 . — M . Georges Sarre attire l 'attention
de M. ie ministre d'Etat, ministre de l' intérieur et de la décen•
trelisation, sur les sociétés de surveillance après les tragiques
&énentents survenus récemment à Paris, au Forum des Halles,
condamnant les agissements scandaleux de vigiles employés par
une société de gardiennage . Dans une société de droit, la pro-
tection des biens et des personnes, les missions de prévéntion,
de surveillance et plus largement de sécurité relèvent de la police.
C ' est une question de principe. Or, il y a la règle et la réalité
des faits . Malgré les efforts accomplis par votre Gouvernement
et cela dans des délais très courts, la polieg ne semble pas en
mesure de se substituer aux nombreuses sociétés de gardiennage
dans l'accomplissement de tàches précises fixées par des parti-
culiers, des banques ou des entrepreneurs . Dans l 'attente d ' une
solution plus conforme à une bonne organisation des pouvoirs,

il lui demande qu ' une réglementation claire soit arrêtée et qu 'elle
définisse les conditions du recrutement des personnels et le fonction-
nement de ces sociétés. Devant le vide juridique actuel, il propose
que toute société de gardiennage sollicite une autorisation pré-
fectorale avait d'exercer toute activité. II en va de la démocratie .
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REPONSES DES MINISTRES
AUX Qt'E-TIONs ECK11'ES

AGRICULTURE

Produits agricoles et alimentaires , .sutr re : Alsace).

178, -- 13 juillet 1981 . — M. André Durr appelle l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur t e problelne de l ' insuffisance
de quota de production sucre att ribue a la région Alsace . L'attri-
bution supplementaire de 2 5011 tonnes envisagée par le pr .•crdent
gouvernement ne répondait de loin pas au besoin des profession-
nels . Ces derniers estiment qu'une -ulution permettant aux unités
de faible dimension et géo^_raphiqucment excentrées de se déve-
lopper davantage devrait étre retenue afin de leur permettre de
subsister . La répartition envisagée précédemment peut apparailre
contestable car elle prévoyait dans la première cateporie des
bénéficiaires des supplemenls de quotas très importants pour des
usines disposant déjà de droit de production considérablement
supérieurs aux petites unités . En conséquence, il lui demande
s'il ne lui apparaitrait pas plus juste de réserver dans les 3004XI
tonnes disponibles en provenance des D . O .M ., aux usine : excentrées
de faio t e capacité, une quote-part plus elevée que celle envisagée
ftsqu 'à présent qui n 'était que de 10 000 tonnes.

Cépouse . -- Le reglentent - sucre .. n" 1785 81 du 30 juin 1981 a
prévu le gel des quotas de bt e des ent reprises sucrâmes ; tou-
tefois, la France a la possibiate d'affecter tus sucreries de la
inélropolc une tract ici dos quota, iuutibsés dans les D .O . M . repré-
sentant :100uu tonnes . Ceties-ci doivent faire l'objet d'une réparti-
tion entre ces usines. Le faible tonnage dont on pouvait ainsi
disposer a exclu, a priori, une att r ibution à l'ensemble des usines
qui aurait abouti à un éparpillement rendant l'opération économi-
quement peu valable . Les critères retenus pour l 'attribution de ces
quotas ont été notant vent de deux ordres : le dynami s me des entr e-
prises apprécié au vu de l 'augmentation de leur production an
cours des cinq dernières campagnes ; la situation spé c ifique des
usines excentrées telle que la su uerie d'Erstein dont il était
opportun d'accroire les quotas de base afin de maintenir la culture
betteravière locale. Je crois avoir ainsi rônondu à l'intérct général
de l'industrie sucrière tout en e•nnprenant bien que la faiblesse
des tonnages attr ibués ne peut répondre pleinement à tous les voeux.

Produits agricoles et nl i mentnites'céréale .s,.

877. — .3 août 1981 . — M. Vincent Ansquer appelle l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur les difficultés rencontrée,
par les entreprises du négoce des grains . du fait notamment : de
l'augmentation de, tonnages collectés ; de l'encadrement du ceci
dit : de l'augmentation considéra ale de, taux bancaires ; de l'impact
en matière de coût financier créé par la distorsion entre les taux
pratiqué, par le crédit agricole et les autres banques . Les profes-
sionnels concernés, qui sont soucieux du respect des règles du
paiement comptant des produit, livrés par les producteurs, sont
inquiets, alors que, dans le mérite temps, subsistent les différen-
ciations de taux pratiqués par le crédit agricole et le, autres
banques . II est certain que, si cette situation devait -e prolonger,
toute rentabilité serait supprimée et les ent reprises verraient leur
existence menacée . le négoce des grains . engrais et produits agri-
coles a t"

	

s obligations que le, coopératives à l'égard de
se : .

	

, .- ceux-ci restent Ires attachés au libre choix de leurs
nr„

	

des collecteurs de céréales et distributeur, d'engrais . II en
t de même pour les autres produit ; venant de la culture : oléagi-

neux, paille et fourrage, légumes secs, etc . Par ailleurs, la taxe
professionnelle pèse d'un poids particuliérentent elevï' sur la tré-
sorerie des entreprises . Il lui demande en conséquence de bien
vouloir, en liaison avec les autres ministres intéressés, prendre en
considération les problèmes auxquels ce secteur de l'activité agri-
cole est confronté et promouvoir les mesures destinées à leur appor-
ter une solution.

Réponse . — Les entreprises de négoce des grain, ; 'estiment en
effet désavantagé s par rapport aux coopératives, du fait notam-
ment de la différence des taux d ' intéréts pratiques par le Crédit
agricole pour le financement du stockage de céréales et de la diffé-
rence de traitement existant en matière de taxe profe s sionnelle.
L'on doit tout d ' abord remarquer qu'il ne peut étre reproché à
une institution d 'essence mutualiste d ' offrir à ses sociétaires des
conditions de prêt plus favorables que celles qu ' elle consent aux
usagers, elles-mêmes étant plus avantageuses que les conditions
ordinaires du marché . Par ailleurs les coopératives, sur l ' activité
desquelles pèsent certains handicaps résultant notamment de la
primauté qu' y revêtent statutairement les intérêts des agriculteurs
sociétaires, sont moins bien armées pour la commercialisation que
les entreprises du négoce dont l 'activité ne connaît pas de telles

entraves . L'écart entre les taux pratiques par le Crédit agricole à
l' garl de ces deux catégories d'emprunteurs, qui est actuellement
de 1 .5 point ne parait donc pas excéder les limites d'une concur-
rence normale . Quant aux difficultés imputées à l 'encadrement du
crédit, elle .; sont certes regrettables mais résultent de l'inévitable
impératif de la politique économique d'ensemble visant à maîtriser
ia croissance de la niasse monétaire pour lutter contre l'inflation.
Les pouvoirs publics saut clone contraint, de fixer pour l'ensemble
des établissements de crédit une limite à la progression de leurs
encours . S'agissant de la taxe professionnelle . les coopératives bdné-
ficient d 'une réduction de moitié de leurs bases d'imposition pour
tenir compte, comme en matière d'impôt sur les sociétés, de leur
situation et de leur statut particulier . Leur activité constitue, en
effet, dans une large mesure un prolongement de l'activité de
leurs adhérent : ; qui sont eux-mêmes exonères de lace nt ofession-
nelle . En outre, comme il est indiqué ci-des-us, Ieur• conditions
de fonctionnement ainsi que leurs obligations vis-à-vis de leurs
adherents ne permettent pas de !es assimiler purement et simple-
ment au secteur privé proprement dit . Le législateur a d'ailleurs
récemment confirmé le régime particulier des coopératives agricoles
en matière de taxe professionnelle . L'article 16 de la loi du
10 janvier 19811 a utaiutentl, en flet !a réduction de moitié des
bases de la taxe professionnelle dans l'hypothèse où elle serait, à
l'avenir, as-ise sur la valeur ajoutée.

C'ulnnri)es et entnstropttes (pluies et inondations : Gironde(.

1107. — :3 août 1981 . — M . Pierre Lagorce expose à Mme le
ministre de l'agriculture que les 8 et 9 mai dernier, une tornade
d'une violence inouïe — un orage multicellulaire t selon les
teclmieieus de la météorologie — ravageait sept cantons du Sud
et du Sud-Est de la Gironde provoquant des dégâts considérables
évalués jusque-là à 90 millions de francs . Soixante-dix communes
étaient déclarées sinistrées, dont plusieurs à plus de 100 p . cent,
puisque les cultures pérennes, vignes et arbres fruitiers, étaient
rendues improductives pour au moins deux années . La solidarité
départementale ainsi que la solidarité régionale ont aussitôt joué,
et des crédits exceptionnels ont été dégagés par le conseil général
de la Gironde et la commission permanente du conseil régional
d'Aquitaine pour apporter une prenlii're aide d'urgence aux sinis-
trés . Mais les agriculteurs concernés, appuyés par leurs élus et par
les représentants de l'administration, demandent instamment que
joue aussi en leur faveur, et de façon la plus urgente étant donné
la saison, la solidarité nationale . Celle-ci pourrait notamment
s'exercer de la façon suivante : 1° prise en charge par l'Etat des
cotisation, sociales dues au titre de l'année 1981, et ceci au prorata
des dommages subis ; 2" prise en charge des annuités échues ou à
échoir en 1981 selon les mêmes règles du prorata ; 3" exonération
d'im p ôt au titre de l'exercice 1981 ; 4" octroi d ' une aide complémen-
taire, pour ceux qui ont tout perdu ; 5" bénéfice des aides attribuées
aux chômeurs pour les ouvriers permanents et temporaires des
exploitations agricoles et des coopératives ; G' indemnisation pour les
dégâts aux bâtiments d'exploitation, en particulier aux serres,
châssis et tunnels d'hiver, ainsi qu'aux infrastructures de l'environ-
nement agricole ; 7" prise de dispositions particulières pont* les
!ormiers qui ne pourront pas honorer leurs engagements de fermage ;

enfin, abrogation des dispositions réglementaires sur les calamités
datant de 1979 et mise en place d'un véritable fonds de garantie.
Il lui demande si elle ne pourrait pa, se pencher prioritairement
sur ce qui peut être considéré comme une calamité de caractère
national de façon a faire bénéficier ics agriculteu r s si cruellement
éprouvés, et princivalement les jeunes déjà très endettés, d ' une aide
spécifique de l'Etat en cette circonstance exceptionnelle.

Réponse . -- La ; ;cèle constitue un risque assurable et, dans ces
conditions, le fonds national de garantie contre les calamités agri-
coles ne peut intervenir pour l ' indemnisation des agriculteurs qui
en sont victime- . Ceux-ci ;ont indemnisés par les organismes d'assu-
ram-es clans les conditions prévues par leur contrat . Toutefois,
le' pertes de fonds (dégâts aux sols, cep ., arrachés, etc .) peuvent
faire l'objet d'une indemnisation du fonds de garantie . Il en est
de mérite pour les pertes de production, susceptibles ct 'apparailre
au cours des années à venir, du fait des meurtrissures causées
aux plantations par la grêle . Ces catégories de dommages n 'entrent
pas, en effet, dans le champ des risques assurables . Les exploitants
concerne, pourront toutefois solliciter l'octroi des prêts spéciaux
. calamités . du Crédit agricole et des dégrèvements fiscaux prévus
par les articles ti-t et 1398 du code général des impôts . Les condi-
tions dan, lesquelles les cotisations des exploitants agricoles doivent
être payées étant d'ordre public, il n'est pas possible d'y déroger
en autorisant une prise en charge partielle ou totale par l' Etat
des cotisations des exploitants girondins, alors mérite que la solidarité
nationale s 'exerce déjà pleinement à l 'égard des agriculteurs de
ce département . II est rappelé, en effet, que les cotisations deman-
dées en 1981 ne financeront les prestations servies aux intéressés
qu ' à concurrence de 12,87 p . 100, contre 17 p . 100 en moyenne
nationale, et, donc, que la collectivité nationale a dû fournir un
effort très impor tant dans ce département . Dans ces conditions,
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fl ne parait pas possible d'aller au-delà, d'autant que la solution
des difficultés rencontrées en 1981 par les exploitants girondin~
à la suite des intempéries ressort davantage de l'octroi d'aide;
économiques appropriées que de l ' utilisation du régime de protection
sociale des intéressés à une fin qui, en tout état de cause, ne
parait pas tout à fait confor me à sa vocation propre . Il est cepen
dent précisé que des inst r uctions seront données à la caisse de
mutualité sociale agricole pour qu ' elle accueille favorablement les
demandes de remise des majorations de retard, appliquées aux
cotisations versées hors délais, lorsqu'elles seront formulées par
des agriculteur .; sinistrés . L'octroi des allocations de chômage partiel
intervient aux termes d'une procédure à caca clerc departenienIai
définie par l'article 5351-18 du code du travail . La déci .,ion de
principe appartient au préfet sur proposition du directeur dépar-
temental du travail et de l'emploi . Ces al!urations ne peuvent
être versée+ qu'en cas d'intempéries exceptionnelles revi'tant le
caractère d'un sinistre et sont attribuées clan, la limite de contin-
gent ; annuels d'heur es indemnisables fixées par arrête ministériel.
Eventuellcmeut, les salariés peuvent également percevoir des indem-
nités conventionnelles de chbmate partiel . Le souhait de modifica-
tion de la reglemeutalion relative au régime tte garantie contre
le, calamité .; agricoles rejoint un certain nombre de prcoccnpalions
du Gouvernement en matière d'amélioration de la protection des
agriculteurs contre les calamités . Toutefois, les modifications qu'il
suppose, notamment dans le domaine du financement, nécessitent
une étude approfondie et une larde consultation.

Mutualité sociale agricole ,prestations (at'it ' talcsc,

1495 . -- 10 août 1981 . — M. Jean Foyer appelle l'attention de

Mme le ministre de l'agriculture sur la distor sion créée entre les
producteurs qui effectuent eux-mêmes ie stockage, le condition
nenent et la comme rcialisation, d 'une part, et ceux qui confient ces
opérations à des coopératives ou à des S . 1 . C . A ., d'autre part, au
regard des régies de cotisation aux allocations familiales . Alors que
les premiers supportent seulement une cotisation calculée sur le
revenu cadastral de leur exploitation, les se: onds, soumis a cette

cotisation, alors que par hypothé'se, ils emploient un personnel moins

nombreux, suppo rtent en outre indirectement les cotisations, assises

sur les salaires, que doit la coopérative ou la S . 1 . C . A . à raison des

effectifs quelle emploie . La distorsion est particulièrement impor-

tante dans le secteur des fruits et légumes, gros employeur.; de

main-d ' cruvre . Elle se traduit par des frais supplémentaires au kilo

pour la coopérative, nuit par conséquent à sa compétitivité et elle
est propre a détourner de la cooperalou si nécessaire cependant.

Des palliatits existent dans certains départements sous la t'ur ine

d'abattements partiels accordés par la caisse départementale de

M.S.A. Ils sont tout a fait insuffisants . Il lui demande si le

Gouvernement re pourrait pas appliquer aux coopératives et aux
S . 1 . C' . A . les refiles d ' assiette appliquées aux prulucteur .s indé-

pendants.

31 usiné sociale agricole (prestations familiales,.

1866. -- ' août 1981 — M . Lucien Dutard attire l ' attention de
Mme le m titre de l'agriculture -ur la pénalisation que représente,
pour les associés coopérateurs des coopératives de stockage, de
conditionnement et de vente de fruits et légunce's, le mode de
calcul des cotisations d ' allocations familiales par rapport aux pro-
docteurs indépendants et aux sociétés civiles agricoles . En effet.
le producteur expéditeur ou la société virile agricole, qui dispose
de frigos et de chaines de conditionnement, produit, récolte, stocke,
conditionne et vend son produit . Il emploie du personnel pour
lequel il plie des charges d ' allocations familiales proportion celles
au revenu cadastral de l'exploitation, quel que soit le non . ore
de personnel employé . Par contre, les plus petits producteur .,,
regroupés au sein d ' une coopérative pour pouvoir stocker, condi-
tionner et vendre leurs produits, paient au niveau de leurs exploi-
tations des charges d 'alloca t ion, familiales proportionnelles à leur
revenu cadastral et au nit . au de leur coopérative ; ils paient en
plus des charges d'allocations familiales proportionnelles aux
salaires versés à leurs employés au sein de la coopérative . De ce
fait, les producteurs regroupés en coopérative se voient obligés
de payer 8 à 9 p . 100 de charges sociales supplémentaires que ne
supportent pas les gros agriculteurs qui stockent, conditionnent
et vendent eux-mêmes leur production. Il s 'ensuit donc des distor-
sions importantes dont sont victimes les petits coopérateurs qui
peuvent être amenés à supporter des coûts supplémentaires qui,
pour l 'emballage d'un kilo de pommes par exemple, peuvent aller
jusqu ' à 20 p . 100 . En conséquence, il lui demande s ' il n ' estime pas
Indispensable de rétablir l 'égalité de concurrence entre les agri-
culteurs indépendants, les .société s civiles agricoles et les agricul-
teur regroupés au sein de leur coopérative en supprimant pour
ces derniers le paiement des charges d'allocations familiales à la
coopérative, ces charges étant déjà payées par chaque adhérent
sur son exploitation proportionnellement à son revenu cadastral .

Mutualité sociale agricole prestottuns farniRalesi.

1957 . — 31 août 1981 . — M . Emile Jourdan appelle l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur le handicap que représente
pour les producteurs de fruits et lé gumes groupés en coopérative
la double cotisation .-allocations fanciliales* payée par les associais
coopérateurs . Cette distorsion au^nu'„te de 8 à 9 p . 100 les charges
soc iales des coopérateur s ce qui cor,'rarie les efforts d'organisatioe
de, producteurs . Il lui demande quelle: mesures elle compte
prendre pote' abroger les dispositions créant cette différence avec
les pro .!ucteu's non coopérateurs.

Prestatc,cns fauc,Gu't's n ler ti .eahn rial.

2137. — 7 septembre 1981 . — M. Christian Laurissergues appelle
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur une• injustice qui
semble exister entre les pro :lu-leurs indépendants et les produc-
teu rs rassemblé.~ dans le cadre d'une coopérative ou d ' une S .I .C .A .,
dan ., le ses-leur Beti fruits et légumes . Il s'agit du paiement des
charges relatives aux allocations familiales . Les producteurs indé-
pendunls, qui effectuent tete-ntémes les opérations de stockage, de
conditionnement et (le conunerciali-.ation, paient ces charges en
fonction du revenu cadastral, quel que soit le nombre de salariés
emploies pour ce, travaux . Le .: producteurs affiliés à une coupe-
r :dive• paient les menues charge, en fonction du revenu cadast ral et
dt iront cotiser une seconde fois clans le cadre de la coopérative qui
emploie des salariés . Fui consequence . pour deux exploitations
équitalentes, deux producteurs paieront des charges différentes
pou' les :allocations familiales et ce au détriment de l'exploitant
cool-amateur . q lui demande gcteliss mesures pour raient élre envi-
sagces afin de remédier à celte situation.

Prestatinu .e familiales lcotisatic,,,st.

2595 . — 21 septembre 1981 . -- M. Jean-Michel Baylet attire
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur le problème
de la double cotisation alioealions familiales s payée par les
associés coopérateurs . Eu effet, un coopérateur paie, d ' une part,
les cotisations d'allocations familiales qui concernent sa propre
exploitation et qui sont proportionnelles au revenu carla .,t'al, et
d ' autre part, les cotisations d 'allocations familiales proportionnelles
aux salaires versés afférentes à sa coopérative soit un surcroît de
8 à 9 p . 1011 de charges supplémentaires pote' un exploitant coopé-
rateur . Or les coo p ératives, notamment de fruits et légumes, qui
emploient un grand nombre de salariés dans des régions qui
n'offrent pas tailleurs d'autres emplois:, sont ainsi pénalisées, bien
que, annuellement et de façon al,atoire, elles parviennent parfois
à né'g'ocier avec les caisses départementales de mutualité sociale
agricole . Il lui demande donc quelles mesures définitives elle entend
prendre pour favoriser le riels, d'employeur des coopératives.

',fut'ualité sociale agricole 'prestatio cs Jamiliulesu,

3653 . - 12 octobre 1981 . - M . Edmond Alphandery attire l ' atten-
tion de Mme le ministre de l'agriculture sur l'injustice que constitue
le mode de calcul des cotisation s d'allocations familiales des exploi-
tants agricoles pour les petits producteurs de fruits et légumes.
L'assiette de ces cotisations repose en eflet sur le revenu cadastral
et ne tient pas compte du nombre de salariés employés sur l'exploi-
tation . A retenu cadast ral égal . le petit ex ;loitant, qui doit s ' asso-
cier a une coopérative pour écouter ses produits, esquille la même

cotisation d 'allocations lamili ;l .s au lit re de son activité d'exploitant

agricole que le producteur indépendant, bien qu ' il emploie moins

de salariés que ce dernier, et il sera en out re assujetti à une coli-

sation propor tionnelle eue salaires ver sés par la coopérative . Il

lui demande quelles sont les solutions envisagées pour mettre fin

à une réglementation qui suscite un sentiment d'injustice chez les
exploitant, coopérateurs contrairement aux objectifs de la loi d 'orien-

tation du 4 juillet 19d0.

Mutualité sociale agricole (prestations familiales,.

3774 . — 19 octobre 1981 . — M. Régis Perbet attire l'attention

de Mme le ministre de l'agriculture sur le mode de calcul des
cotisations d'allocations familiales versées par les exploitants agri-
coles, qui pénalise injustement les petits exploitants associés au
sein d ' une coopérative Les cotisations afférentes à l'exploitation
agricole, assises sur le revenu cadast ral, ne tiennent en effet pas
compte des salaires distribués, ce qui avantage le producteur indé•
pendant, qui, avec un nombre ' upérieur de salariés, prend en
charge le cycle complet de la production, alors qu ' à revenu cadastral
égal, l'exploitant membre d ' une coopérative devra acquitter la

même cotisation au titre de son exploitation, doublée d ' une coll.
sation proportionnelle aux salaires versés par la coopérative . En
lui signalant cet obstacle au développement du secteur coopératif
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agricole, pourtant mis au rang des objectifs essentiels de la politique
agricole dans la loi d'orientation du 4 juillet 1980, il lui demande
quelles sont les solutions envisa .•es par se . services dans le cadre

de la reforme du financement de la sccurile sociale.

Matta été sociale ayricule . p .-eatatious faesilir,lesl.

4653 . — 2 novembre 1981 . — M . Pierre Godefroy appelle l'allen-

lioe de Mme le ministre de l'agriculture sur la situation des coopé-
ratites gricole .s, principalement celle .; du secteur de, fruits et

légumes . en e qui concerne les modalités de leur a .lujellissenient
au paiement dei cotisations d'allocations familiales . II doit finie
noté que deus producteurs travaillant sur des exploitations iden-
tique ., pratiquent les mixtes cuaurec de fruits et de Icduoies, avec

le saisine retenu .•adastial . ont des charges ai,(iales tris diffé-
rentes . selon qu'ils restent indeperu :,nls ou s'ass'ic ctti arec d'autres
dans une eni''eprise coopérative , eu S . I . C . A ., Le csopc•raieur,

souvent petit ou mener e'.ploitant, n ' a pas un tonnage suffisant
ni la capacité tirs ; nciere pou' ro :,imer-imiser seul ces produits.

C'est pourquoi il se groupe .usec d'attires pour ;iocl e'r , c,maiiuionner
et vendre sa production Le- cliorees sociales qu ' il doit acquitter

sont reprisen..ec ; : au naseau de son ea.pleiialc-n, par le paicmeat

de cotisation ; de si•c,arite sociale pré-peiii„nne•ilcnient agni salaires

versés et de couis .ulious d 'allioations fanüliele .s praporlio'leliement
au retenu cadastral de l'exploitatian ,donc identiques aux cotisa-
lions du producteur indipen,lant . al .,rs qu'il emploie moins de

personnel . ; au niveau de la cunpecalise, et peur .sa part de per-
sonnel y t ravaillant, par le paiement de citisatinns de sécurité
sociale proportienncllement aux sale ires ve'rs a's et de cotisations

d 'allocation' familiales. également I,rnpertiennelirnient auc sal .tues
versés ("est donc à un double paieraient de ces al!oeations fai'u-
Hales que le coopérateur est soumis, per rapport a l'exploitant

indépendant . Les abatteinents partiels ohteaus supre' de certaines
caisses drpu'rtentcutales de niunwlite sucisle agricole ne replier
s e ntent que des palliatifs qui sunt de plus en plus aléatoires et
susceptibles d'étui: remis en eau-e . C'est pourquoi il lui demande
que des dispositions soient prises afin que solen' supprimées les

t.iistur .sions existantes . qui alourdissent les charges des coopératives

et se répercutent sur les prix de leurs produits.

M'asialie sociale agrirutc ipres!nfioits (ainilirdesi.

4726 . — 2 novembre 1981 . — M. Jean-Claude Castaing attire

l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur ta discrimination
qui semble exister entre les producteurs indépendants et les pro-
ducteurs rassembles dans le cadre d'une coopt i'ative ou S . I . C . A.

dans le secteur des fruit ; et I : gunms ; cette discrimination concerne
le paiement des charges sociales relatives aux ailecations fami-
liales . Les producteurs independants q ui effectuent eux-mêmes les
opérations de stockage, de conditionneutent et de commercialisa-
tion paient les charges en 'onction du revenu cadastral quel que
soit le nombre de salariés emp,oaes pour ces travaux . Les pendue .
leurs adhérents a une coopérative, souvent petit ., el moyens exploi-
tants, n'a}art donc ni la capacité finaueiére ni le tonnage suffisant
pou' effectuer euxanémes ces operations, paient les mentes charges
baeees sur le revenu cadastral . niais ega!enterit une seconde cotisa-
tion dans le cadre de la coopératite qui emploie des salaries . Cette
situation crée une injustice de fait au det'i :sert du petit producteur
coopérateur . 11 lui demande quelles sont les mesures qui pou r raient
cire envisagées atir, de remédier a cette situation.

hépoese -- Le preblcme posé par les cotisations dues au lit re
des prestations familiales clans le régime agricole est d'une grande
complexité . Fin eilet . les explo i tants agricoles paient une cotisation
unique pour eux-unémes et le-or- salariés en tunrtion du revenu
cadastr al de leur exploitation qu'ils aient ou non des salariés . Les
couperative ' pour leur part, acquittent une cuti atinn pour les
prestations familiales fondée sur l'assietle des salaires verses . Les
exploitants agriesle ; qui cominercialisenl leur production par l'inter-
médiaire d'une cooprratice ne peuvent toutefois pas considerer
qu'ils sont doublement taxis car il conv i ent de, remarquer que
l'exploitant qui a--ure lui-nui: me la co :urnerc•ualisalion de sa i,roduc-
lion supporte des charges nettement plus fortes que l'exploitant
qui en confie la cum,nerciodsatitin a une cenpéralive . On doit clone
considérer que celle-ci apporte une plu.-value, notamment par
l'action de se., salar iés, et il est logique que (elle valeur ajoutée
fasse l ' objet d'un prélevenlenl social . Dans cos conditions, i! n'appai
rait pas que le ti .gime des cotisations de prestarions fauiliales
agricoles soit un facteur significatif de distorsion de concu r rence.
Il n ' en reste pas mon ; que certaines coopératives connaissent des
difficultés, notamment dans le secleur des fruits et légumes ; ceci a
conduit à admettre dans certains cas des cxonéialions, qui sont
réexaminées, charrue année, en fonction de la situation du secteur
considéré. Dans le cadre de l'action que le Gouvernement compte
entreprendre pour favor iser le développement de la coopération,
l'ensemble des problèmes devra êt r e examiné dans la perspective
d'une meilleure organisation des producteurs liés à une plus juste
appréciation des conditions de la concurrence .

Muivalité sociale agricole u•otisatiuusu,

1752 . — 24 sont 1981 . — M . Pierre Weisenhorn rappelle à Mme le
ministre de l'agriculture que plusieurs dispositions législatives
récentes ou imminentes modifient le régime de protection sociale
applicable aux exploitants agricoles qui ecercent, par ailleurs, une
aul re activite professionnelle salariée ou non salariée . La loi n" 79. 1129
du 28 décembre 1979 les oblige, en principe, à payer une cotisation
supplémentaire de 11 .55 p .100 de leurs revenus professionnels de nnn-
sal :u iés, en plus de leur cotisation A . S . E . X .A ., sans prestation en
retour. Ces nouvelles mesures risquent de pousser, tût ou tard, les
eeploiuints agricules exerçant une activité compensatoire à choisir
l'activité commerciale comme activité principale . au détriment du
maintien de l'agriculture de montagne, qui n'est plus viable . Cela
signifie le retour en friche des p5turages et la lin dq la politique
agricole de la montagne. Outre les problèmes humains qu'entraine
l'exode rural, se posent ceux de l'entretien d'un espace ouvert et
vert clans le massif vosgien . Cet espace est primordial pour le main-
tien d'une présence humaine et la continuité de l'activité agricole et
touristique dans les hautes \r ushes . Plusieurs textes d'orientation
recommandent la mise en u'ucre d uctiiiisa de compensation pour
crsurer le maintien de l'agriculture de montagne . lie schéma d'orien-
tation et d ' amcnagenienl du massif vosgien et surtout la loi d'orienta-
tion agricole du 4 juillet 1980 recommandent l'adaptation des dispc-
silion.s législatives ou réglementaires aux situations particulières de
la montagne et des zones défavorisées. , Cette politique aura n iani-
meut peur objet l'encouru .gentent des productioris a_,ricoles de
qualité, la compensation des handicaps naturels et la recherche de
la cuuipiémentarité entre l'agricuttue et les autres activités écono-
miques, qui s'exprime en particulier par la plu'isetisité . il apis : rait,
eu conséquence . r`ar',iculiia'ement souhaitable de définir ton cdiiinie
de proloetioit secia!t agricole particulier pour les .luuble-actes adro-
touristiques de la montagne tout en assurant le parité euh, les
a¢ :'icnlleurs et les azures catégories sociales . En sue de garantir le
maintien de l'activité agricole dans les fonds de vallées et les canes
sommitales, qui est actuellement assuré principalement par des pluri-
actifs Tourisme et artisanale, M . Pierre Weisenhorn demande donc
à Mme le ministr e de l 'agriculture de bien vouloir envisager la misa
en leurre des mesures suivantes : l'activité principale d'un pinri-
actit agrolouristique de montagne est toujours reconnue comme
agricole, dès lors qu'il exploite au moins la surface minimum d 'ins-
tallation et que le cadre juridique de son activité compensatoire est
familial ; l'activité accessoire se cumule à l 'activité principale pour
ne dépendre que du régime de protection sociale agricole . Les
cotisations sociales gui seraient dues au titre d ' une activité commer-
ciale ou artisanale par le pluria .-tif agrotouristique de montagne
seraient versées au régime agricole, avec le droit aux prestations
en retm', et calculées sur une assiette qui pour r ait être déterminée
dans le cadre des modalités d'application des dispositions du décret
n" 80-927 du 24 novembre 1980 . Il sera exigé qu'un minimum de
l'équivalent d ' au moins un U .T .H . soit employé à temps complet sur
l'exploitation agricole.

Srrurité sociale li•tttiialions).

2335 . — 14 septembre 1981 . — M . Francisque Perrut appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de l'agriculture sur t es difficultés ren-
contrées dans l 'application des textes législatifs en vigueur concer-
nant l'assujettissement des s double-actifs . au paiement des coti-
sations sociales . Il lui signale notamment le cas d'un exploitant
agricole d 'une zone de montagne de sa circonscription, exerçant par .
liollenient des activités artisanales en milieu rural et donc inscrit
normalement i la chambre des métiers . Inscrit régulièrement dès
l'origine à la caisse de la mutualité sociale agricole, il se voit aujour-
d'hui réclamer son adhésion à la caisse autonome de prévoyance arti-
sanale du Rhône et de régions limitrophe :; dans des conditions
fieanciéres évidemment beaucoup plus lour des . Reconnaissant qu'il
est difticiie de peser exactement et de comparer l'importance de
chacune de ces active,. et clone de déterminer le . régime social .
qui doit l'emporter sur l'autre, il lui demande s ' il n 'est pas possible
d'établir des criti'res nettement définis pou r éviter ces litiges et incer-
titudes préjudiciables aux intéressés et même, dans les cas douteux,
maintenir le bénéfice de la situation antérieur ement acquise.

Iféporise . — Le Gouvernement est conscient que le maintien de la
pluriactivité est un facteur essentiel nu développement de la vita-
lité économique de certaines régions, notamment rurales, et qu'elle
constitue une source de revenus routent indispensables à de nom-
breux agricu'Idura . Au courts des dernières année,, plusieurs mesu res
ponctuelles prises par le ministère de l'agriculture ont permis
d'étendre le bénéfice d 'un certain nombre de primes ou d'aides
sus agriculteurs à titre secondaire, notamment en zone de mon-
tagne . Ces dispositions devront faire I 'objet, cependant, d'une
approche économique et fiscale plus globale en liaison avec l'ensem-
ble des départements ministériels intéressé :. En ce qui cunee"ne
plus spécialement la législation sociale applicable aux pluriactifs,
il est vrai que la constitution progressive de : ; régimes de pro-
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tection sociale fondée sur des bases professionnelles crée parfois
une situation complexe peu favorable à l'exercice simultané de
plusieurs professions, notamment au regard de la determination de
l'activité principale et des cotisations dues, sous certaines condi-
tions, à chacun des régimes sociaux dont relèvent les diverses
activités . L'ensemble de ces questions fait l'objet d ' études de la

part du Gouvernement.

Fleurs, graines e, arbres ,emploi et aetirité).

1965 . — 31 aoùt 1981 . — M . Henri Bayard attire l ' attention de

Mme le ministre de l'agriculture sur la situation des entreprises
horticoles du département de la Loire qui représentent plus de
300 horticulteurs . pépiniéristes et paysagiste. travaillant sur plus

de 250 hectares. Les conditions climatiques de , département
constituent des handicaps si :pplémenlaires aux difficultés générales
de cette profession, et qui tiennent en partie aux augmentations
de charges et aux problèmes du marché où la concurrence étran-
gère :'st vive . Depuis quelques semaines plusieurs ent reprises ont
dû déposer leur bilan et d'autres risquent d'y élite contraintes
avant la fin de l'année . Devant la gravité de cette situation, U lui

demande que :les mesures elle entend prendre pore' mettre en
place un plan de sauvegarde et de développement d'une activité
qui tient une grande place dans l'économie de la région et sur
le plan national.

Fleurs, graines et arbres (emploi et activités.

8019. — Il janvier 1982 . — M. Henri Bayard s'etonne aupres de
Mme le ministre de t'agriculture de n'avoir pas reçu de repense a
sa question écrite n" 1965 du 31 aoùt 1931 relative à le situation
des horticulteurs . pepiniéristes et paysagistes du departentent de la

Loire . Il lui en renouvelle donc les termes.

Fleurs . graines et arbres . emploi et adénite J.

3307 . — 5 octobre 1981 . — M . Jean Giovannelli attire l'attention

de Mme le ministre de l'agriculture sur Ica applications du décret
n" 79-981 du 21 novembre 1979 . La gravite de la situation des entre
prises horticoles de l'Ouest de la France nécessite un examen rapide
et attentif, compte tenu de la dégradation de leur t r ésorerie qui

conduirait trente-six d'entre elles a déposer leur bilan , si rien
n' .•tait fait . L'accord d'une derogation exceptionnelle au décret
n" 79-981 permettrait a ces eniteipriaes d'utiliser l'huile usagée
comme combustible et un gain notable d'économie d'énergie . En
conséquence il lui demande d'intervenir pour éviter une situation
dont les retoinbees seraient néfastes pour l'économie régionale.

Fleurs . graines et arbres 'etnluli i et actü'itéi.

6045 . — 30 novembre 1981 . — M. Edmond Alphandery attire l'atten-

tion de Mme le ministre de l'agriculture sur la necessité d'agir
rapidement en faveur d'un certain nombre d'entreprises horticoles
qui vivent une période particulièrement diffici-e qui a conduit
certaines à déposer leur bilan . Lorsqu'on sait que ces actit ités sont
concentrées dans quelques départements comme le Maine-et-Loire et
qu'elles sont t raditionnellement créat rices de notubteux emplois, la

crise actuel le a des répercussions tees graves dans certaines régions.
C'est pourquoi, il lui demande de lui préciser quelles mesures elle
envisage de prendre, tant au point de vue de la fiscalité que des
aides finaiirieres et de trésorerie, pou' permette a cet important
secteur agricole de surmonter les difficulté ., qu'il connait.

Fleurs, graines et arbres , emploi et activité,.

6046. — :30 novembre 1981 . -- M . Edmond Alphandery rappelle

à Mme le ministre de l'agriculture les difficultés que connait
actuellement le secteur de l'horticulture . En \(aine-et-Loire, qui est
un des départements on l'horticulture est traditionnellement une
activité importante, plusieurs entreprises viennent de déposer leur
bilan . B est essentiel que tee pouvoirs publics définissent une
politique cohérente en faveur de ce secteur. 11 lui demande si elle
fait siennes les conclusions du rapport Dhinnin et quelles mesures
globales elle entend promouvoir pour enrayer le mouvement actuel.

Réponse . — Il est vrai que le secteur de l'horticulture, et plus
particulièrement les pépinières, connait depuis quelques années un
développement accéléré . Cette croissance était sous-tendue par une
augmentation notable et soutenue de la demande . Depuis deux ans
on constate cependant une cassure dans le développement de la
consommation : de ce fait, de nombreuses entreprises qui avaient
escompté une poursuite de la croissance pour amortir leur pro-
gramme d ' investissement rencontrent de graves difficultés et se
trouvent condamnées, soit à sous-employer leur outil de production,
soit à perturber la tenue du marché du fait d'une production excé-
dentaire . Pour permettre aux horticulteurs de mieux affronter l ' ave-

nir, un certain nombre de mesures ont déjà été prises : il s'agit, en
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premier lieu . d'améliorer l'organisation technique et économique de
la filiére : par l ' attribution de primes tl'nrientation agricole pour
le stockage . le conditionnement des prodiuts horticoles et l'amélio-
ration de la m,,e en marché dans le cadre d 'un programme spécifi-
que approuvé a Bruxelles : par l'adaptation des c ritères de recon-
naissance des groupements de producteurs aux réantes horticoles;
par un programme d 'aide à la modernisation des serres leguntières
et horticoles doté de 1041 millions de francs en 1981, porté a 140 mil-
lions de francs en 1982, soit 240 millions pour les deux années.
D'ailleurs, en accord avec le ministère des finances, il a été demandé
au F . O . R.M .A. de constituer une commission horticole où seraient
définis, en concertation avec la profession, les objectifs prioritaires
et les moyens a mettre en couvre pour relancer la production de
ce secteur . En outre, un groupe de travail administration-profession
étudie les mesures d ' accompagnement qui permettront d'obtenir que
la facturation obligatoire à compter du l janvier 1982 devienne
un élément favorable pour l'organisation du marche ; ii s'agit, en
deuxième lieu, de régulariser les importations et d'aménager la
politique communautaire grave au renforcement du contrôle quali-
tatif des importations, à la poursuite de la procédure de conten-
tieux à l'égard des Pays-Bas, pour que cc pays modifie ses tarifs
énergeliques, et à la présentation au run s eit d'un projet de règle-
ment coniinunautaii-e sur les conditions de di'clenchemeutt de la
clause de sauvegarde ; en truisicme lieu, des mesures d'accompa-
gnement sont aussi prévues : dans le domaine foncier, pour favo-
riser l'accus à la terre des exploitants horticoles ; dans le domaine
social et fiscal . afin d'éliminer certaines disto rsions ; en matiere de
formation ; enfin pour le développement de la recherche. Dans ce
dernier domaine, une liai on institutionnelle et permanente est
assurée Ore l'Innstitut national de la recherche agronomique,
l'1 . N . lt . A . . et l'Institut technique interprofessionnel de l'horticul-
ture, l'I . T .I . II . ; d ' autr es organisme, de recherche y ,tirent asso-
ciés, et des conventions d'expérimentation sont établie, pour favo-
riser l'adaptation régionale des techniques . Ces mesures devraient
permettre à l'horticulture, secteur à valeur ajoutée élevée et créa-
te ru d'emplois, de reconquérir le marché intérieur dans des condi-
tions d'économie satisfaisantes . En ce qui concerne le, entreprises
horticoles en difficultés, elles bénéficieront des mesu r es prévues
pour le soutien des exploitations agricoles . Des solutions sont aussi
étudiées pour permettre aux prosses entreprises .spécialisées qui
assurent un emploi impo r tant de poursuivre leur activité.

Départements et territoires d'outre-ruer
iGuadeluupe : produits agricoles et aliameetniresI-

2348. — 14 septembre 1981 . — M . Ernest Moutoussamy rappelle
à Mme le ministre de l'agriculture que la dernière récolte sucrière
de la Guadeloupe fut catast rophique . La production de sucre
est tombée à 6110111) tonnes alors que pris de 1501100 tonnes de
cannes n 'ont pas été coupée, . La réforme foncière mise en place,
loin de relancer la production cattnière, a précipité sa chute De
plus, la direction de la S . A . U . B . Société anonyme des usines
de Beauport néglige manifestement la remise en état de l'usine,
ce qui compromet g'aven oint son fonctionnement pote' la prochaine
campagne sucrière . Il lui demande ce qu'elle compte faire pour
re parer celte situation et rendre l'usine fonctionnelle.

Iiepurusu' . — Un protimo :e d'accord signé au début de l 'année 1981

entre l'État et les entr eprise,, sucrières de la Guadeloupe dams le
cadre du programme de restructuration de l'industrie sucrière
prévoyait le maintien en activité de trois usines, l a Société anonyme
des usines de Beauport 'S . A . U . Be, la Société sucrière de la Grande-

'ferre ,S. O . F . U . G . A .'I' .0 et la Société Grosse- .onagre . Un pro-
gramme d'investissements propre à chaque usine était prévu et
devait bénéficier de l'aide de l'Ctat sous renne d'une prime d'orien-
tation agricole . A ce j'nir . la S .A .U.B . a réalisé les deux tiers de
ses investis• .ements et reçu de l'Etat la part de P .O .A . correspon-

dante . Seuls les travaux d'intercampagne relatifs à la remise en
étal de l'usine n ' ont pu dire effectués par suite des problèmes
financiers de l'entreprise qui a die déposer sot bilan . Cette situation
qui- aurait pu étre préjudiciable au déroulement de la prochaine
campagne sucrière en Guadeloupe doit nesnmoins êt re normalisée

par lis signature récente d'un protocole d'accord qui prévoit les
conditions de la poursuite de l'activité de l'usine de la S . A . li . B.

Celle-ci ser a confiée en location-gérance, peur la eampagne 1981-1982,
à la société Beaupor t S . A ., nouvellement criée, pour ét'e reprise
à compter du 1-' juillet 1982 par une société d'économie mixte.
C'est donc à la société Beauport S . A . qu'il appartient d'entreprendre
les travaux de remise en état de l 'usine avant le début de la pro-
chaine campagne.

Mut otité sociale agricole (cotisations).

2814. — 21 septembre 1981 . — M . Henri Bayard souhaite attirer
l 'attention de Mme le ministre de ('agriculture sur les difficultés
actuelles des agriculteurs en ce qui concerne les cotisations sociales.
Certes, il est conscient du problème posé par l ' équilibre du
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B . A . P . S . A . depuis plusieurs années, compte tenu de la disparité
entre cotisants et retraités, ainsi que de la nécessité de fournir
aux agriculteurs des prestations aussi proches que possible de celles
concernant les ayants droit du régime i.teneral . Il n'en est pas moins

vrai qu ' en 1931 les cotisations vont subir de très fortes augmen-
tations en raison de l'aitualisatiun du revenu cadastral, alors que,
dans le même temps, les augmentations des produits découlant des
accords de Bruxelles d'avril 1981 ne semblent pas avoir été réper-
cutées en de nombreux domaines, ce qui accroit la difficulté devant
laquelle se trouvent les agriculteurs . En conséquence, il lui demande
si elle n ' envisage pas de moduler ces augmentations de cotisations
afin de les rendre supportables.

Mutualité sociale agricole n con ahans).

4159. — 26 octobre 1981 . — M . Jacques Fleury appelle l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur la situation partic' .iliere-
ment difficile des agriculteurs qui travaillent sur des exploitations
dont la surface est inférieure à la S. M . 1 . Ces agriculteurs déjà
trop âgés pour envisager des investissements polir lesquels ils ne
bénéficieraient d'ailleurs d'aucune aide particulière en raison de
l'exiguïté de leurs exploitations, qui ne peuvent, pour des raisons
financières et juridiques rcf . régime des S . A . F . E . 15 ), agrandir
leur exploitation, disposent de revenus généralement inferieurs
au S . M . I . C . Ils suppertent cependant des cotisations sociales
particulièrement lourdes au regard de leurs revenus et seraient
directement touchés par toute augmentation des cotisations prévues
au B . A . P . S . A . C'est pourquoi il lui demande les dispositions
qu'elle compte prendre pour porter remède à cette situation.

.%lutualité sociale agricole n cotisalioust.

4617 . — 2 novembre 1981 . — M. Roland Vuillaume appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de l'agriculture sur le fait que les taux
des cotisations applicables aux prestations sociales agricoles ne
cessent d'augmenter, alors que diminue, en francs constants, le
revenu net des exploitants agricoles . II est certain que la majora-
tion des cotisations au titre du B . A . P . S. A . ne manquera pas d 'en-
gendrer des difficultés supplémentaires dans les petites et moyennes
exploitations et sera encore plus particulièrement ressentie par
les jeun). tricultcur, récemment installés . Le principe de l 'aligne-
ment de 'augmentation des cotisations sur l ' accroissement de la
niasse des prestations ne tient pas compte de la distorsion du
nombre de, exploitants, donc des cotisants, face à une croissance
constante du nombre des inactifs et du montant des prestations
qui leur sont versées . Cette distorsion ne pourrait d'ailleurs qu ' être
amplifiée si les effectifs des exploitants actifs venaient à diminuer,
déséquilibrant encore plus le rapport entre le nombre de cotisants
et le nombre de prestataires . II apparaitrait donc plus équitable
que les cotisations des exploitants agricoles soient calculées sur
leurs revenus . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre
sa position dans ce domaine.

Réponse . — L'amélioration du niveau des prestations sociales
décidée par le Gouvernement au titre des années 1981 et 1982
bénéficiera aux exploitants agricoles comme à l'ensemble des
autres catégories sociales . Il est juste que chacun participe plei-
nement à l'effort qui est ainsi consenti par la Nation . Pour 1982,
le montant des prestation .; servies aux agriculteurs sera supérieur
de 24 p . 100 à ce qu ' il a été en 1931, la progression des cotisations
à la charge de la profession se situant à 21 p . 100 . Pour leur part,
la subvention inscrite au budget général, le produit des taxes affec-
tées et le remboursement des allocations du fonds national de
solidarité augmentent de 23 .3 p . 100 et constitutent 57 p. 100
des ressources du B A . P .S .A . ; simutianément le versement du
régime général au titre de la compensation démographique pro-
gresse de 26 .5 p . 100 et représente 23 p. 100 du budget annexe
des prestations sociales agricoles . On ne peut ainsi dire que la
collectivité nationale ait ralenti son juste effort de solidarité envers
les agriculteurs. Mais le Gouvernement ne sépare pas la poursuite
d'une politique active de transferts sociaux de son action de soutien
en faveur du revenu direct des agriculteurs et notamment de ceux
qui retirent les revenus les plus modestes de leur exploitation . Tel
est le sens des mesures tendant à l 'allégement des coûts de produc-
tion, ainsi que des modalités de répartition des aides accordées
à l'issue de la conférence agricole annuelle . En ce qui concerne
l'évolution des prélèvements sociaux en agricultu r e, l'objectif du
Gouvernement est de mettre un terme aux inégalités actuelles et de
rapprocher le niveau des cotisations sociales des capacités contri-
butives réelles des assurés . Mais une telle réforme suppose au
préalable que des progrès substantiels aient été accomplis dans
le sens d 'une connaisance suffisamment fiable des revenus indivi-
duels. Dès 1983, il s' agira de disposer d ' un mécanisme simple de
connaissance approchée des revenus individuels . Ce mécanisme
ne pourra, cependant, être appliqué sans étapes à l ' assiette des
cotisations mais il permettra d ' étudier l 'incidence d 'une prise
en compte progressive de ces revenus . Pour l'année 1982, des
mesures seront prises allant dans le sens, de la recherche d ' une

plus grande solidarité entre les membres des professions agri-
coles Ainsi, le ministère d' l'agriculture étudie les modalités
d'une plus grande intégration du revenu d'exploitation dans l'assiette
des cotisations, du déplafonnement partiel du barème de l'A .M .E .X .A.
et d'ne péréquation plus importante des cotisations complémen-
taires, dont fe niveau demeure toutefois à déterminer.

Lait et produits laitiers duit).

3485. — 12 octobre 1931 . — M . Pierre Gascher expose à Mme le

ministre de l'agriculture que les médicaments antibiotiques admi-
nistrés aue vaches atteintes de maladies bénignes comme la bron-
cho-trachéite ent'aineat de graves conséquences pour les produc-

teurs de lait . En effet, le lait présentant des traces d'antibiotiques
n 'est plus ramassé durant une semaine au moins . Lorsqu'une partie

impor .ante de l',itable est atteinte, la perte est très préjudiciable

à l'exploitant . Il lui demande : 1" s'il ne serait pas possible de
prévoir une prime d'indemnisation, du mérite .ypa que celle qui
est accordée lors des abattages sanitaires . Cette aide pourrait éven-

tuellement prendre la forme d ' une assurance : 2" de l'informer de
l'état d'avancement des recherches en vue de la transformation
industrielle non alimentaire du lait jugé non consemmabie.

Réponse . — L'absence d'antitrolitques dans le lait consommé
directement ou indirectement Par les hommes ou par les animaux
reste un impératif absoln tant pour des raisons de santé publique
que pour des motifs Celte-uniques liés aux possibilités d'échanges
avec divers pays . Ce point de vue n ' est contesté, ni par les pro-

ducteurs, ni par les transformateurs qui avaient reconnu le bien-
fondé de mesures destinées à supprimer la livraison de laits conte-
nant des antibiotiques par l ' accord interprofessionnel du 23 juin

1977 . Par ailleu rs, l 'arrêté ministériel du

	

février 1980 interdit

s l 'exposition, la circulation, la mise en vente de laits . contenant
des résidus bactériostatiques, antibiotiques ou antifongiques ...

Il prévoit cependant que les laits contenant de tels résidus s peuvent
être collectés par des entreprises pour la transformation en produits
non alimentaires r, et l'utilisation en caséinerie industrielle non

alimentaire est aujourd ' hui possible . Si les pouvoirs publics ont
prévu une indemnisation dans le cas de certains abattages d 'animaux

de boucherie, c 'est en raison de l'intervention de l'Etat dans le
cadre d'actions de prophylaxie collective . Les données sont diffé-
rentes en matière de traitements thérapeutiques divers et nombreux
qui relèvent de l ' acte médical individuel . Demeure le problème
de la collecte et du transfert de ces laits impropres à la consomma-
tion qui sont, en effet, disséminés sur une vaste zone de ramassage.
Dans ce cas, les mécanismes les plus appropriés semblent relever
d'une action de caractère mutualiste en vue de maitriser l'ensemble
des risques inhérents à la pratique de l'élevage.

Impôts locaux (taxes foncières).

3533 . — :2 octobre 1981 . — M . Dominique Dupilet expose à
Mme le ministre de l'agriculture le problème suivant : l 'article 854

du code rural stipule : a Les dépenses afférentes aux voies commu-
nales et aux chemins ruraux sont supportées par le preneur . A cet
effet, il doit payer au bailleur une fraction du montant global
de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe foncière
sur les propriétés non bâties portant sur les biens pris à bail, y
compris la taxe régionale . A défaut d 'accord amiable entre les
parties, cette fraction est fixée à tin cinquième . . II lui demande

si dans le cas d ' un accord amiable entre les parties, le propriétaire
est fondé à réclamer au fermier l'intégralité de l'impôt foncier.

Réponse .— Le troisième alinéa de l'article 854 du code rural résul-
tant de l ' article 32 de la loi n" 75-632 du 15 juillet 1975 po r tant
modification du statut du fermage fait que par accord amiable
entre le bailleu r et le preneur d'un bail rural ce dernier peut
prendre à sa charge une fraction du montant global de la taxe
foncière sur les propriétés bâties et de la taxe foncière sur les
propriétés non bâties portant sac les biens pris à bail selon une
proportion plus élevée que celle du cinquième fixée par la loi
lorsqu'il n'y a pas accor d . Cettt faculté ne saurait toutefois autori-
ser le bailleur à réclamer au fermier l'intégralité de l ' impôt foncier.
Une telle convention serait en effet en contradiction avec le premier
alinéa dudit artic l e 854 affirmant le principe d'ordre public que
l ' impôt foncier est à la charge exclusive du propriétaire.

Agriculture (aides et prêts).

3677. — 12 octobre 1981 . — M. Pierre Bernard appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de l'agriculture sur les problèmes rencon-
trés par les agriculteurs, relatifs aux aides accordées dans le cadre
de la libération des terres — O . G . A . F. En effet, ces aides devaient
être apportées pour cessation d ' une superficie importante à des
jeunes agriculteurs. Or, pour être à même de déposer un dossier de
jeune agriculteur, il faut que l'acquéreur accepte de faire 200 heures
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de formation et rt jette, du point de vue fiscal, le forfait . Dans le
cas où l'acquéreu r exerce la profession d'a .triculteur depuis plus
de dix ans, et lo''squ'il a atteint un àge avance — trente-cinq ans
minimum — il s'institue une pénalise pour le cédant qui ne peut
prcty' s tre toucher le; ,uhcentians accordée ; dans le cadre de

l'O . G . A .F. II lui demande si certaines dispositions ne pourraient
pas éu'e prises afin que, dans ce cas précis, lis a_riculteurs ces.,aut
leur activité puissent aussi bénéficier de ces aides.

Repense . — Les agrii- ilteur .s qui libèrent leur ; exploitations

partiellemen t ou en totalisé peinent bénéficier, s'il ; répondent à

ccrteinés cond ;tions d'atlrib ilion, à une ou plusieurs aides publiques
nationales : indemnité visgère de départ indemnité
annuelle de départ •I . 1 . De, prime d'apport ,truct'el ,P.P .A . S . ; . De

mente, les jeunes agriculteur : qui s'installent peuvent se voir attri-

buer une dutetion d'installation D . 1 . .1 . A ., s'ils vélin ndent à des
condition ; précises . En ce qui concerne les jeunes demandant le
bénéfice de la dotation d'installation, ils n'ont pas tous à effectuer
un stage de _'00 heures, car la réalisation de ce stage n'est imposée
qu'a ceux qui ne justifient pas d'un diplôme de niveau satisfaisant.
Il est exact que le jeune doit s'engager à s'assujettir à la taxe à la
valeur ajoutée -l' 1' .A ., sur le pldn fiscal . Ces dispositions générales
en vigueur sire l'ensemble du terrtoire permettent de résoudre les
problèmes de restructur ation les p l us fréquents. Toutefois, certaines
petites régions confrontées à des situations démographiques et
structurelles très particulières appellent des aides spécifiques ori-
ginales sur un territoire géograplt'quernent circonscrit et pendant
un temps limité . C 'est ainsi que les opérations groupées d'aménage-
ment foncier '0 . G . A . F . i consistent en actions assorties de primes
adaptées sus problèmes fonciers locaux qui n'auraient pu trouver
leur solution dans la ré g lementation générale . Dans certaines

O .G . A .F ., la priorité est effectivement donnée par les responsables
agricoles locaux en faveur des jeunes pour les terres libérées par
de ; agriculteurs âgés ; dans d'autr es O . G . A . F ., il a été estimé pré-
férable de favoriser l'agrandissement des exploitations des agri-
culteurs déjà instailés, de façon à leur permettre de céder à leurs
successeurs une exploitation viable et bien structurée . De l'orien-

tation de 1'0 . G . A . F. vers une politique d'agrandissement ou d'ins-
tallation dépendent la nature et le montant des incitations versées
aux agriculteur s cédants ; chaque opération qui est déterminée par
les instances locales et les responsables professionnels agricoles
t i ent compte de ; réalités démographiques et fondues . Le choix
des auteur s de l'O . G . A . F . peut consister à renforcer les primes aux
agriculteurs qui cèdent à de ; jeunes, et en effet, sur l'ensemble
des dossiers individuels ayant donné lieu à des primes, environ
un tiers a concerné des opérations bénéficiant à des jeunes . Il n'en
reste pas moins que dans de nombreuses O . G . A . F . des primes sont
également prévues dans le cas de cession s à des agriculteur s déjà
en place et àgés de plus de trente-cinq ans . Si un cas particulier
se pose dans une O. G . .1 . F ., il conviendra i t de m'en saisir, de
manière qu'il soit procédé à un examen spécifique.

Enseignement npricole ~persmniels.

3829 . — 19 octobre 1981 . — M . François Patriat appelle l'attention
de Mme le ministre ce l'agriculture sur la décision prise lors de
la réunion de la commission d'étude pour les nouveaux détache-
ments au ministere de l'agriculture, le 17 juillet 1981, concernant
les affectations a des postes d'instituteurs spécialisés . Après les
lois de 1971 sur l'apprentissage, 293 postes d'instituteurs spécialisés
ont été transféré , du ministere de l'éducation nationale au minis-
tere de l'agriculture pour répondre aux besoins en ratière de
préapprentissage agricole . Ces enseignants étaient soit instituteurs,

soit pt ofesseurs d'enseignement général de collège, souvent titu-
laire .; du certtficat d 'aptitude à l'enseignement agricole. Cette année,
la commission d'étude pour les nouveaux détachements au minis-
tère de l ' agriculture n 'a accepté que des instituteurs, les postes
budgétaires n'existant pas pour accueillir les P . E . G . C . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour remedier à cette
situation, dans l'intérêt du service, sachant que la plupart des
instituteurs speci+Misés, titulaires du C . A . E .A ., ont été intégrés
dans le corps des P . E.G. C.

Réponse . — Dans le cadre de l'application de la loi du 16 juillet
1971, le ministère de l'agriculture ayant repris en charge certaines
structur es de formation agricole du ministère de l'éducation natio-
nale a bénééficié, du I" janvier 1975 au 1°' janvier 1978, du transfert
de 29 :1 emplois budgétaires d 'instituteur s spécialisés, pour accueillir
ceux de ces personnels titulaires du C .A.E . A ., qui souhaitaient
exercer des fonctions dans les classes préparatoires à l'appre'tissage.
La plupart de ces instituteur ; spécialisés ont été intégrés dans le
corps des P . E G C ., conformément aux dispositions du décret
n" 77-359 du 28 mars 1977, sans avoir changé de fonctions . Le
support budgétaire correspondant à leur qualité initiale ne permet-
tant plus de les rémunérer conformément à leur nouveau grade, ils
ont été rétribués, sans exercer les fonctions, sur des emplois de
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P . C . E . T. A ., créés à cette intention au budget 1977, par transfor-
mation du n1éme nombre d'emplois d'instituteurs sperialisés, soit 231.
Ce chiffre a été ramené à 193 au budget 1951, les effectif ; de
l' . E . G . C . ayant diminué par suite des départs en ret raite . Une
telle procédure ne peut plus titr e pratiquée depuis la publication du
décret n" 80-616 du 31 juillet 1980, nsuditiant la rée!ementation en
matière de détachement . En e•inséquenee, les services du ministère de
l'agriculture ont été conduits a refuser toute :; le, demandes de déta-
chement de P . E . G . C . chies le secteur du preappeentissage jusqu 'à
l'adoption fie dispositions bud ;Maires ad,tpt,es à la si t uation de ces
personnels . Il tau' t .,ulefois noter nue ce refus n e eoncerm;il à la
rentrée scolaire 381 que trois P . E . C . C . titulair es du C . A . E . A . ; les
trente-deux

	

l' . E . G . C . candidats au dcl .tchement dans ces
emplois ne p -usaient jusliiier de la possessi i . de ce diplôme, ni
d'aucune fondation technique utricule 1 .e détachement clos P . E.G .C.
étant actuellement impossible . il a donc été nécessaire, dans l'intérêt
du service, de ne donner suite qu'aux demandes de détachement des
instituteurs dont certains, en fait, étaient titulaires du C .A .E . A.
Puur l'avenir, il sera organisé avec toutes les parties intéressées, une
cont erlation préalable à tonie mesure bu t Z taiea, afin que soit
trouvée une solution ada p tée à la diversité des situations en présence,
et à l'intérêt du service.

Communes (finances lncnlvsl.

3965 . — 19 octobre 1981 . — M . Pierre Fargue, attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur les prouième ; que connaissent
les communes rur ales pour réa•iser leur réseau d ' assainissement.
Le tablent, ci '.le ;sun ; est significatif :

ZONS PÉRIPHÉRIQUE

	

T O T A L
du parc nnt .onal .

	

affects
Rénova' :on rurale

	

à
'opérations ess,in ssen,en(l . , l'assainissement.

1977	 537 500

1973	 5 1 5 600

1979	 1 004 160

1980	 1 080 0(1(1

1981	 I

	

514 000

Il ressort de ce tableau : 1" que la zone périphérique du pare natio-
nal et la rénovation rurale se sont totalement désengagées depuis 1980 ;
2" qu'il n 'est pas na :sible de conserver à la dotation globale un niveau
équivalent (en valeur absolue ; à celui de 1977 . Encore, faut-il noter
que le montant affecté à l'assainissement en 1:181 n'a pu être main-
tenu à un tel niveau qu'en utilisant pour de l'assainissement des
crédits délégués au titre de l'adduction d ' eau potable (cela en accord
avec des instructions ministér i elles . II en résulte que, malgré les
moyens mis en ouvre par l'administration, il n'est pas possible de
faire face aux demandes des comnxines en général, pas même aux
demandes de celles qui, en particulier, ont besoin de ces travaux
pour offrir à des activites industrielles et artisanales la possibilité
de. s'implanter sur !eue territoire . En effet, les chefs d'entreprises
désireux d'installer une unité artisanale ou industrielle s'inquiètent
en premier chef des infra .iructurris minimales que les communes

sont susceptibles de leur offrir . A ce titre, la réalisation d ' un réseau
d'assainissement correct est une condition sine qua non de l'implan-
tation de petites entreprises en milieu rural . il lui demande quelles

mesures il compte prendre afin de remédier à cette situation.

Repnri .ee . — Le ministère de l'agriculture est conscient des
besoins exprimés en matière d'as.sainis', ment dais les communes
rurales . Une première mesure a été prise pour y répondre par
l'article 101 de la loi de finances pour 1979, qui étend désormais
l'utilisation des crédits du fonds national des adductions d'eau
aux investissements de cette nature . Ceci a permis d'augmenter

sensiblement le volume des engagements des t ravaux d'assainis-
sement dans les communes rurales, dans les départements où les
préfets ont accordé une priorité à ces equipements . Au sujet des
équipements conditionnant l'installation des petites entreprises en
milieu rural, ceux-ci peuvent bénéficier d'inscriptions dans les
programmes du fonds intetininistériel de developpement et d 'amé-

nagement ru ral . I,es dossiers correspondants sont instruits par les
directeurs departelnentaux de l'agriculture et soumis par les pré-
fets au comité interministériel gérant ce fonds . U appartient donc
aux collectivités de présenter leurs demandes de concours finan-

cier de l'Etat aux préfets.

DOTATIONS

régionalisés

lassa' sissen,ent i .

730 000

750 1100

570 000

0

0

1 267 500

1 295 600

1 574 160

1 080 000
1 453 000

dont 993000
provenant

de l ' A . E. P .
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M'attable sociale agricole ,nccrden :x (Lr trarorl

et rou .adees proresstnnvelles , .

3999 . - 19 octobre 1981 . — M . Joseph Legrand i tlire l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur la nceeeaiie de re certai-
nes tualathe ., prafes,iomnelies dans le, (satana aanuoles . Drs éludes

mener, dans diiterenls paya ont montre la présence dans le s :t ;,

d'agriculteur, et d 'ont'iurs agricole, de produits or,anochluri's,
soupçonne, de ratorlser certains calmer> . Cette intoxication, due

au q taniement d iu•r!ticides que la peau finit par absorber partiel-
lement, prend . du fait du dctelcr,,lrcmcnt des méthodes culturale .,
une importance .roi„ante et il tue semble donc quo la patholocie

agricole devrait i•1°e reoonuue au n :etne titre que la pathologie

industrielle . Le, ;r,dho!oeiu, lice, u la Ltinm'atiou des (rot lits insec-

ticides Cl ;Mlles_; pto ;dnii~lae- sunt reUW1Cae s enroule Maladies prute,-

sionnelle, . II semble logique et u rgent de rec .,nnaitre Belles qui
tt'sultent de leur utilisation.

He,t t ,nse . - 1 . 'aelcur de la question demande l 'inscription a~tx

tableaux de, maladie, pu otr . .ion n" .!es atermoie, tee, atfeclion, pro-
voquee, pal' l ' ulili,aliun le protiuils ph}tosannlaires contenant de,
Orga na'-ldare-, produit, (lent la pathol•tuie, lice a leur fabrication,
serait ,clan lui reconnue cunune maladie ltsofes,innnelle dans le
reginle _mcral de setmlite sociale. C'cr'aiia organuchioa•do 'tentent
en efre•t ' persidter Im,temt), dan, le sol, les tissus tegi•tau-: et les
graisse s . I': .plein des risque, ti 'aecun„elatitna et de, conséquences
opeuteet en résulter, la le islalion actuelle interdit l 'emploi de

la plupart de mes ,substance., . Quant a celles qui sunt :odorantes,
elle, sont peu unilees et n 'ont pas, ju,qu ' ,t presc•nl, pose de pro-
blème-, ni au cons de leur fabrication, ni au montent de leur
utilitntion . En conséquence, elles n'ont pas donné lien à in .rriptian

de leur pal r totouie aux tableaux tics maladies professionnelles,
ni dans le regine gommai ni dans le régime a,iricale . Il ta de soi
que si des cas viennent à être signalés, les services compétents du
minister'e de l'aeticulture seront amenés a revoir la question . en

liaison avec la emnuni,'.ion euperieure des

	

maladies en agri-
c•ult''re .

Fleuri, graines et arbres bernnde t .

4139 . -- 2d uett,brc 1981 . — M . André Bellon attire l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur le fait flue les e s sences de
lavande et de lataadin sunt classée, dans la nomenclature euro-
peanne en produit, industriels . alors qu'il s'agit de produit ., ralrrt-
qués par les s eul, agriculteu rs et n;is en,. cette forme clans un
unique but .1e , 'uu,crt .ulion . En consequenre, il lui demande quelles
mesure, entend prendre le mini,tere 'le l ' agriculture pour renetlier
de façon urgente :a cette situation qui patte un gros préjudice aux
agriculteur,.

Repense . L'inclusion des .a g ences de lavande et de lavandin
parmi le, p .oduits agri .'oles i visant l ' objet d ' une roglementalion
cOnununutairt• ne semble pas ponton . cire retenue . D'une part,
l'inclusion ale, essences clan, les produits a•Gricule, serait tri,
difficile a obtenir- dan, les ditfi. t'entes nonx'n'•lalures douanières
c•xisi :uni d : :n, le (rende, lu, huila, e s sentielle, t'eli•tent du secteur
de, peu !unis de, indu-1 'ic, chenil .", et des indu .1ries connt•ae, -,
et la erestiu,l d ' un ca- particulier pour le, essences de lavande et
de Lnandut .,•mblerait difficile a es.plitluer, d'autre part, il semble
peu probab!u que la France pui se obtenir la mise• en place !l'une
regieme : :L,tinn runtmunatttaii e qui ne benief leitrait qu ' il un seul
pas, alors g lue la rnII',olnnation r-t lima renéndisé,e , d'autant que
les "„guet', ale plante, ie parfum ont fair l ' objet d ' une consolidation
au G .A .T .T . prevuyant l 'exemption totale de droit de douane.
Eutin, sur Ir plan !Ose ., cette modification n ' ,apporler'ait a ,-ucun
atanLige ana producteur, . Ica taux de la 'l' . \' . .\ . applicables aux
produit, aérien!, tran .innnues émut identiques, à ceux applicables
aux matière, premières, industrielles.

En .scigt,ernent agrienle i)orrctionnernetrtl,

4160. -- 26 octobre 1981 . -- M . Jacques Fleury appelle l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture saur la situation des personnel,
de l ' enseignement public agricole en général, et du !ycue du Para-
clet Sentine, en particulier. Les agents de service à 90 p . 100
contractuels n'ont pas, contrairement a leurs hunt .,logues de l 'édu-
cation nationale, bénéficié des nte .uaes de titularisation du plan
Péronnet, alors que certains travailhnt dans l'établissement depuis
plus de vingt ans . Le refus de création des postes budgétaires en
nombre suffisants par le ministère prrcedenl, a contraint les éta-
blissements à recruter des vacataire, a temps plein, enseignants
payés à l 'heure de cours, sans protection sociale, sans ronges pavés
et dont !a moyenne des rémunérations mensuelle ; n'atteint pas le
S .M.I.C . Au Paraclet, ils représentent aujourd hui près de I0 p . 100
du personnel enseignant t3 pos tes et demi sur 50u . 1, recours
aux vacataires à temps plein est particulier à i ' en s eiten pment ag r i-
cote, il n 'existe pas à l'éducation nationale . Les non-titulaires agents

contractuels, var : tares, maitres auxiliaire„ représentent dams l'eta-
blis.,ement pris de 40 p . 100 du personnel . \ l'éducation nation :ale,
ce pourcentage est infeneur à 15 p . 11141 . 11 conséquence, il lut
demande le, mesure, qu 'elle compte piendre pour reniedier a
celle situation.

K(•lnnase . — . Un effort tout particulier e.1 :u'tuellennvnt consenti
en faveur des, personnel, non titulaires de, ivablissenuln, d 'ensei-
anernent teeanigle agricole publie, sprcialemt•nt pouf' rein ries
ralegories le, moins favuri,ées . Ainsi 129 agents seront montai-
neruent inté'grrs du :, le corps des cilsrlels profcaiunnel, et le
nombre dus epecialites dans lesquelles il sera po .siole d'envisager
l 'integraliun l ' aient, supplementeires sera étendu . A cet elfel, la
transformation dune tronche de 21111 emplois d' agents contractuels
en "nnp:ois d ' ouvriers piufes .iunnels est in, .•rite au budget 1932.
En ,. e d4tt agents contractuels doivent etre titularisa en qualité
lass ent, de sertie•' . Une autre tranche de 134 mutptuis sc•r :t olivaie
:un,: agent, renl unerés jusqu 'ici sur le budget des élablissciueuts.
1 .es .ertte•es connpelents se préoccupent de la situation tics ensei-
gnant, iac>etaires dont les conditions de rtnrun'raliun et de protec-
tion sociale ne sont pus satisfaisantes . La norni :tli, .ttiuu de leur
situation donnera lieu, dans l'appiiealion de la loi de finances
pour 1532, au t'erruleinenl de cinquante d 'entre eus e e qu :ail,• de
indure, auxiliaire, q , 'agit de la pre .ere tr':utcae d ' une up ;ration
qui sera toursuitie au cour, des exareice, ulterieurs . 11 appartiendra
aux personnels du Ivette agricole d'Amiens cmn:ernés par ers
mesures de constituer ton dossier dés que les rotes de service en
precisant les mnodalitc, :eurent été diffusées dans le, rtabiis .eenenls.

Electrieité et gaz udlstrtbutian de l ' éle,trieite : Cnnfal~.

4180 . 2h octobre 1981 . -- M . René Souchon signale a Mme le
ministre de l'agriculture que l'electa'ification de nombreux cantons
du deparlement du Cantal prusente encore de grave, lacunes,
qui constituent autant de freins à la modernisation et au dévelop-
pement de l'agriculture . Les exploitants ont notamment à souffrir
de très importantes chutes de tension electrique qui les ttrivent
régulièrement des services d'équipement, irremplaçables, tek que
leurs machine, a traire, qui ont nécessité des installations fort
onéreuses_ La situation est d ' autant plus fàcheuse pour les intéressés
que nombre (l'entre eux se .sont engagés dans des plans de moder-
nisatiun et de di'velo ;penent de leurs exploitations . Il lui demande,
en conséquence, quelles mesures pourront élite prises pour améliorer
cette situation . Il souhaite savoir, en particulier, si un renforcement
du programme complémentaire finance sur les ressources clu fonds
d'amortissement de, charges d'électrificatlun ajoute aux proulr :unmes
de sunventants d'Etat, permettra au Cantal d'engager les travaux
les, plus t"' g 'a'nts.

lfépuase . --- II est un fait que la modernisation et le devcloppe-
ntent de l'agricultur e ne mettent ga ' eIr'e entravées lorsque les
continu) s d 'atitnenlation en énergie éle ' 'trigue offerte, aux a4ri-
colleurs ne sunt pas stiiiis :odes pane' loin' assurer une ulilisalion
reauht•re Cl maint le de leurs eyuiponnents A\ cet egar.1 le sepliu,ne
inventaire d'cle,•tril'icatiun rurale a permis de disposer des rensei-
gnentenl, les plue récent, sur la situation de, r,•seaus dan ; chaque
depneteneot en munie temps qu'il a fourni le, estimations des
besoins de travaux de lenturc•ement nécessaires pute' :i rriter a la
mise a 11iteau cuntplcte des réseaux à la fin de la période allant
de 11,81 à 11)11-i . .\u niveau national les estimations définitivement
retenues par le :groupe d 'experts inlurntinisleriel charge de l ' examen
de cet inventaire . sunt d 'entre 12,5 et 14 .5 milliards de arases ale
!ratants de renfnrt•e'ucnta à ri'atiser, en u r anes du I janvier 1981.
Atin d'obtenir annuellement le rythme de trrtaux souhaite,, le
Contentement poursuivra les efforts entrepris ces derniiv't', lncées,
en proposant a la fois la re :unduetion du rr'iute de l'clectrilication
rurale et le lancement chaque amie' de pl'ogranunes colnplémen•
!aires linances par le tonds d'amortissement de, charges datleelri•
(Mali« . Dan, le cadre de ces programmes, la ri, aion :\utergue
bc•nclit•iera de credil, redionalises en fonction !l'une clé de rtpar-
lition qui sera prochainement soumise à !'agrement du conseil du
fonds d 'an :ortissement des charges d ' électrification . Ces 'mesures
devraient permettre à cette région de soir s 'uceruitre les volumes
de D'avant: qu'elle pourra annuellement totaliser . En ce qui conrerue
plus particulii'remcnt le ('anal, dent le potrceulage d'aimant''s
mal alimentés n'apparait d'ailleurs pas tellement inlpnrtant puisqu'il
était de 17,8 p . 100 au 1" janvier 1980, il appartiendra à la confé-
rence tulntinistrolile régionale de tenir compte de ses demandes
lors de la répartition des envelop p e, régionales de crt'dit.s d'élec-
trification rurale.

Afutrlalite sociale agricole I assnrnnre maladie maternité,.

4256 . - 21) octobre 1981 . - M. Jean-Michel Boucheron lCha•
rente) appelle l'attention de Mme le ministre de l'agriculture
sur l'amendement ri " 142 à la loi portant sur diverses diapo-ilions
d ' ordre économique et financier examiné par le Sénat en séance
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du 19 décembre dernier . Il note que le projet d'amendement modi-
fiant la redaction actuelle de l'article 1106-2 du code rural a été
adopté par le Sénat dans sa séance du 19 décembre dernier.
L'amendement ainsi rédigé ter ni à faire prendre en charge, par
l'assurance maladie des exploita as agricole .,, les suite, d ' un accident
survenu a un ancien assuré du régime obligatoire d'assu rance maladie

qui est devenu exple'tant agricole . il lui rappelle que l'article 1106-2
du code rural ne permet pas d ' assurer la garantie sociale d 'une
personne dans ce cos particulier puisque, d'une part . elle ne relève
plus du régime d'assurance maladie qui avait pris en charge son
accident et que, .' ' autre part . le régime agricole ne prend pas
en charge les suites de l'accident survenu antérieurement à
l'affiliation du nouvel assuré. Il souhaite que cette dispos,si'ion de
modiiiiarien de l'article concerné du code rural soit mise en crtn•re
an plu, rite . Il lui demande quelle, mesures elle compte prendre
à ce sujet.

Réponse . — En l'état actuel de la réglementation, comme l'expose
l'auteur de la question, les exploitations agricoles, qui ont etc
victimes d ' un accident alors qu'ils relevaient antérieurement d'un
autre régime obligatoire de protection sociale, ne pestent obtenir
la prise en charge des soin, emmielles par les suite, de ces acci-
dent, : ils ne ,ont, en eider, plu ; couverts par le régime dont il,
rel .telent lors de l'acei .lent et d'autre part ni l'assurance accident
des exploitants agricoles, qui ne coutre que les acer_lenls survenus
après l'adhr,ion audit retenir, ni t'assurante maladie des exploitants,
qui ne couvre que la maladie au sen, strict, ne peuvent les prendre
en charge . Pour mettre un tenue à cette situation, un amendement,
comportant la prise en t'ivarge par l'A . M . E . S . A . des soins consé-
cutifs aux suites d'un accident survenu alors que l'assuré relevait
d 'un autre régime obligatoire de protection sociale, avait été inséré
dais le projet de lui portant diverses disposition, d'urdre écono-
mique et financier, et adopté , en prennii•re lecture, par le Sénat le
19 decennbre 198,1 . Le changement de !egislalure ayant rendu caduc
c : projet de loi, une nouvelle disposition en ce sens, identique en
ses ternies a la précédente, sera pr,sentée lors de l'examen du
prochain projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier.

Esseigoenscrnt agricole 'programmes,.

4266 . — 26 octobre 1981 . — M. Joseph Gourmelon appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de l'agriculture sur le souhait de nom-
breux élèves fréquentant les établissements d'enseignement agri-
cole, publics et prives, de pouvoir bénéficier d'an enseignement
de la langue régionale de leur province . Ces élèves provenant ales
milieux où les langues régionales sont fréquemment utilisées,
l'enseignement des langues et cultures des peuples de France appa-
rait tout au moins aussi souhaitable que dans les établissements
de l'éducation nationale, En c•onségnenve, il lui demande les mesures
qu ' elle compte prendre clans ce domaine et, en particulier .i elle
envisage la possibilité d'une épreuve facultative de langue régionale
aux esamens de l'enseignement agricole de juin 1982.

Rrpons•e . -- Le ministre de l ' agriculture attache une importance
toute particulière à l'étude des langues régionales dans les établis-
sements d'enseignement agricole . Ac t uellement, sr xls les élèves de
l'enseignement agricole préparant !e baccalauréat D'

	

Sciences
agronomiques et techniques ont ia possibilité de choisir une
épreuve facultative de langue régionale à l 'exanun Peur préparer
cette épreuve, ils peuvent bénéficier d'un enseignement de langue
régionale . dès lors que celte langue est reconnue par la réglemen-
talion et qu'un minimum de dix élèves est atteint dans les classes
de seconde, de première et are terminale, conformément aux dispo-
sitions édictées par le ministère rte l 'éducation nationale. En revanche,
lorsque les élèves sont scolarisés clans d ' autres litières ou lorsque
le nombre des candidats des classes préparatoires au baccalauréat D'
s ' avère insuffisant . il appartient au directeu r de l' étahlissemcnt,
président de droit de l'association sueio-culturelle, d'apprécier l'oppor-
tunité de la mise en place d'un enseignement de langue régionale
et d'en réunir les moyens de fonctionnement . Aussi le ministère de
l ' agriculture envisage-t-il de prendre des mesures tendant à favoriser
le développement de l ' enseignement des langues régionales . C'est
ainsi que pourrait titre mise en reuvice, dans Icc prochaines années,
l ' extension des dispositions applicables aux classes préparatoires au
baccalauréat D' aux autres filières de l 'enseignement technique
aga isole .

Habillement, cuirs et textiles 'emploi et actit'itél,

4421 . — 26 octobre 1961 . — M . Jean Jarosz attire l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation de l 'industrie des
cuirs et peaux, dérivée de l'agriculture de consommation. Ce secteur
d 'activité souffre, depuis des années, essentiellement de la spécu-
lation organisée au niveau de la matière première. En effet, la
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matière pcenticre, tri• ; tbendrunte dans notre page, est exportée
massivement 'plus de 80 p . 100 de la production à l'état brut, alors
que les produits finis, eux, sont importés de plus en plus abon-
damment . Cette pratique vient de nombreux produciettr, qui se
transforment, de ce fait, en importateurs, sacrifiant l'emploi peur
s'assurer des profils supérieurs et bradant ainsi la vie économique
régionale et nationale . Pour ne citer qu ' un exemple . il est à noter
due, pour l'ensemble de l'indu_tric de, cuirs et peau, . le déficit de
la balance commerciale ne cesse de s'aggraver alors que dan, le
mime ternps les exporlations de matières pueruleces s'accroissent.
Celle spéculation sur la matière première qui nuit en péril notre
industr ie du cuir doit é tire arretee au plu ., rite, d'autant plus que
nus échanges exportation importation se font avec les mêmes paya
Italie et R . F A . essentiellement . San, vouloir fermer les frontières,
il s 'avère nécessaire pour notre puys de transformer tin France flou
matures premières. Il faudrait donc mettr e en pla g e une sorte
cl' office national du cuir , o :•ganisme charge de collecter la
matière première, d 'en [mer les stucs la venta etrunt encore basée
sur les enchères', d ' en assurer la conservation, ta ventilation et
de fixer les quotas d'importations et d 'exportations . Cela suppose
donc toute une réorgaeisation de la filière peaux tant au niveau
des abattoirs qu'au niveau de la consercatiun et de l'ind :r,trialisalion.
En conséquence, il lui demande . quelles mesures elle compte pren-
dre pour faire cesser la speru!atmn sur les cuirs et peaux bruts et
arrêter les importations urgunisec, par les entreprises de produc-
tion ; quelles solutions elle 1mm-m1ise pour assainir le nuarc•hé des
soirs et peaux brutes, assurer le contrôle des importations et créer
un office national du cuir.

;épo,, .se . — Pour conforter t 'tememble de la . filière cuir .. en
France, branche de l'industrie qui emploie mue main-d'uruvre imper-
tante, il appareil. nécessaire de maîtriser la matière première dont
une trop grande prop•urtion est aelucdlemenl exhortée sans avoir été
s-alu,ri .sée . r!„rs cura clans le mérite tr mp, nos industries de la
t annerie et de la transformation des cuirs ont recours à des cuirs
importés . Pour re ndre les transactions commerciales plus claires
au niveau des cuir, bruts, entre les opérateurs qui disposent de
peaux et les tanneurs, il Mut que les échanges liniment porter sur
des lots répo,xlant à des normes de qualité bien définies . A celle fin,
il convient d'enceuraeee le t itiatives des entreprises d'abattage
qui s 'associeraient afin de c .,nstituer de,

	

centres de collecte
assu rant le regroupement, le classement et le paiement des cuirs
selon leurs qualités• puis leur prétraitement pour assurer tut stockage
d 'at :ente vie quelques semaines afin de con-tiiuer ries Ints hum' .1!int•s
suffisamment importants pour inturesser l'indust rie d ' .n mai, Le mini,,
tète de l 'agriculture est pré, à prendre en considération, dan un
en, Mi, f :n-nrable . ait fil re dus :rides aux info ;tl,s','ment, accuru . .c

aux indu-tries agricoles et aiimeni'tires, les projets qui corses-
pendraient aux objectifs définis ci-de :.sus . I1 s'agit là d'une première
drape nécessaire, préalable à des mesures d 'nrganisalion (lit marché
pies ecmpli'les, dont les dispositions sont à l'étude au ministère de
l'agriculture .

Eleenge ,ebettoirst.

4508, — 2 novembre 1981 . -- M . Maurice Briand appel, . l ' attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur la nécessaire extension
des règles de pesée, classement, marquage de carcasses
vie porcs dans les abattoirs . En effet, il constate que des porcs
sont vendus au classement dans les abattoirs de Normandie et des
pays de Loire qui ne respectent pas les règles élémentaires et
nécessaires de P. C . 11 ., telles qu ' elles sont appliquées notamment
en Bretagne . Ces opérations de P .C .M . doivent se faire en toute
objectivité, en dehors des opérations commerciales telle la tixttion
du prix, et cette indépendance ne peut être acquise que par la
mise en place d ' un corps de peseurs classificateurs regroupé, dans
un organisme géré par l'interprofession elle-noème . Aussi . il lui
demande s'il n ' est pas possible de procéder au plus vite à l 'exten-
sion nationale des règles de P . C . 11 . dans un cadre interprofes-
sionnel, conformément aux réglementations légales en vigueur
ou à venir, avec prise en compte notamment des conditions sui-
vantes : la pesée avec maîtrise de la bascule ; la présentation de
la carcasse complète 'parage proscrit, ; le temps de ressuage après
la fente dl p. 100 de ressuage égalant cinq minutes après la fente) ;
le classement réalisé par un organisme neut re ; la remontée de
l ' information directement à l 'éleveur par l ' organisnne de classement.

Réponse . — Le Gouvernement, conscient des diffir•ultés qui accom-
pagnent les opérations de pesée, classement et marquage des car-
casses de porcs dans les abattoirs, entend assainir les pratiques
actuelles . Cette réflexion est incluse dans les propositions qui vont

être faites au Parlement . II incomberait à l ' office chargé des viandes
de contrôler ces opérations qu 'il serait souhaitable de faire effectuer
par des agents agréés dans le cadre notamment d ' organismes inter-
prufessie,nels régionaux .



178

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

18 Janvier 1982

Communes (finances malles).

4568 . — 2 novembre 1981 . — M. Joseph Maujoüan du Gasset

expose a Mme le ministre de l'agriculture le problème que pors aux
communes rurales le retrait dc, interv entions de fonds d'ante- nage-
ment urbain pour les équipements publics d'accompagnement des
opérations prograrnmces d'a eliuratiun de l'hauit :u eo milieu rural.

Ce retrait e s t décidé pour de, motifs bu :'.gvtarrea, au profit des
opérations dalla les grande ensembles urbains jugées prior itaires.

Le milieu rural est une foi, de plu : pinalis Cette dscisicn ignore

les besoin, propre, au ntiLmu curai oit . selon certaine ., eslin ::t .on,,

les logements restent encore truie foi, plus vetus t ee et d :ux fois
moine équipés en el'ntents de confort que le logement, urbains.
ll demande à Mine le u:ini'i :e, qui a polir vocation de défendre
les secteurs ruraux, 'l ' intervenir pour une rt e ilion de cette dévia tn
ministerieile afin que soit tueuse uns' politique d'aménagement c-qui-
librce sur l'ensemble du territoire national.

Ramiese . — Les interventions cru Fonds d'an :•naeemcnt ur bain

'F . A t: pour lus acti •n, cinnenu!ates d 'arc : ;n,n .'ne ;nuit m .utt
actuellement mamies „ un recentrage lie eus n eute!Ies prünitca
du Cuncernem :•n ; Compte aman de rira miernatiens . une pi-item dm,

acriun, d ' a .•c,ic:oa',nemrr.t ti':slitiunnellenieot financees jusqu ' à pri-
sent en milieu rural n'entrent plus dans le champ d'intervcntien cou
F . A . l' . Elles ne s xu pas oscilles du q : ;lieu rural mais devrcol

désormais curr,-.-p ' ndre à des criti•tes sociaux tels que l'anrc•üora-
tien des quartier, dé' .adés . la lutte contre la aéeragatien sn~•i•,le.
l'i :nplo :s : :,t ion de t ,'entente soci :ntx . Le tninietere de Iagricutlure a
eneimé des ri men . met' le o.iln :s'cre de l'urbanisme ei du
lc,'ement et le minés :ers du Plan et de lamina ,:eurent du territoire
afin que ,oit ptiservée Lute p 1 se' en charte salmfalsente des

actions d'accum :,, imentent en milieu rural . lacs ni,rcialion., : en a
gémi dans ce cadre ont conviait p : ineutalmeent eu s. dagtesitiun,
si isante, : i” dans un„

	

, le lin : , :i .•entent dc• ., d•u-
sier, deja depo-és eu F . A . U . . nt .,ia nen rece :ables par ce fends
au titre de : amuie (minime sera as-uni• suit par le F I It . À . IL,
suit par le ntini,ti ic de lu ., riculime : 2' lane l'atenir, si l'on veut
poursuivre mie pal :tigre d 'amen :: -nic_nt rq!iilibr :•e sur l'ensentb :e
du temdolre national . il cont„•u•fra gaie les callimbiilin locale-
s 'enm_e t pli!, net!c•nient -

	

aime l'a•tpui du nunistere de l'agri-
culture et du F . 1 . 1) mit . Mina I .• raire dune politique contrac-
tuelle - dan, I ;s aclione d'unt,-linrrl t on du cadi t' de vie eont, , le-
ment,i,ree :eux o•'e :nllnus de rcl:auilitation de l'habitat prive finan-
ce , par l'i'dat.

Professons c[ ii :l i tés n!rdrrnies :médecine prvi'et, ti!'e).

4619 . -- 2 no_entbre 1981 . -- M . Raymond Julien attire l 'atten-
tion de Mme le ministre de l'agriculture sur Ica limite, des
dispi itinn . du dr.'ret n' 76-006 du 2-1 août 1976 et de l ' avorté
du 10 août 1!! :7 qui ont fixé Ive conditions d'orgenisation et de
financement de•, cvmmena cl.•• médecine prcren!ive en milieu rural . En
effet, I ;irticie 2 eeai0t de ce, e .anten, de sente, réserves alla exploi'
taris et satari'•-, aard'ules et , leur fa aille . les personnes fi e, de
plue de soixante-cinq ans . Or, il 'omble qu'étant donna !a longévité
actuelle et les dillir tL'c's économique, qcc connaissent bien de, agri-
culteurs qui, de sun'roit, continuent à c'nü .,er à la caisse de mutualité
sociale agricole, cette di .eeri :ninatioe soit anormale . En conséquence,
il lui demande s'il cet dans ses int •niions d 'envisager la prise en
charge de cette catégorie socio-profe s sionnelle.

Rrpot, .sc . — Comme le rappelle l'auteur de la question. le
décret n' 7ri-80d du 21 août 19 .6, frxant les cortaitiuna d'organisa-
lion et de [Maniement de la médecine lire centiie en agriculture,
prévoit la prise en chaise par l'as'ura,u•e maladie des ilepenses
d'examens de saute elIncturs en faveur des Icssurti,aanls du
régime agés de seize a suucantc-cinq ans . II a . en effet, éte consi-
dere qu'au-dela de cet fige la plupart des affections que les exa-
mens de santé ont pour objet de prévenir ou de dépister sont
constituce,, cornac, et traite(., et qu'en conséquence lei dépenses
correspondante, ne sauraient aire considérées comme prioritaires
par rapport aux besoins exprimé•, (par les autres catégories de la
population, eu égard à leur efficacité et aux moyens financiers
dont dis p ose le budget annexe des prestations sociale, agricoles.
Les textes actuellement en vigueur dans le régime général, qui
retiennent l'àge de soixante ans comme limite à ia prise en charge
des examens de santé au titre des prestations légales, sont inspi-
rés par des considérations identiques . Il n ' en reste pas moins que
la protection de la santé des personnes inities en milieu agricole
constitue un objectif d'un ielérét certain . C'est pour quoi la mutua-
lité sociale agricole, dans le cadre de l'action sanitaire et sociale,
a décidé la mise en place d'une action «santé „ visant, au-delà de
ia simple surveillance médicale des personnes figées, à préserver
leur autonomie de vie ; cette action s'intègre de ce fait dans le
contexte plus large d ' une politique gérontologique cohérente,
comprenant non seulement une prévention sanitaire, mais aussi
une éducation pour la santé et des actions de suites médicales et
sociales.

Rampes et établissements financiers
!Crédit auricule : flI,:s 'n ce .

4695 . — 2 nutc!nbre 1981 . -- M . François d'Aubert appelle l'atten-
tion vie Mme le ministre de l'agriculture sur la situation actuelle
des a .4r :cul' .• : e rs rencontrant des difficultés financières et qui ont
coran ;té un dossier en vue d'obtenir une aide provenant des
excédents de la c .i',ae nationale de crsclil agricole . Il souligne
que le, mesure, d'en :adremcnt du crédit bluqucut l'attribution
des errdila pré ., et que les trais cent, cas sélectionnés et exa-
mines par le L'édit agricole rie la Mayenne n'ont rien obtenu
a ce jour . Il lui demande, en cen:équeucc, de bien couloir lui
indiquer quelles disp•niliuns peuvent cire prises pour résorber
les retards observés, et si le, utc,ur(s r :•°emn :eut annoncées par
son ministère seront a min:e d'y remédier.

Ri'pun .c . -- Les eléis etc l ' en( :,dremenl du crédit résultent de
l'in cilable inrp,•rulii d'une politique visant à maitriser la crois-
a :mue de la par !nota taire et à maintenir l'inflation dans des
imites rai,onnabics. Les egricultetus y sont d'ailleurs le ; premiers
ntbrr, ;c ; d:eu la mesure ou la omise u•e des (nids de leurs

ron,o-nm : :t :un' hélera caliches est pour une large part responsable
de ia bai ;

	

de leur, :-c .enu- ( " vat (fan . le cadre de .mile politiqua
crue lei. remuais public, s 'attachent li si e r pour l'ensemble des
rlalti :s•cun•n :s rie , m 'Ait orne pris ru-Mon :Mi lce rte leurs emmura ile
prit s , Toutefois, pour tenir compte de la spécifie i l•u des probtemnes
du fin : :ncen :c'tt de l'agriculture, le Gouvernement tient de décider
uru' me : .ore etc .iesemc :Gi :'etaent en faveur du t'édit agricole pou,
un muai :t!tt de r5't minium; de bancs . Cet . .ssoupliese•• :eut devait
permett e : a cet eieniis,ement de dégager les re sources ncneesuires
:ut ♦ fina :icc•ment, Ics plue urgente et net : :in!r:eut à ceux qui sont
rc• .lise ., d : i- le c: :Ure .les •operations rte can,ulidation dévidées à la
noire de I eflccLaion des exeeilente de la cai s se n ;mtionaie de crédit
agricole .

Agri'uanre astre!, terre agricoles : Morbihan).

4708. 2 note•ntb .c 1921 . — M. Jean Giovannelli ait re l'attentir,n
de Mme ie ministre de l ' agriculture :ur tee pruh!ctucs po, ;s par
l'application du décret du 3 union ;are 1969 relatif à l'excrciae
du (loin de Prreut,itiou de la Société M'elonne d'aménagement
foncier et d'etablissement rural . à l'occ•,csino d'adiudie ::lions solos-
ladres . Ce décret !`revoit des

	

,suons ;mur les communes ne
comprenant pas de corse d ' activité agricole . Pou' le d parlemcnl du
)lorbiilan . l 'e'ceptinn cuueerne qn :ator;e :omnnute•s, dont celte de
courir' . Or il s 'evcre que certaine ; euuun:unes concernées . dent
celle-ci, ,ont des commune' . essentiellement rurales .. qui devraient
faire l'objet d'un conlricle par la S .B .A .F .E .R . L'exemple de la corn.
mime de Gourbi . qui votas a été >oumis, est révélateur, puisque cette
commune, corsai lé rée comme urbaine, possède 340 ex pl Citations
agricoles . En conséquence, il lui demande quelles dispositions elle
entend prendre peur ré•nlariser cette situation afin que la
S. R . A . F. E. R. puisse réellement excreer son rôle.

Repo!rsr . — I,' ; rticle 7 de la loi du 8 août 1962 modifiée . prévoit
la possibilité pos' une S. A . F . E . R ., sur sa demande, de bénéficier
d'un contrôle t rcalable sur les ventes pur adjudication volontaire.
I .es zones nit peinent s'exercer un tel contrôle et les superficies
à partir des,tuclles cette disposition peut jouer, sont déter minées
par décret apnes avis motivé de la co :nmiaaion departententale des
structures ei de la chambre d'agriculture, sur proposition du préfet.
Ise décret de preentption de la S . B . A . F . E . R . ayant reconduit les
disposition ; du décret du 3 novembre 19119 relatif aux adjudica-
tions volontaires conformément aux demandes qui avaient été
pr é sentées a l',•poque, arrive tl expiralion en mars 1982 . Il sera
possible à cette occasion, si la proposition en est faite conformé-
ment aux di'poeitions ci-dessus, d'étendre le contrôle des adjadi-
cations volontaires aux communes présentant encore de vastes
',mess a vacation agricole, comme cela était effectivement le cas
pour la commune de Gourin qui a fait l'objet (! ' une mesur e parti-
culiére dans le décret cru 30 octobre 1981 qui permet dorénavant
de contrôler les adjudications volontaires dans cette commune.

Produits agricntes et alimentaires (soja).

4761 . — 9 nmcmbre 1981 . — M . Jean-Jacques Leonet'ti attire l'atten-
tion de Mme le ministre de l 'agriculture sur les importantes implica-
tions économiques de la culture et du commerce du soja qui est
particulièrement intéressant en raison de sa teneur protéinique.
Il lui demande de lui faire part de l'état d 'avancement. de la recher-
che agronomique dans l'acclimatation du soja sur le territoire natio-
nal mé!ropolitain et outre-mer et. quelles dispo s itions elle (ample
adopter pour assurer une compétitivité des produits français cencur-
rents.

Réponse . -- tin important effort de recherche agronomique est
actuellement réalisé pour l'acclimatation du soja sur le territoire
national métropolitain et outre-mer . Des recherches fondamentales
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sont menée, par les laboratoires de l'I . N . R .A ., le laboratoire
d'amèlioration des plantes de l'E .V . S . A . T . de Toulouse, plusieurs
laboratoires de l'universté et du C . V . R S ., notamment le centre
de physiologie vegétale de l'université de Toulouse, et les diffé-
rents service s du C. E . T. L O . y1 . Elles ont permis de mieux
comprendre la physiologie et la pathologie du soja, et servent de
base aux travaux d'amélioration variétale menés par l'I . X H. A.
et l'E . N . S . A . T . en liaison avec le I . E . des sélectionneur, de
soja . Ce dernier, eonrtitue cl ans le cadre du P . A . P. , Prots-iees s,

fait l'objet d'un soutien financier important de t Etat, qui devrait
état, progressivement relayé par la profession . Les premiers résultats
de ces différents effor ts de scicction sont encouragea it- : des
variétés françaises commencent à apparaitre (ex : Fred et Adoc,
qui marquent dejà un progrès par rapport aus variete am'ricainesa.
Par ailleurs, les relations etaoiie : par les ch archeurs trançais avec
leur .; homologuas chinois, ont permis d'obtenir recentment du maté-
riel véeetal for t intcressant pour l'anmlioration gensiique du soja,
ce qui accroit les possibüites de creatiun de variétés adaptées aux
condttien, nationales . Ces travaux de recherche sont utilement
complète : pair diffe :ente : act ors d'experin? .rntatiun morve ., notam-
ment par le C . E . T . 1 . U . Il . avec le soutien dce pouvoirs publics.
( ' et organisme .valise de nombreux essais de variétés, des experi-
merntations de teehni( ues de di•slrerbage et apporte un appui tech-
nique aux agriculteur ; peur cette culture . De ménne la compagnie
du Ras-Rhoue Languedoc conduit depuis 1977 des tenions dénions-
tratives sur le soja dans sa lune d'influence . Une e\tx•rimentation
pour la production de semences de soja et de tournesol en Corse
a etc par ailleurs ent'epr ;sc en 1980 gràce à un financement
conjoint du F .I .A .T ., du ministère de l'agriculture et du C .E .T .I .O.M.
Le F . O . H . M . A ., enfin, apporte depuis 1980 son soutien à l'expéri-
mentation et à la culture de soja en Guyane. Le ministre de
l'agricultme unlend poursuivie l'effort engagé pour assurer une
comp..•titicite maximale des plantes riches en pruteines produites
en métropole et outre-nier par rapport aux produits importes. Elle
continuera notamment à insister auprès des C'onununautes euru-
pvennes afin d'obtenir le niveau d'aide communautaire et les
amélioration•: réglementaires noces- .aires a la réalisation de cet
objectif.

Aqn reliure : mir :isrère personnel , .

4780. — 9 novembre 1981 . — M. Vincent Ansquer rappelle à
Mme le ministre da l'agriculture que la loi n" 80 . 105'i du 23 d .c•em
bre 198o a institue des expériences de tr avail à temps partiel dans
la fonctiun publique . Alors que la loi a été mise en oeuvre dans
plus i eu r s ministères, le, personnels relevant du mini .tère de l'agri-
culture ne peuvent toujours pas bénéficier de ces dispositions,
du fait de la non-publication de textes réglementaires à cet effet.
Il lut demande de bien vouloir lui faire connaitle quand inter-
viendra la parution des texte' en cause.

Agriculture

	

r:inistèrC ~p•ra'onnci~.

4881 . — 9 novembre 1981 . — M. Jacques Floch appelle l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur les moralité, d'application
am, personnels de son ministère de ia loi n" 80-1056 du 23 décem-
bre (980, reiative au tavatl à temps partiel dans la fonction
pub' : par . -linrs qt .e les décrets d'application de cette loi ont deja
etc publics pour la plupart des ntlnistere concertes, Il constate un
effet qu'il n ' en aia,t pas de infinie pour le rituistere de l'agriculture.
Il le . deeu:nd,• donc d•- bien vouloir lui préciser ses Intentions
en la matisre.

Reps sc — Le mie ;ist'e de l'agriculture informe l'honorable
parlementaire que son département n'est pas pour le moment
concs- :ne puis l'eeperien,e de t'av„i ' a temps partiel dont la loi
n" 80-1056 autorise la réalisation •taros certaines administrations
seulement, ni : is qu'il a donné des instruetiuns à ses services pour
que cette mesure puisse f-Ire rapidement appliquée au ministère
de l 'agriculture, le ministr e délégué auprès du Premier ministre
charité. de la fonction publique et des reforme, administratives
ayant d'ores et deja fait cunnaitre son accord sur le projet.

1 ' iandes (commerce).

4782. — 9 novembre 1981 . — M . Daniel Goulet appelle l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur les conséquences de l'arrêt
de l 'inter vention sur les carcasses bovines dans les conditions
prévues par la commission de la C.E .E. à la date du li t novem-
bre prochain . En effet, si cette mesure entrait en appaication à
une période où, traditionnellement, la mise au marché de bovins
est importante et, particulièrement, cette année où le département
de l'Orne a été touché par des intempéries provoquant ces baisses
de stocks fourragers, ii y aurait tout lieu de penser qu 'elle engen-

drerait, par un déséquilibre profond de l'offre et la demande, une
évolution catastrophique de, cours . Il lui demande de bien vouloir
intervenir afin d ' obtenir la suspension Immédiate de la mesure
envisagée.

Réponse . — La limitation des achats d ' intervention aux seul :;
quartiers arrière trouve sa justification dans le fait que les cours
de cette catégorie de produits fléchissent toujours pendant l'hiver,
alors que, au rame moment, les quartiers avant se tr ouvent mieux
valor isés par une demande active. On observe d'ailleurs, actuel-
lement tu Rungis, une augmentation de 20 p . 100 du prix des
quartiers avant par rapport à leurs cours de t'an passe . Aussi,
convent-t d'adopter une attitude mesurée, de façon à ne pas
provoquer des augmentations de pris exces'tves . La suspension de
l'rnterverrt ;,,n sur les carcasses entivres, qui et :fil envisagée favo-
rablement par la nnajurite de fuie partenaires de la Communauté
économique europ,•cru?e , G .E E .i, a pu dire ret ;u'dee jusqu'au
15 novembre, a la demande du Gouvernement [amical, D'autre
part, à la demande de la France et afin de pallier les inconvénients
d'une brusque li,nitalion des achats d'intervention, lute opération
de stoeka,,e privé a etc'• instituer au niveau communautaire;
grdee a cette mesure . 8000 tonnes de quartiers arrima . ont pu
dire retirées du marcha . Enfin, il apparaît que les prix à la pro-
duc-lion de la viande bovine ne sont pas actuellentenl défavorables
aux filment', . la rinncnne• nationale des eoutiens ri•'ionale- se
situe actuellement a 18 p . 100 environ au d ; :sus de sun niveau de
l'année dernière a la merle ((poque.

En,e),n,enrent pri+•c : cri''ei9nue1ncnt uugrirole :.

4832 . — 9 novembre 1981 . — M. Alain Madelin appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de l'agriculture sur la situation alar-
mante des établisuenuents d'enseignement agricole privé . Le projet
de loi de finances pour 1982 prevoit seulement de reconduire les
crédits de 1981 . D'autre part, la dotation budgétaire de cette année
n'a toujours pas été attribw"e, menaçant ainsi le fonctionnement
de ces établissement : . En consequence il lui demande de bien
vouloir remédier rapidement à cette site non et d ' hono rer les
engagements pris en faveur de la formati . des jeune : du monde
rural . Il lui rappelle égaiement que l ' ens .ignemeut privé agricole
ne reçoit de l'Etal que 24 p roll des crédits soit quat re fois moins
par élève que l 'enseignement public.

Réponse . — Fur 1981, les crs' ;fit, allouée aux établissements d ' en-
seignement agricole privé au titre de la reconnaissance sont en
progression de 18 p . 100 par rapport à ceux de 1980 . Par arrêtés
en date du 26 février et du 2 octobre 1981, 93 p . 100 de ces crédits
ont été répartis entre les ctablissenr•nts . La régularisation à
100 p . 100 est actuellmnent en cours . En ce qui cermet-ne l'agré-
ment, un acompte forfaitaire a été accordé par arrête, du 15 juil-
let 1981, le complément des droit ., a subvention des ctablis,ements
est en cours de versement, sur la hase d'un taux moyen de
4500 francs par élève agrée . Fe 1982, les c rédits budgétaires en
sinnpie reconduction par rapport à 1981 sororat abondés par les
crédits non utilisée . Les crédits ainsi d ;-ponible, en 1982 permet-
tront l'actualisation de, .subventions allouées aux établis s ements
au titre de la reconnai,-ance ainsi que la poursuite de l'application
progressive de la loi de 28 juillet 1978 en l'attente de l'inarmonisa-
tien tics dispositions iéeislativos régissant les relation, de t'Etat et
de !'enseignement anime . privé avec celles en vigueur au ministère
de reduration nationale.

F.n,riynernent prive' ien .u't'ignerr•r•ni ngrirule).

4833 . — . 9 novembre I98i . — M . Alain Madelin appelle l ' attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur la s :luatien alarmante des
é t ablissements le usei nement agricole prie,• . En l'absence d'infor-
mations précise, sur la dotation but p laire qui leur sera attribué
en 1981, beaucoup de ces établi-sc-neuls risquent de ne pas pouvoir
assumer le paiement de leurs enseignants clans les mois prochains,
faute de tr ésorerie suffisante . II lui demande de lien vouloir
re niedier rapidement à cette situation et d'honorer les engagements
pris en faveur de la formation des jeunes du monde rural.

Réponse . — En 1981, les crédits alloués aux établissement, d ' en-
seignement agricole prives au titre de la reconnaissance sont en
progression de 18 p . 11)0 par rapport à 1080 . Par ;icretés en date
du 2d février 1981 et du 2 octobre 1981, 93 p . 100 de ces crédits
ont été répartis entre les établissements . La régularisation à
100 p . 100 est actuellement en cours . En ce qui concerne l'agré-
ment, un arrêté en date du 2 octobre 198La porté à 22000 l ' effectif
maximal des élèves susceptibles de bénéficier de l'agrément (19500
en 1930 : et à 4500 francs le complément moyen de subvention alloué
à ce titre 13670 francs en 1980( . Un acompte a été accordé par
arrêté du 15 juillet 1981, le complément des droits à subvention
des établissements bénéficiant de l'agrément est en cours de
versement .
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Calamités et ra'astreplies rulavtite .s agricoles,.

4985 . — 9 novembre 1981 . — M . Amédée Renault appelle l'attention

de Mme le ministre de l'agriculture ,ur le prejudice cause aux
agriculteurs par les migrations d'oiseaux frcquentment protégés.
Selon l'article 2 de la loi n" 64-706 du 10 juillet 1964 sur l'indem-
nisation des calamité, agricoles, il faut une = variation anormale
d'intensité d ' un agent naturel pour prétendre a cette indemnisation.
II lui demande donc dans quelle mesure cette loi serait susceptible
de prendre en compte le, vols migratoires ou d'y être étendue.

Réponse . — Le fonds national de garantie des calamités agri-
coles est susceptible d'indemniser les dommage, causes par les pul-
lulations exceptionnelles d'animaux rongeurs ou oiseaux, par exetn-
ple,, dès lors qu'il est avéré que les moyens technique, de lutte
préventive ou curative employés habituellement clan, l'agriculture
sont inutilisables ou se révèlent insuffisants ou inopérants . Toute-

fois, il apparait difficile que ce fonds prenne en considération les
dommage, résultant de la prolifération d'espèce, protégées, puis-
qu'alors c'est l'action de sauvegarde de l'homme et non un agent
naturel qui est responsable de cette prvdiferation . J'ai, en conséquence,

demande aux service, concernés d'examiner avec la plus grande
attention, la solution qui pourrait étire apportée a ce problème, au
cas où il viendrait à se poser dans la pratique.

Agrtrt,lt ire aides et prêts : Seine-et- :Marne , .

5013 . — 9 novembre 1981 . — M. Alain Vivien attire l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur les critères retenus pour
la réalisation de urèts spéciaux bonifies destinés à l'installation
de jeunes agriculteurs richesse agricole mesuree par le revenu
brut agricole d'exploitation par département et pression de la
demande a ;près de chaque caisse régionale, . L 'application sans
nuance de ces critères a abouti a exclure la Seine-et-Marne de la
dotation complémentaire de 24)0 millions de francs notifiee fin
juillet . Gr le fait que le R B .E . seine-et-marnais soit supérieur
à la moyenne nationale a'empéche pas que de nombreux jeunes
s'installent sur des e . .pluitatione de taille modeste . De Plus, les
quotas alloués à la caisse régionale de crédit agricole le la Brie
sent nettente . .' insuffisants pour satisfaire les demandes clans des
délaie raisonnantes . Il lui demande de bien vouloir reconsidérer
cette situation préjudiciable aux jeunes agriculteurs du départe-
ment et de bien seulor piescrire a ses services un réexamen
du dossier sur i„ base d'une intcrprélilien plus nuancée des deux
critères retenus dans les instructions données à la caisse nationale
du crédit agricole.

Réponse . — La distribution de l'enveloppe initiale de 2 580 mil-
lions de francs de prêts bonifiés d'installation en 1981 correspond
à l'octroi d ' une subvention en capital de 740 millions de francs
en faveur de l'installation des jeunes agriculteurs . En outre, le
Gouvernement a augmenté par deux fois l'enveloppe des prêts
bonifiés distribue, en 1981 par le Crédit agricole pour des montants
respectifs de ',00 et :350 millions de francs, une large part de
ces complétai nt, devant être réservée aux jeunes agriculteurs.
Les pouvoir publics consacrent donc sous la forme de ces prêts
spéciaux fo, terrent bonifiés un effort financier tris important en
faveur de l'installation des jeunes agriculteurs, auquel s'ajoute
la dotation d'installation, versée en capital, et pour laquelle un
crédit de 277 millions de francs a été ouvert en 1981 . De surcroit,
les Jeunes agriculteurs ont encore la possibilité de recourir à
d 'auras préts bonifiés : prêts spéciaux ,''élevage, de modernisation,
prêt, à moyen terme ordinaires. prc :s fonciers a des conditions
avantageuses . C 'est finalement une somme d'aide, en capital ou en
bonification, largement supérieure à un milliard de francs que
se seront partagée en 1981 les jeunes agriculteurs installés depuis
moins de cinq ans . L'effort considérable ainsi consenti par la
collectivité nationale en faveur de l'installation des jeunes agri-
culteurs est donc pour le moment le maximum compatible avec la
nécessité d'une croissance et d'ur, équilibre judicieux du budget
du ministère de l 'agriculture. C'est pourquoi il convient d'amé-
liorer l'efficacité de ces aides financières en les réservant aux
exploitations agricoles qui ne peuvent se créer ou se développer
sans elles . Dans cet esprit, les pouvoirs publics ont demandé au
Crédit agricole de privilégier, dans la distribution du complément
de prêts d 'installation, les départements dont le revenu agricole est

inférieur à la moyenne nationale . Si ce critère a été employé,
c ' est Darce qu ' il n ' est pas possible dans l'immédiat, et compte

tenu de la méconnaissance des revenus agricoles individuels, d'or-
ganiser sur un plan national une sélectivité fondée sur le revenu
de l 'exploitant . C ' est à juste titre que l'auteur de la question fait

remarquer que, dans les départements dont le revenu agricole

moyen est élevé, il peut exister des exploitations familiales de
dimensions et de revenus modestes qu 'il convient d 'encourager et
d ' aider à se développer. C 'est donc à l ' échelon local, grâce à
la concertation menée au sein de la commission mixte départe.

mentale entre l'ad .nini,tration, le Crédit agricole et la profession,
dans le cadre de la nouvelle procédure d'instruction des dossiers
d'installation aides, que peuvent être prises les orientations néces-
saires pour faire bénéficier des moyens financiers en prêts bonifiés
les jeunes agriculteurs qui en ont réellement besoin.

Baux ,baux ruraux'(.

5031 . — 9 novembre 1981 . — M . Francis Geng appelle l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur le prix du quintal de blé-
fermage pour la campagne 198i-1982 . Par arrêté en date du 8 octo-
bre 1981, publié au Journal officiel du 10 octobre 1981, le pris du
quintal de ble-ferntage a olé fixé à 104 francs . Ce prix a été calculé
par référence au prix d'intervention du blé de meunerie le plus bas,
éventuellement corrigé et diminue du montant total ou partiel des
taxes parafiscales prévues par les textes. il lui indique que ce prix
ne correspond en rien ait prix qui est reellement payé aux produc-
teurs de blé . A titre d'exemple, le prix net perçu par les agri-
cu,teurs de l'Orne a été, au maximum et dans les meilleures condi-
tions de vente, de 100 francs le quintal . Dans un souci d'équité, il
lui demande, compte tenu des disparités qui existent entre dépar-
tements, que le prix du quintal de blé-fermage soit fixé par arrêté
préfectoral compte pour le, aut res denrées, afin que ce prix approche
au maximum celui qui a été perçu par le producteur.

Réponse . — Le prix du blé-fermage pour la campagne 1981-1982

a été fixé à 1114 francs le quintal par l'arrêté interministériel

(agriculture, justice du 8 octobre 1981 . Cette mesure a été prise
en application du décret n" 76-4411 du 20 niai 19711 relatif à la
fixation des prix des baux ruraux qui fait référence au prix d'in'er-
vention du blé de meunerie le plus bas, auquel s'est substitué, en
raison de l'évolution de la réglementation communautaire, le prix

de référence, qualité panifiable minimale, s éventuellement corrigé,
pour tenir compte du marché, et diminué du montant total ou
partiel des taxes parafiscales prévues par les texte, en vigueur .,
Il est exact que le prix du bic-fermage, qui résulte de l ' application
de ces dispositions, peut présenter, selon les départements, des
disparités avec les prix de marché. C ' est la raison pour laquelle
une étude va être menée par mes services pour examiner dans
quelles conditions le prix du blé-fermage pourrait être éventuel-
lement fixe au plan départemental pal arrêté préfectoral.

Patrimoine esthétique, arrhéulogique et historique
unurnuue,,ts historiques ; Puy-de-Dôme

5188. — 9 novembre 1981 . --- M . Marc Lauriol demande à Mme le
ministre de l'agriculture les raisons pour lesquelles l'Office national
des forêts, gestionnaire de la Grange de la Malvialie (Puy-de-D,ime)
n'a toujours pas effectué les travaux de remise en état de ce bat! .
nient afin d'éviter tous risques d'accidents qui pourraient survenir
du fait de sa détérioration . Il l'informe que déjà le mur bordant
la voie publique s' est affaissé dans sa partie interne, que de plus,
le jour filtre en de très nombreux endroits, et qu'à très brève
échéance, cette partie de mur risque de s ' ,:crouler sur la voie
publique provoquant des accidents inévitables sur d 'éventuels pas-

sants . En conséquence, il souhaite que toutes mesures urgentes
soient prises pour remédier à cette dangereuse situation . Il lui
demande en outre, les raisons pour lesquelles il refuse le concours
de l'Association des Amis de la Malvialle parce qu ' elle ne peut
prendre un engagement chiffré pour la restauration de la Grange
de la Malvialle . L'administ ration a affirmé qu'il fallait 5 millions
de frames pour cette restauration . II est bien évident qu 'aucun
organisme n'acceptera de consacrer une telle somme pour restaurer
tu bâtiment dont la ardeur architecte^ale est incontestable, mais
dont les possibilités d'utilisation sont extrêmement limitées, et ne
justifient en aucun cas un tel investissement . L'exigence d ' un
engagement chiffré prive ainsi la Malvialle des travaux nécessaires
et de la surveillance indispensable, la condamnant à brève échéance
à sa ruine . Il lui demande de prendre toutes mesures pour que
cette Grange de la Malvialle puisse être cédée à l 'Association des
Amis de la Malvialle qui pourrait ',tendre en charge sa restauration
et son animation dans toute la mesure de ses moyens, ce qui, en
tout état de cause. serait préférable à l'inaction.

Réponse . — La Grange de la Malvialle Puy-de-Dôme( est un
bâtiment agricole construit vers 1880 et dont l'architecture pré-
sente un certain intérèt sans être pour autant exceptionnelle.
Elle n'est guère remarquable que par sa charpente et sa vaste
toiture en lauzes, dont on peut trouver d'autres exemples dans
la région, mais il y règne une obscurité quasi totale en raison
de l 'absence d'ouvertu res . Cet édifice, se trouvant sur un terrain
forestier domanial, a été, à ce titre, remis en dotation i, l 'Office
national des forêts lors de la création de ce dernier, mais ii demeure
la propriété de l'Elat . Devant l 'état de péril du bâtiment dont la
toiture menaçait de s'effondrer, les 'travaux de restauration les
plus urgents ont été effectués et, 1980 pour un coût de 250 000 francs
pont 100 000 francs à la charge du ministère de l'agriculture et
50000 francs à la charge de l ' Jffice national des forêts . Par mesure
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cot'resnoniatt aux 1l'araux qu'ils ont effectués dans des conditions
terme . Le cout de la restauration complète de Celifice avait etc
estime en 1978 à 5 millions de francs ; il dépa .,,erait certa l nentent
ce montant à l'heure actuel l e L'Office national des force,, pour
lequel cette grange ensusceptebie de tout usage et que cuunati
actuellement de, difficulté, fin :et ciétea, ne saurait prendre en
charge des travaux aussi coûteux . Les médits qui sont rneerves
dans son budget aux ntaisnn, forestières doitent être consacrés à
la construction ou à i ' aequisition de logement,' pour se, agents
de terrain et il serait tout a fait anormal qu'une .gomme équiva-
lente au coût d'une dizaine de maison : fore=lü•res soit distraite de
ce, crédit, pour la restauration d'ana édifice qui ne prescrite
a,t .,ute utilité heur L'office . La seule so t '.uion definitite pour assu-
rer la remise en Mat de la Grange de la Slalvialle est sa cession
par l'État a une personne physique nu murale ayant les moyen, finan-
cier, de la prendre en citar,e . Sons cette derni're réserve, rien
ne , 'oppose, en principe, à l'acquisition de cet édifice par l'associa
fion que mentinnae l'auteur de la question.

Mlttealite sociale oyrirule mssuruiur ''ie'ille .e .:et.

5219. — Iii novembre 1981 . -- M. Dardai Goulet rappelle à
Mme le ministre de l'agriculture qu'aux termes de l'article 1122,
alinéa 2, du code rural, le conjoint d ' un exploitant titulaire de la
retraite vieillesse a : ricole a droit à la retraite de base à soixante-
cinq ans, ou à soixante ans en ca, d'inaptitude au travail, à condi-
lien qu'il ne bénéficie pas à titre personnel d'une aut re retraite
versée par l'un des régimes vieillesse de la sécurité sociale . Il lui
demande s'il ne paraiteail pas logique et équitable que t'épouse
d'un exploitant admis a l'âge de soixante ans à la retraite en
qualité d'ancien prisonnier puisse elle-même prétendre au béné-
fice de la retraite de base dès l ' âge de soixante ans . Une telle
disposition s'apparenterait à la possibilité donnée aux assujettis du
régime général de sécurité sociale de prétendre, sur leur demande,
à la prerelraite a cunmter de soixante ans.

Réponse . — Il n'apparat ; pas possible d attribuer une retr aite de
vieillesse anticipee aux femmes par assimilation de leur situation
à celles des anciens combattants ut ancien, prisonniers de guerre.
En effet, aussi digne d'intérêt qu il soit, le cas des intéressées ne
saurait être con-ideré encorne analogue à celui de, anciens prison-
mer, de guerre, au profit desquels l'anticipation de la retraite n 'a
été accordée, par la loi du 21 novembre 1973, que compte tenu
des si,quelles pathologiques de la captivité . Il est toutefois porté
à la connaissance de l'auteur de la question, que le conjoint non
encore retraité d'un exploitant agricole titulaire de l'indemnité
annuelle de départ ou de l'indemnité viagère de départ, peut béné-
ficier entre soixante an, et soixante-cinq ans de l'indemnité coniple-
mentaire au cunjntnt laquelle constitue en quelque sorte une pré-
retr aite, au mémo titre que les indemnités précitées.

Agriculture : ;nenistère lt.er::o,enel : Cn/es rh ; North,

5440. — 16 novembre 1981 . — M . Didier Chouat appelle l'attention
de Mme le ministre de l'agricuiture sur les difficulté, que ren-
contrent les agents des services vétérinair e :, des Caftes-du-Nord pour
percevoir les heu re :, supplémentaires leur sont due, . L ' année 1981
a vu sévir au cour, du presmi e :' trimestre rote épizootie de fièvre
aphteuse qui a ,;iaveme nt perturbé l 'économie agricole du dépar-
tement . Il a été devin. idé aux agents des services vétérinaires ainsi
qu'a d ' autre., et'euni'trations et organismes agricoles ou para-agri-
cules d'intervenir ,ana dotai . Grâce à l'action de tous les interve-
nant :, qui ont travaillé jusqu'à seize heu r es par jour sans discon-
tinuer pendant environ quatre semaines, il a été possible d'endiguer
cette maladie qui risquait, si de, précaution, draconiennes n'étaient
pas prises, de resurgir pendant une période de plusieurs moi, compte
ce fut le cas en 1974. Grâce aux efforts des agent, de', services
veterinaires, quarante jours après la déclaration officielle du
premier cas, la vie éconornique reprenait normalement dans la
région . Les services du ministère de l'agriculture ont félicité les
agents pour l'efficacité de leur intervention et précisé que tout
serait mis en oeuvre pour indemniser rapidement le quota très
important d'heures supplémentaires effectuées . ,Le nombre d ' heures
hebdomadaires réelles variant entre 80 et 1(101 pendant les quatre
premières semaines . A ce jou r , six mois exactement après la fin
de l'épizootie, aucun règlement n'est en cour s malgré différentes
interventions de M. le directeur des services vétérinaires et du
con t rôleur général des services vétérinaires pour la région Bretagne.
En conséquence, il lui demande quelle, mesures elle compte prendre
pour procéder au versement rapide des sommes dues aux agents
des services vétrinaires des Côtes-du-Nord .

partieulierement difficiles . Compte tenu des limites' fixées par la
re'glenientation en vigueur, un systente d'inc!entnisation dégr.eive
a dû être nids en place : 203 francs du premier au septième jour ;
100 franc, du huiticnte au cioueieme jour ; 50 francs du treizième
au ,eieieme jour ; 25 francs du ctix-septicme au vingt-cinquie'me jour.
'foutes disposition, ont etc prises pour que ces indemnités soient
rdeli•es aux iuli 'esses au mois de décembre 1981 . Pot'r les trois
ment, ayant participé plus de vingt-cinq jours à l'opération, tan
condé enpplfanentaire sera accordé.

. Buu .r ,hun .r rtn-alt .e't.

5441 . — la novembre 1981 . — M . Didier Chouat appelle l ' attention
de Mme !e ministre de l'agriculture sur le problème posé par la
fixation du prix du ble ,errant de référence pour é t ablir le montant
des fermages pour latence 1981-1982 . L'an dernier e1980-19811 une
différence importante existait, au détriment des fermiers, entre
le prix réel de vente du blé ,90 francs le quintal, et le prix ser-
rant de réference au calcul de, fermages ,9ü, 0 francs, . Selon les
informations transmise, per le syndicat national des fermiers et
métayers, pour l'année qui vient, des représentants des proprié-
taires réclamaient un prix de référence établi à 105 francs le
quintal, tandis, que les services du ministère proposeraient qu'on
retienne le chiffre de l0-1 franc, . Afin d'éviter que les disparités
constatées les année, preeedenles se perpétuent, !e S . N . F . M.
demande uu'on aligne le prix de rcférenc•e sur le prix réel, c'est-à-
dire 100 franc, le quintal . En conséquence, il-lui demande de lui
faire c•onnait'e lets mesures qu'elle compte prendre pour remédier
à cette situation.

lrepore .se . — Le prix du blé-fermage pour la campagne 1981-1982
a eté fixe à 140 francs le quintal par l'arrêté interministériel
,agriculture, justice, du 8 octobre 1931 . Cette mesure a été prise
en application du décret n" 76-440 du 20 niai 1976 relatif à la
fixation dc•s prix des baux rur aux qui fait référence au prix d'in-
tervention du blé de meunerie le plus bas, auquel s'est substitué,
en raison de l'évolution de la reglcnientation communautaire, le
prix de réference, qualité Panifiable minimale, «éventuellement
corrige, pour tenir compte du marché, et diminué du montant
total ou partiel des taxe ; ; parafiscales prevues par les textes en
vigueur . . Il est exact que le prix du blé-fermage, qui résulte de
l ' application de ces dispositions, peut présenter, selon les dépar-
tements, de, disparites arec les prix de marché . C 'est la raison
pour laquelle une étude va êt re menée riar mes services pour
examiner dan, quelles conditions le prix du blé-fermage pourrait
être eventue",'ment fixe au plan départemental par arrêté pré-
ferlieral .

J'rndnits agricoles et alimentaires
,cielreprise .s- ,tionrrne

5637 . — 23 novembre 1981 . --- M. André Audinot appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de l ' agriculture sur l ' inquiétude des
ouvrier„ employés et cadres de la sucrerie de Dom pierre-Becquin-
court 8(1980, . Cette sueiete e. perdu 13(X1 hectares de betteraves
vendus par ,es planteurs à la Sucrerie d ' Origny-Sainte-Benoite . Il
demande le maintien des quotas de sucre pour l'ensemble du
groupe Société vermandoi,e indust ries, qui éviterait la fermeture
de cette unité de production et sauvega rderait l 'emploi de 150 per-
sennes . Il lui demande quelle, mesur es elle compte proposer aux
autorité, compi'tentes, pour agir dans ce sens.

Repeoesc -- Afin de préserver l'existence de l'usine de Dompierre-
Bec•quincourt, il a etc décidé de maintenir le quota de production
de la Soctete ve'rmandoiee . Celle-ci, de son ciné, s 'est engagée
a réglet la situation de se, planteurs qui ont vendu leurs bette-
raves a !a sucrerie d'Origny-Sainte-Benoite' . Les betteraves de ces
producteurs seront considérées voter cette campagne comme tra-
vaillées à façon pour le compte de la Société vermandoisc par la
sucrerie d'Origny a condition que les planteurs dont f! s'agit s'en-
gagent à reprendre leurs livraisons à l'usine de De,,npierre dés ta
prochaine campagne . Ainsi l'usine de Dom pierre pourra-t-elle être
maintenue en activité, la Société vermandoise en ayant pris I'etega-
geoeent lei voici .

Agriculture tpolitiri ee agricole).

5779. — 23 novembre 1981 . — M. Jacques Godfraln demande à
Mme le ministre ; de l'agriculture si le projet de crention d 'offices
de produits n'entraînera pas l'étatisation de la production, agricole
française . En effet, selon des informations qui circulent actuelle-
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dû être mis en place . Toutes dispositions ont éte prises pour que
les indemnités soient réglées aux intéressés au mois de décembre
1981 . Pour les trois agents ayant participé pendant plus de vingt-
cinq jours à l'opération, un congé supplémentaire sera accordé.

BUDGET

Taxe sur la valeur ajoutée ,taux).

222 . -- 13 juillet 1981 . — M . Henri de Gas t ines rappelle à M. le
ministre délégué, chargé du budget, que le taux majoré de taxe sur
la saleur ajoutée 033.33 p . 100,, réservé en principe aux produits
de luxe, et qui s 'applique à l'automobile, est certainement un des
facteurs de l'état récessif que connaît actuellement ce marché . Or,
t'importance du rôle que joue l'automobile dans la vie économique
et sociale de la nation :.'est plus à démontrer . La place essentielle
que tient la fabrication Ida d ' égale que celle qu 'occupent, à travers
59000 entreprises employant 340000 personnes, la distribution, la
maintenance et la réparation . Parmi les mesures susceptibles de
stimuler l'activité de ce secteur, et d'accroitre les ventes, figure
incontestablement l 'assujet'issement à la taxe sur la valeur ajoutée
au taux normal de 17,60 p. ,00, qui, en diminuant le prix d ' achat,
participerait à une relance du marché intérieur . Il lui demande de
bien vouloir envisager la mise en œuvre de cette disposition dans
les meilleurs délais.

Réponse . — Le Gouvernement ne peut s ' engager dans la voie
d ' un abaissement du taux de la taxe sur la valeur ajoutée applicable
aux véhicules automobiles . En effet, outre qu 'elle ne manquerait pas
de susciter des demandes analogues de la part d ' autres branches
d 'activités, une telle mesure entraînerait des pertes de recettes
considérables dont la nécessaire compensation exigerait des trans-
ferts particulièrement délicats à opérer sur l ' ensemble des entreprises
et des consomtuatews . Par ailleu rs, les règles de droit international
interdisent de réserver le bénéfice d ' un abaissement du taux de la
taxe sur la valeur ajoutée aux véhicules de fabrication française;
or, l ' un des problèmes majeurs de ce secteur professionnel réside
dans l'ac ;•ité de la compétition internationale . C 'est donc en utilisant
des instruments appropriés, et non pas par le biais d'une modification
de la fiscalité indirecte qui n 'est pas adaptée à ce type d'action,

que le Gouvernement poursuit et pour suivra une politique indus-
trielle nui privilégie l'emploi et accorde toute son importance à la
reconquête du marché intérieur.

Impôts et taxes
(impôt sur le revenu et taxe sur la valeur ajoutée).

335 . — 13 juillet 1981 . — M. Maurice Ss'gheraert expose à
M . le ministre délégué, chargé du budget, la situation ci-dessous :
un pharmacien titulaire des diplômes requis exploite conjointe .
nient une officine et un laboratoire d'analyses médicales . Selon
certaines réponses ministérielles (réponse Voisin, J .O ., Débats
A .N., du 27 mars 1971, p. 792, n" 4774 ; réponse Brocard, J. O .,
Débats A . N ., du 25 janvier 1975, p . 2ô3, n" 14721, et la juris-
prudence du Conseil d'Etat (arrêt C . E . du 27 juin 1975, n" 86291,
assembléef, les recettes provenant de l'exploitation du laboratoire
sont considérées comme étant de nature non commerciale et donc
non soumises à la taxe sur la valeur ajoutée dans la mesure
où les travaux sont effectués par un personnel spécialisé travail .
lent sous la direction effective du pharmacien dans des locaux
distincts et font l'objet d ' une comptabilité séparée . Lorsque ces
con litions .,ont remplies, le contribuable imposé selon le régime
du bénéfice réel doit-il produire une déclaration 2031 B . I . C . pour
l'officine et une déclaration 2035 ou 2037 B . N . C . pour le labo-
ratoire ou alors fournir une seule déclaration 2031 . Par ailleurs,
doit-il adhérer conjointement à un centre de gestion agréé pour
l'off icine et à une association de gestion agréée pour le laboratoire.
Enfin, dans le cas où le laboratoire géré distinctement ne dispose
pas du matériel nécessaire pour effectuer certaines analyses et
les transmet à d ' autres laboratoires spécialisés, les recettes pro-
venant de ces analyses sont-elles imposables à la taxe sur la
valeur ajoutée sur leur montant total ou sur la différence entre
le prix payé pur les clients et le coût factu ré par le laboratoire
spécialisé . Ne faudrait-il pas plutôt les considérer comme des
rétrocessions d'honoraires non assujetties à la taxe sur la valeur
ajoutée, comme il est de règle en matière non commerciale.

Réponse . — Lorsque les circonstances de fait permettent de
considérer que l'exploitation du laboratoire d'analyses médicales et
celle de l'officine constituent des activités distinctes, chacune
d 'elles est t raitée séparément pour l ' établissement de l 'impôt sur

le revenu . Le régime d ' imposition et, par voie de conséquence,
les déclarations annuelles à souscrire sont alors fonction du mon-
tant des recettes ou du chiffre d' affaires réalisés dans chaque
branche et dépendent, le cas échéant, des options exercées par
l 'exploitant . En l ' absence d ' option pour un régime réel d 'imposi-

tion, les gains procurés pa&r le Iaboratoire d 'analyses font l ' objet

ment, les offices appartiendraient à l'état et mettraient en oeuvre
la politique du Gouvernement . ils fonctionneraient dans le cadre

des budgets de l'a ggriculture, de l'industrie et du commerce . Cette

étatisation résulte r ait également du fait qu'un directoire (réduit
éventuellement à une seule personne) serait nommé par le Gouver-
nement pour gérer ces offices . Parmi les représentants des pouvoirs
publics, on compterait deux commissaires du Gouvernement qui
posséderaient un droit de veto . ce qui serait une preuve supplé-
mentaire d'étatisation. Cette organisation risque de provoquer des
plaintes de nos partenaires de la C .E .E ., du fait que ces offices
recevraient des prélèvements de taxes équivalentes sur les produits

Importés . Le Gouvernement serait amené à justifier ces taxes en
faisant valoir quelles ont pour objet la promotion commerciale ou
la recherche . Il lui demande quelles sont exactement ses intentions
en ce qui concerne la création des offices de produits.

Répusse . — Les offices dont la création est envisagée devraient
constituer l'un des moyens pour la cuise en oeuvre d'une politique
agricole nouvelle, dont l'objectif est d'améliorer le niveau de vie
des producteurs, sans renoncer au développement de l'agriculture.
Les principes généraux selon lesquels s'exercera l'action de ces
offices doivent faire l'objet d'un projet de loi qui sera déposé au

début de l ' année prochaine, et qui comportera également un certain
nombre de dispositions destinées, par secteur de production, à
améliorer la transparence du marché et la connaissance du potentiel
de production, aine' qu'à assurer une plus grande discipline de la
part des partenaires des filières considérées . Dans ce nouveau cadre
législatif, les offices auront peur mission de connaitre, prévoir.
orienter et gérer le marché dans des conditions adaptées à la
nature de chaque catégorie de produits et de leurs circuits éco-
nomiques . lis seront dotés d'instances délibératives dans lesquelles
seront largement représentées les professions de la filière, ainsi que
les salariés, les consommateurs et les administrations concernées.
Ils devront, autant que possible, s'appuyer sur les organismes
professionnels ou interprofessionnels dans l'accomplissement de leur
mission . En tout état de cause, il n'est pas question pour les offices
de supprimer le marché et donc l'intervention des entreprises de
transformation et de commerce qui y opèrent . Au contraire, ils

devront conforter les actions des entreprises dans la mesure où
celles-ci sont conformes à la politique générale déterminée au sein
des offices .

Elerage (bétail,.

6108 . — 30 novembre 1981 . — M . Jean-Pierre Fourre attire l 'atten-
tion de Mme Le ministre de l'agriculture sur l'utilisation des hormones

pour l' élevage . Le compromis signé à Bruxelles par les ministres
de l'agriculture européens laisse à certains pays d ' Europe la possi-
bilité d'autoriser des substances interdites dans d'autres pays et sans
que soient institués les contrôles nécessaires . Il lui demande quelles
mesures elle entend prendre pour faire appli q uer la loi dans toute
sa rigueur.

Réponse. — Mme le ministre de l'agriculture tient à souligner
que la France a fait un effort important pour l'application des
mesures législatives et réglementaires interdisant l'emploi des œstro-
gènes en élevage. Les contrôles opérés ont été renforcés, tant pour
la production nationale que pour les viandes d'importation . Le
dispositif réglementaire et technique permettant d'assurer cette
surveillance a été complété par un arrêté qui simplifie la procédure
de retrait de la consommation des denrées trouvdes en infraction.
Ce dispositif fonctionne maintenant de façon courante.

Elerage (maladies da bétail : Côtes-du-Nord).

626. . . — 30 novembre 1981 . — M. Maurice Briand rappelle à
Mme le ministre de l'agriculture qu'au cours du premier trimestre
1981 i une grave épizootie de fièvre aphteuse a perturbé l'économie
agricole des Côtes-du-Nord . Les agents des services vétérinaires
ont été, à cette occasion, amenés à effectuer de . ; contingents d'heures
supplémentaires importants pour lutter contre l'épidémie (quinze à
seize heures de travail par jour ; entre quatre-vingis et cent heures
de travail par semaine) . Le ministère de l 'agriculture a félicité ses
agents pour l 'efficacité de leur intervention en précisant que tout
serait mis en œuvre pour indemniser le quota très important
d'heures supplémentaires effectuées . A ce jour cependant, aucun
règlement n ' est intervenu . C 'est la raison pour laquelle il lui
demande de préciser les moyens qu 'elle compte mettre en œuvre
pour honorer les promesses de son prédécesseur.

Réponse. — Les techniciens des services vétérinaires du dépar-
tement des Côtes-du-Nord, qui ont participé à la lutte contre
l 'épizootie de fièvre aphteuse clu 5 mars au 18 avril 1981 ont fait
part de leur souhait de voir verser rapidement les indemnités
correspondant aux travaux qu ' ils ont effectués dans des conditions
particulièrement difficiles. Compte tenu des limites fixées par la
réglementation en vigueur, un système d ' indemnisation dégressive a
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d'une évaluation administrative ,déclaration n" 20311, lorsque les dière, inscrite à l'actif de l'entreprise pour le montant total de sa
valeur ou pour la seule fraction concernant les ' ucaux commer,•iaux,
le commerçant pourrait, dans la môme proportion, déduire de
son bénéfice professionnel ie prix de la chaudière de remplacement.
Cette déduction s'effectuerait, soit par la voie de l 'amortissement,
si le remplacement confère à l 'installation un supplément de valeur
ou prolonge sa durée normale d ' utilisation, soit dans le cas contraire
par inscription de la dépense correspondante dans les frais géné-
raux de l'exercice . Bien entendu, si l'installation de chauffage
central e4 inscrite à l'actif de l ' entreprise pour la seule fraction
correspondant aux locaux commerciaux, la quote-part des frais de
remplacement de la chaudière afférente aux locaux d ' habitat . il
peut étre déduite du revenu global du contribuable dans les condi-
tions indiquées au 1" ci-dessus . En ce qui concerne la taxe sur
valeur ajoutée, les dispositions de l 'article 230-1 de l'annexe II
au code général des impôts s'opposent à ce que la taxe afférente
à un bien ou ^ service puisse être déduite dès lors que ce bien
ou ce service t pas affecté de façon exclusive aux besoins de
l 'exploitation . 't . .,tefois ce principe d'exclusion a fait l'objet de
certains assouplissements. Ainsi, lorsqu 'il est possible de déter-
miner, d'après des crit:mes physiques, la part selon laquelle un
bien ou un service est affecté respectivement aux besoins de l 'en-
treprise et à des besoins privés, il est admis que la taxe afférente
à la part affectée aux besoins de l 'entreprise puisse faire l 'objet
d'une déduciion . En l 'espèce, la taxe afférente à l ' acquisition et à
l'installation de la rhaudürre à mazout peut donc également être
déduite dans la proportion du nombre des éléments de radiateurs
installés dans les locaux affectés à l'exploitation . A cet égard, il
est indifférent que l ' entreprise soit propriétaire de l'immeuble en
cause ou simp :e locataire pour autant qu 'elle supporta effecti-
vement et définitiverneni la charge financière des investissements
en eau,. .En effet, l'article 216 ter, :3• de l 'annexe II déjà „fiée
ault' ise la déduction de la taxe afférente aux travaux de répara-
tien ou d'amélioration pris en charge par le locataire d 'un immeuble
sous réserve que l ' ensemble des conditions d'exercice du droit
à déduction soient par ailleurs remplies.

recettes n ' excèdent pas 175 000 francs et ceux procurés par l ' offi-
cine d'un forfait de bénéfices si le montant du chiffre d'affaires
ne dépasse pas 500000 francs . Dans les autres cas, le régime de
la déclaration contrôlée ,imprimé 2035t s' applique aux revenus
non commerciaux, et le résultat doit être déclaré à l 'aide des
imprimés 203 :1 ,régime simplifié d'imposition) ou 2031 ► régime
du bénéfice réel annuel, . De même, l'exploitant peut adhérer à une
association agréée pour so i r a . vité non commerciale et à un
centre de gestion agréé pour son activité commerciale . Au regard
de la taxe sur ia valeur ajoutée, il convient de totaliser les recettés
procurées par les deux activités pour apprécier le régime d'impo-
sition et les obligations déclarative .; de l'exploitant . Cette règle
n'admet en effet d'exception que si les deux activités peuvent,
en fonction des modalités d'exploitation, être cousidèrèes comme
exercées dans des établissements destincls et ne relevant pas de
secteurs complémentaires . Cela étant, l'article 261-4.1" du code
général des impôts exonère, depuis le 1" janvier 1579, de la taxe
sur la valeur ajoutée les travaux d'analyse de biologie médicale,
c'est-à-dire les examens biologiques destinés à faciliter la préven-
tion, !e diagnostic ou le traitement des maladies humaine': . Un
pharmacien qui effectue de tels travaux dans un laboratoire
fonctionnant dans les conditions prévues par la loi n" 75-625 du
II juillet 1975 peut donc se dispenser d'acquitter la taxe sur la
valeur ajoutée sur les honoraires tirés de l'exercice de cette acti-
vité, à condition de les comptabiliser séparément des recettes tirées
de l ' exploitation de son officine . De même, un laboratoire non
habilité à effectuer certaines analyses qui confie à un laboratoire
spécialisé le soin d'y procéder est considéré minime un simple
mandataire s'il rend compte à son client du montant exact de la
rémunération reversée au laboratoire qui a exécuté les travaux
et s'il conserve à l 'appui de sa comptabilité une pièce justificative
de cette reddition te compte . Dés lors, les sommes réclamées au
client qui correspondent au reversement effectué ne sont pas
soumises à la taxe sur la valeur ajoutée, et la taxe n 'est due
que sur le mentant des honoraires de transmission eventuelle-
ment perças . Enfin, en l'absence de reddition de compte, le labe-
reluire doit soumettre à la taxe le prix total des analyses qu'il n 'a
pas exécutées lui-même.

;as et tares (irepét sur le retenu
et taxe sur la rnleur ajoutée),

337. — 13 juillet 1981 . — M. Maurice Sergheraert expose à M . le
ministre délégué, chargé du budget, le cas d'un commerçant soumis
au régime du réel simplifié occupant lui-même un immeuble affecté
à son habitation à concurrence de quatre cinqu,éé mes, le restant
étant destiné au commerce . Dans l ' hypothèse où celui-ci fait l ' acqui-
sition à la date du l” janvier 1979 d'une chat "are à mazout d ' un
montant hors taxes de 5 000 francs rentrant dans le cadre des
dépenses dites destinées à économiser le chauffage telles qu 'elles

sont notamment prévues à l ' article 156, alinéa Il, du code général
des impôts, il lui demande : ai si la déduction passible au titre
du revenu global pourrait être arrêtée à 41;00 francs plus
17,6 p . 100, soit 4 704 francs ; b) si la T .V .A . afférente à l'achat ou
à la réparation de la chaudière pourrait être déduite par l'intéressé
de la T.V .A . due sur ses affaires imposables sur la base d'un cire
quième de son montant : ci si l'intéressé peut calculer les amortis-
sements déductibles du résultat imposable sur 1 000 francs ou s'il
y a lieu, au contraire, de les calculer sur une base de 5 000 francs
et de réintégrer corrélativement sur l'imprimé 20.33 NRS à
la ligne 19, cadre B, colonne 2 1191, la quote-part afférente à la
partie habitation des locaux.

Réponse . — Dès lors qu 'elle ne constitue qu ' un élément d ' une
installation non susceptible d ' une utilisation distincte de celle-ci,
une chaudière de chauffage central ne peut être inscrite, en tant
que telle, pour tout ou partie de sa valeur, à l 'actif immobilisé de
l'entreprise donnant lieu à amortissement . Par ailleurs, lorsque
l ' installation de chauffage central dessert à la fois les locaux pro-
fessionnels et l ' habitation de l 'exploitant, la possibilité pour ce
d,tnier d'affecter cette installation à son patrimoine commercial
pour la totalité ou par une fraction seulement de sa valeur dépend
des clauses du bail, s'il est locataire de l'immeuble, ou de la déci-
sion qu'il a prise en ce qui concerne l'inscription de tout ou partie
de l'immeuble a l'actif de l' entrepris e, s'il en est propriétaire. En
conséquence . deux hypothèses distinctes doivent être envisagées :

l ' installation du chauffage ne figure pas à l ' actif de l'entreprise.
L' exploitant peut alors déduire de son revenu global, dans les condi-
tions et limites fixées par l ' article 156-Ii du code général des impôts,
la fraction des frais de remplacement de la chaudière correspondant
aux locaux réservés à l 'habitation, En pratique, cette fraction peut
être déterminée, par exemple, dans la proportion d u nombre des
éléments de radiateurs situés dans les locaux d'habité non par rapport
au nombre total de ces éléments ; 2" dans l ' hypothèse où l'installation
de chauffage aurait été, anté : ieurement au remplacemen, de la chan-

Impôt sur le revenu ,bénéfices industriels et conmercianxl.

685. — 27 juillet 1981 . — M . Daniel Goulet expose a M . le ministre
délégué, chargé du budget, le cas d'une société coopérative ouvrière
de production qui, créée en novembre 1979, a acquis, pour dévelop-
per son activité le négoce de produits surgelés, trois véhicules uti-
litaires neufs du type Peugeot J7 équipés d'une caisse frigorifique.
En application des dispositions de l'article 22 de l'annexe Il du code
général des impôts, une entreprise commerciale ) .eut amortir selon
le système dégressif le matériel roulant et les installations de froid ;
tou t efois, l'administration a précisé qu ' à titre de règle pratique, le
système d'amortissement dégressif ne pourrait être appliqué qu ' aux
u éhicules dont la charge utile est au moins égale à deux tonnes.
Bien que les v'bleuies dont il s'agit aient une charge utile inférieure
au minimum

	

si fixé, il demande de bien vouloir lui préciser,
com p te tenu du , d'acquisition très élevé de chaque véhicule
(96000 francs hors .axe) et pour ne pas pénaliser Icurdement une
jeune entreprise créée arias forme de S . C . O. P ., si le système
d'amortissement dégressif peut èIre ap p liqué à l'ensemble du véhicule
ou, éventuellement, s'il convient de dissocier le prix de revient du
châssis pour n'amo r tir que la caisse frigorifique selon ce système.

Réponse . — Le régime d 'amortissement dégressif n 'est applicable
aux véhicules que si ces derniers peuvent servir à des opérations
industrielles de transport, ce - „,ndition ne pouvant être regardée
comme remplie que si la charge utile maximale est au moins égale à
deux tonnes . En cas d ' acquisition d 'un camion frigorifique complet,
c 'est bien entendu l'ensemble de l'investissement qui est susceptible
d'ouvrir droit à l'amo r tissement dégressif et de ce fait à la déduc-
tion fiscale pour investissement si la charge utile maximale est au
moins égale à cette limite . La caisse frigorifique, qui :n ' est pas
susceptible d ' une utilisation sépat •e, ne constitue qu'un élément du
véhicule auquel elle est associée et ne peut dès lors faire l 'objet
d'un amortissement distinct.

impôt sur le revenu (revenus mobiliers).

1244 . — (0 août 1981 . — M. Pierre-Bernard Couslé rappelle à
,A. le ministre délégué, chargé du budget, que l' article 10.1 de la
loi du 29 décembre 1976 prévoit un régime de faveur en ce qui
concerne les transformations en capital de comptes murants de
dirigeants . Dans une réponse en date du 3 septembre 1980 (Bul-
letin Lefebvre, n” 10, de 1900, p . 828), le ministre du budget avait
précisé la nécessité, pour titre considéré comme in exploitant de
fait, d ' avoir un pouvoir réel de décision . II est à penser que cette
position n 'a pas de raison de ne pas s ' appliquer en ce qui concerne
l 'article 125 B du code général des impôts . Au surplus le Bulletin
Lefebvre, n " 10, de 1980, p. 880, annonce qu ' un groupe d 'études
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préconise un assouplissement du reiinu• fi, :al .!e prote et :tance,
de, a,sorie,, en ce qui ',encorne l 'applicati .rn ,te .et article l :' 1i

du C . G . 1 . ll lui demande de bien vouloir lui confirmer tt .le
analyse.

Rrpeese . -- 1,e, di,po,iliou, de l ' iiclicle In-1 de la lut du dl i client
hie t97li rodilü•e, sous l 'article 812-A-1 du code .tirai raii de, inip ;tt,
ont trait aux

	

,Dinde,

	

, et relie, de !article 12 ;i-1t-l-i' du menue
code au, interct, ver .é, au titre de, domine ., .

	

que le, ...rame,
a„ururf Putt poe .cdanl, en droit ou en fait, la direction d ' une
personne murale ont mise, a la di .ptr,iiion de cette derniere ..

	

.
Pour lappliration de ce, dru, article, . le, dirigeant, de tait
,'entendent unifurn rident de, associe, qui . ,an, et ru o!lieiellemcnt
investi, de funcliu :t, leur cooteruuii la qualile de dirigeant, de
droit, rempli,,ent en realile vie . 'onction . analogue, ou bien eeercenl
un coulrile effectif et coudent •ur la marche de lit .ociete au
tracer, duquel appcu'ait leur partir,palion étroite :a la direction de
l'entreprise . Celle participation . qui e,i ,mutent le rail de personne,
détenant une proportion intpnn tautte du capital d•' la eic•udté doit,
conne le',de te I'in ;lruetion du 1 . . toril 1977 au n" 10 .0 . U. G . 1.
7 11-I . 77 n , ,e u-',ticr dan, le, rapport, arec le, lier, per un faisceau
d'indice, concordant, cmnpoi « tant notantmeut l'u'age habituel de la
a igirature .wciude et le pouvoir d'engager la ,ocii•te dams le, acte;
affectant son patrimoine . Sou . re,erve que l':uralyse dont il e,l
dentandé confirmation cotre,ponde bien à celle qui est developpee
ciles,u,, la réponse a la question posée est affirmante.

Ieepdt ovni le rereas Iper.annrues rml ;n .anb!e'st.

1395 . lu août 1981 . — M . Pierre Micaux expose a M . le ministre
délégué, chargé du budget, qu'un t r teetif considérable d'immigre,
ne paie pas d'impôt sur le rere .ru Ilion que déclares par lotir -s
employeur,, eus-nlénree ne font jamais Jr déclaration annuelle . Le
fisc aurait choisi de les ignorer en raison des complications de
tous ordre, que leur cont rôle engendrerait . Quelques milliard', de
francs échappent aie,' au Trésor public depuis des anone, et de,
années. C'e.n pourquoi il lui demande quelle position Il compte
adopter en celte matière.

Reps . .ee . Aux ternit'- de l'article -1 A du code général des
impôts, le, per-orme, française . ou éttaneere, qui ait leur domicile
fiscal en France -ont pa , -ii :le, (le l'impôt sur le revenu en raison
de l'e•nsa•nrble de, ''etcntt, qu ' elle, ont réalisé, . Ell es -ont ales
tenue, de -Duse ire ire ch•,laration au ,cilice de, inrptit, du lieu
de leur domicile ou de leur ri''idence habituelle . Certain . t' ;nailleur,
élancer ., per inform,-. de- rite!e, en vielleur dan, le pays d'accueil,
peuvent mecut'.naitre ruile ohliealion . I .'adnrini .tratiun procède cha-
que année, dan, le castre de- travaux de coelririe de l ' input
le revenu, a la re'cherc'he contribuable, dclaillanl, Elle exploite,
en parlicutier, le, bulletins de recoupement, parvenu, au ,ertice.
Ce, rcrherche, ,ont, en tant que de besoin, complétée, pa' . la
con ,ultatinn de document . e'aerieurs que l ' a .lruinistration fisc :te
peut -e laire repre-enter clan- le cadre de l'exercice de son (Ieoh
de conununicatiun . notouuuent aupr'•, d'autre- e Inrini , tralion, . Ce,
r'approi'Itc .nent, et re, etlquii'le, cunrcrnent tonte, le, eatecot'ie,
de cont :'ib :table . .an . e,ceplion Pe, nie,uic, ont é affinant élit
pri-e, pue amrliurcr le, liaison , entre lu, ,ervire, et a-„ter tin
suivi plu, tapi :le de, cuntribueblc, alun de !nieras délot' l'inrpnL
nutamrru'nt dan, Ici . dodo ., tee, lori culent urltani .ée .Ainsi, laction
en recuuvrenlent d ., complant,, du 'l'r'i' .ur, nutennnent dan, le,
"•'s oit ils -e heurtent aulx diflicelte' rirai résultent du utrandenrant
d'a lre .•e de, contriunahlr ., o,t ta -uhiae par de nouvelle, (ormes
d, enm .nernieatinn rie- inl' nrmaliun- par le . .,.',vues de I ra„èche.
EI e, pernrrUent da .urer un plat . rapide de, c•nntt'i'nneble,
qui n'ont pas acquitté leur' . (Ieoh, nu taxe, a l'ec•h ' "•ance fixce par
la loi .

Tnrn ,Pur le crieur q soute, irllvlurl ot .ei.

1711 . — 24 anal 1931 . - M. Serge Charles rappelle à M . le
ministre delégué, chargé du budget, que la d .irnre :finette, du
c•' oeil de, C'onununauté, europée nne, exclut le principe de la
règle de décalage d ' un moi, en ce qui conre•''ie la déduction le
la T .V .A . La France doit donc, dam ; le cadre ,.e l'ivarmoni,aliun

li•nielation- fiecaie, curop '•cnne,, renoncer a (den.. particularité
de sa législation . Il lui demande si, compte ter nir des difficultés que
rencont re aujourd 'hui la t -'.'1rerie de bon nombre de no, ente .
prises, il ne conviendrait pas d'envisager rapidement la euppreseien
de cette règle .

Tare sr, la relent. (limitée t(léelarfiolis .,

2446. — 14 septembre 1981 . — M. Michel Noir attire l 'attention
de M. le ministre délégué, chargé du budget, sur l 'application en
France de la sixième directive du conseil des Communauté, cure-
péennes qui exclut le principe de la règle de décalage d'un mois
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pote' la dodu .-lion de la T . V . A . Confite lems de la ncecs,ite
d 'harntuni,er le, legi,lations fiscal,, enropi'enne ., et des difficultés
mr t'é,urcrie (le numbreu,ee entreprise, franeai,e,, il lui demande
quelle , duit ses intention, .ur ce problème et s 'il envi,agt• la
.uppr, s,ion rapide de cette régie.

1,' ..peesr . -- Le contexte buitdt•lairc' actuel, partieuliert•nit'iut
cintrai ;tant . ne per In't pas d'enti,a ;:er de supprimer l'obligation
i ti c,l Palle sus entep :-l'es de déduire, arec décalage ( P rut mois,
la taxe sur la taleur ajo :tée ponant sur le, -ercire, et le, biens
autre :, que le, it unnbili,atiun, qu 'elle, acquii•rent_ Il est cependant
,oulj_né que le reeime de déduclibilili• de la taxe sur la taleur
ajout, cunrportt' par ailleu , des redit. , dual le, cltel, sur la
tré'orerio de ; entrcpii,e- -ont cxl rèmenrenl f .t veeeLle, . Ainsi . notam-
ment . la date ayant gro)é le, inunobilj,ulion, for, de leur acquisition
e,l de,iu,tible immédiatement aloi ., que la logique de, inecani- .nu's
économique, devrait conduire à moduler celte déduction ,elun le
rythme de I ' a ;aorli•,emenl du bien . Enfin, le maintien de la t-'gle
du décalage ,'u' Trot- e-t conforme aux di ,poeition, de l'article
28 "-cl de la ,ixtenre directive du Cun ,eil de, conun,nraulr's miru-
prenne, .

Torr saur hi ruletrr njustee dIeduu•tinust.

1789 . — 24 août 1118E -- M. Pierre Weisenhorn appelle l'attention
de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur le problente de la
supprc„ion de la i-' ;ae du décalage d'un 'noie en matiet-e vie V . A.
II est indispensable de supprhner le plus tilt possible une règle qui,
d ' ailleurs, n'existe dan, aucun pays nranMre de la C .E .E . 11 lui
rappelle que 'or, di' la discussion du pro et de lui de finances
pour 1979, il avait d'ailleurs reconnu que celte règle ne se justifiait
pas . II lui demande le, mesures qu'il cnvi'age de prendre pour la
suppre .seion des dispcsitiotis en cause, L . charge qui en re,ullera
pour le budget de l'Etal pouvant néce. ' ,iler un certain délai d'appli
cation dont ii lui demande de lui faire connraire le calendrier.

Repense . — 1,e contexte budgétaire actuel, particuliérentent
cent calmant, ne permet pal d'enti,ager de supprimer l ' ubligalion
qui est faite au, entreprise, de déduire avec• un décalage d 'un
mois la taxe sur la taleur aloutée portant sur les ,crvires et les
bien, aulnes que le, immobilisation' qu'elles acgnicrcnl . Il est cep :'n-
ddnt seuli .ni• que le régime de déductibilité de 1 ;1 taxe '.tn la
valeur ajoutée comporte, par ailleurs, de, ruile, dont le, et l'eus xu'
la t•i•surerie de, entrepris, ,ont e,tr :,nrenrcnt furnraiih . , . Ainsi,
notan ;tuenl, la tance :tant giclé les inunubili .alione lors de leur
cu•qui,ilhon est déductible immédiatement aide,, que la logique des
Inéeanj-mes économiques devrait conduire à moduler cette dcduc-
tion .elon le 'ethnie de l 'anto'liesentent du bien.

finit sir le ceci- :rte d'eneJrces neilISniels et rnru na•rriuu .r t.

2616 - 21 ,eptentbre 19E1 . M. Olivier Guichard appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué, chargé du budget, st r le, moda-
lite, d ' applieatiun de, (li,po .itinns de Partie, l'' de la loi de
limier ., ur•clific :dite pour

	

1931, instituant

	

une

	

majoration de
25 p . Ii) pour la pallie supérieure à !11011011 F de l'inulil sur le
retenu dut au litre de l ' année 1930 . Il lui expu.e, à 'ratiers le
cas personnel d'un pharmacien tenu, pour vie, raison, de ourlé,
de vendre een uffic•inc en 1980, la silnalion de, contr ibuables dont
te, revenue de 19811 ont augmenté pour des raisons particulières
et qui ,ont, de ee tait, a„ujetlis à cette impo .,ilion euttltli•met :t-tire.
II lui demande s'il n 'o,li!ne pas patticulicrenent inéquitable que
le produit de la conte d 'un outil de tavail -- vente impo,ee et
n'ayant donc aucune motivation ,peculative conduise à celte
contribution exceptionnelle. 11 souhaite que de tels cas d'espéce
soient pris eu compte et que des :uuénageulents intertienneut
dan, l'application de la lui a ce sujet.

hélions' . -- 1 .a majoration exceptionnelle in,tiluie par l'au'tiu-tc
de la loi de finances rectificative pour 1981 est a .-ide sun Ics cud-
,aiion, afférentes à l'impôt sur le retenu die au litre de l ' année 1980.
('anone le, c•nli,alinns elle .,-nti'ne,, elle doit neceeeairemmnt '•Ire
calculée ,an, qu'il y ait lieu de dislineuor selon la nature ou les
modalité, de u-dali,ation des difti'rmdes catégories de revenus qui
...encourent à la !moral ion du revenu ,mentis à l'impôt . En effet,
lent autre syelimm.' conduirai) a établir de, di•,eriminatio'1, ent re
contribuable, redevable, de cuiti,atiuns d ' un égal montant, ce qui
,trait contr aire à l'équilr . Pans ce, conditions, il n'y a pas lieu de
faire abstraction, pour le calcul de la najoralion, des profil- excep-
tionnels réaliees en 1980 tels que le, plus-values de cession tic fonds
de counncr e . Il t-0r'tie11t d'observer, toutefois, que ces plu,-vahu's
sont soumises à l'impôt sur le revenu à tin taux réduit de 15 p . 1(7(1.
l .a majoration correspondante ,-t donc modérée puisqu'elle ne peut
dep ::seer :1,75 p . 1110 du montant des plus-value, .
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Tore sur la valeur ajourée i,ti iip il'application .

3565. .-- 1.2 octobre 1981 . -- M. Antoine Gissinger attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur la 'f . V . .\.
e laquelle sont asaujcltis le ; loueurs d'emplacements de parkings.

C' eut-ci bénéficient d'une franchise de taxe ai ce l le-ci n 'exe.•de pas
1 :;5[I franc, par an . II lui demande -i velte franchie ,'applique
aux seul, loueur, de parking, ou si elle est egalcnterit pu,sible

pour le ; loueur, de „rua7e- Il nonne , le ce que le taux n 'en
ait pas elle relevé depuis 1977 et demande ià ce que de, mesure,
soient prise, en ce seps.

I :'r n r. -- Depuis le I eiin ici' 1979 . les location, d 'emplace 1711111;

pour le stationnement de ,eiti :ules sont souarise ., à la taxe sur l a

talaur ajmltee .i e lles ne .ont pas liées a du, )parlions d 'apparte-
ments qui rie ,ont pas elle,-nies,' suti .ni,cs à celle taxe . Pour
i ' applicafimi rie ce re_inte, il n i e a pas lieu d ' o+,erer de distinction

selon le type uu le, ca, :-cl•'ri,lvlue, de, emptaeelnent, )pars ,g :aîa^,es
individuels . bogies, ,impies en)placcnients . .. . Par ailleurs . il est carvi,

que le benefire r te la franchise et de la deeole suit accorda à tons
le . as .uictl', qui, e• :erçairt pu non rote activité de nature indu s trielle
ou co :inneralab• . rt•n .pli,si•'It l,_•, affines conditions 'r'iIie, par
vle 287 du code g m'est dr , imni,t . . L iia la mesure oit ils sort
intpu-ables a la taxe sur la ra geur ajoutée selon le n'aime lu

forfait ou, sur option, selon le régi .oc' .,iniplilie de liquidation vies
taxe- sur le (-ruine d'affaires, le- loueur, desicna dans la question

peutenl dune bi•uélirier de la franchise ..i le mentant annuel de
1'im11f,l e•\igible ii arrt d rluelion de la lace a\anl _reté les b'.en,
am ri-li„able, n'exri-di' pas, 1 :3 u /nanas . Man ce mai concerne ce der-
nier chiflne, la modification ,ti,-'er ;e irait a 3'cncentre de, lnincipes
poses en l a matiére par la -ixL'mi' direclivc du Conseil de, ('onunu-
nauti européenne, en (tale du 17 mai 1977 . il e.,t loulcfois pré :isé
que, lur,,lue le montant anime' de I ;1 taxe exigible est .supérieur a
1 :n 1 i francs sans eacedei' 51on )vine,, l ' impnt du par les loueurs
d ' emp!ac•enienl ., pour !e ,?atiunnement de vébi .ules peut état, réduit
par application de 'a dr ole délirait. par l'article 91) de l' :uuie'ce III

au code d,'ia elle.

7 'n .re :us iii voyeur n,,, tee nyr;,vr!rerr~.

3709 . — 12 octobre 1981 . -- . M . Jean Foyer altire l'attention de

M . le ministre délégué, chargé du budget, ,tir la situation devenue
in s u-t,' et disïriminatoirr c-idee par le direct n” 72-102 en date du
4 marier 1972 . Lai ell'e's ru .)foruiément à ce décret . le, agriculteur s
qui i4 : rt en situation irly dit ive• à la lin de l`utinee 1971 se soient
opposer un crédit de ri'lerenee ,'n ntalicre de rembo?n•-e .nent des
c radar, de ta\e sur lai valeur aioutee non imputable, . Il lui demande
que l le ; mesure, il rontple prendre afin de ntetlre un terme à cette
di-l'ontlen.

i : •'!• r ;~>r . -- .lu-,qu'au I" j :miicr 1972, Ica entreprise, redevable .,

de i .' t1,1' sur la /altier ejuulée nt pueraient exercer le droit à
deduetiun de la ta\e afférente ii Ie!ua ac'tui.ilions de biens ou de

que p :11- imputation sur la taxi due au litre de leur,
tuaien : . Le décret du -1 fé'.rier 1972 a inlrnduit la po-aibiliti•

rl ' o l itunir le remboursement des crédits a • taxi• deduclible mm~
imputable . Mais le, contraintes budeétaire> ont n''cessité la mise
en p lier a d'un nt,'c•un'i .,me limitant le ('0111 de cette me,nre : les

entreprise; qui étaient co silua!ion créditr ice en 1971 ont ainsi été
tenues au cairn) d'un crédit de réferonce limitant leur droit a
rembn'u-mu e nt . Cette refile demeni, en i igucur : ie.: perte, de
recettes bud7i'taire, gui r :aulteraient de sa supprc'u•ien ne permet-
tant pas d'en• i,ager une telle meaur-' clan .; l'imm .'diat . Mais il est
seuli ;179 que la fi-a'-lion du crédit de taxe dont ;c, entreprise,, et

notamment ;es exploitante agricole,, ne peuvent ontenir le rembnu?-
sement peut éte portée sur le ., derlarali ou, u l térieures et /•ire
imnuti•e atm la bec due au titre de, recettes mentionnée, sur ces
déclaration, .

Tare sur la vrtleor, ajuurde '(air .rr.

4268 . — 26 octobre 1981 . -- M. Jean-Pierre Kucheida attire

l 'attention de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur les

taxes de transport des pigeons . La 'r . V . A . perçue sur le transport
de, pigeons est aujourd ' hui de 17,11 p . 190 . Le developPetnent de
la colombophilie, sport populaire par excellence, clairs ?a région
Nord-Pas-de-Calais, nécessite un réajustement rapide de la 'l' . V,A.

à la baisse . Il lui demande s ' il est dans aea intentions, pour aider
au développement di' ce sport, de prévu' rune baisse de la 'l' V A.

sur le tr ansport vies pigeon, de 17,6 p . 100 a 7 p . 100 dams le
cadre de la loi de finanees dt, 1982.

13épenae . — Le taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée
ne s'applique qu'à des produits ou servi ; ^s limüalivcmenl énu-
mérés par la loi . Etendre cc taux réduit aux transports de mar-
chandises on d'animaux créerait un précédent qui susciterait de
nanbreuses demandes analogue, auxquelles, en équité, il ne pour rait

dire o pposé un relu, . ll eu résulterai) un bouleversement de le
structure des taux de la taxe sur la valeur ajoutée et des perles
de recette .; budgétaires importantes . L'application du taux réduit
;nu seuls Iran,pOrls de pigeon, 109 a°_eu' i.e heurterait aux mêmes
nbjertinus d'ordre r,i•neral . Elle lie manquerait pas, au su :-plus, de
crier de sérieuse, dillicullés aux entreprises de transport qui
devraient appliquer dca taux difrerenls avion la nature des biens
t ransporte, . Pour l'en,cn?ble de ces pwlifs, il ne peul lire envisagé
de donner une nuite fator, .ble a la .xnlg_estion fnrnnulüe par l ' auteur
de la question.

irnpril sir las ,sou n'tr'x .Irrern .inu!iuu d q b,,,' Iirc' in,pu,:n blv 1.

4403 . - 217 ucl :,brc 1981 . M. Antoine Gissinger rappelle à
M . le ministre délégué, chargé du budget, que le ni, aime fiscal
apphgne aux enlrepri-ea de iii --trucli•in de lugerneni ., I9 . C . L ., a été
crié par la lui n 71-5oli du 29 juin 1971 ci duit rester en vigueur
jusqu ' au :II dc,cnibre 1981 . lm /bilan du régime palliculier des
l-. t' . I .. alte,le des résulta?, positif, obtenus au unira de la dernière
dérennic . il :npurail donc e,—es—aire que ce reeiree suit prolongé
au-detu de )'sonar 191ll peur nt :,inlel :ir la .,Iruclnre Iinanciere
des entreprises de construction et aider a la politique (le l'emploi
dalla ce semeur primmeüal de nn?re cc,,tuauie Il lui demande de
bien i- uulnir lui l'aire r p nnai''rc sun upinien sui ce prublente et sur
ta pu,sihiliié d'iexcrire la r,t•nn,iu .li- .n du ri_inic liser a) applulué
aux ent,epri-es de eun s lruction de logement, dan, la prochaine loi
de linanres.

(i,•i,urrse . -- L:, de liaanc•es pour 1982, qui vient (Cidre adoptée
par le Par :entcnl, ca,uper :e tune di-l ..-taon pre,ny,nt que ic r'i•girne
défini à l 'article 209 q[, . :ter .\ du ride ge-nrral ale. impi,t, continue

ale s ' appliquer aux benrlices réalisi•s (ln 1" iantic•i 195 :1 au :31 décem-
bre 1986, à l 'nccaxion de la rente d'immeubles achevé, ou assimiles,
par le , entreprises pas,iit!c, dr l'impur sui Ira socia'lés et qui ont
peur seule aclitile la enes!rucliun pour lem. c•ontpte d'immeubles
dont la superficie globale est l'é,er', e pour les trois qu ::rls au moine
à l'hat,ilalion . ('e texte pri-vuit tenterais que la fraction clos bénéfices
en cause .,ou.nis à l întpit lors de leur realis ;ilion ne petit elre infi•-

rivure a 80 p . 100 de lem .' montant et que cos bi•ni•fices doivent
l'Ire ntaiulenes au compte de ro ser, -pucelle pendant une durée
de quatre ans au orpins.

Tu .r^ srrr Ini rvrlerrr apode(' r ru•tir'+te3 tr :u,rnb+lidrrst,

4527. -- 2 novembre 1981 . -- M. André Audinot ,Ignele a M. le
ministre délégué, chargé du budget, que l'inet', :ettrn du 2 :3 mars
1978 de la direction lrncrale des impur, pl', cuit rom logements
vendus tant sort, la forme ale eo- . ion, de part ; livraison ia sui-mime)
due de rente par un organisme d'I1 .I . M ou une suai :lé civile
inunobiliére plaide amis son égide et béneficianl de prets à l'acces-
s ion a la pruprirle sunt exnn : rea de ;a taxe sur la voleta ajouti•e
dans la mesure oie est prcvu un ctalement du paiement du prix
en fonction de, echcanccs ale reui)uurseu)ent . Dans un certain
nombre de ca,, dus notamment au changement de re,idence, les
acquéreurs ,e voient pendant la perin,ie de rmnbmurenu•nl ion)raint-
de cei'en'Iro leur logement a d'autre, personne, p ilystatue ; . Dans la
mesure où le mutalin : du logement catr .rinr le remboursement
du ,oldr du prél en rai-un du non-respect des &ancres d'attribu-
tion pour le noutel ae .lu"roui il y a lice d'acquitter la T .\' . A .,
l'une des deux c'ondiliun, de l'instruction du 2 :; mars 1978 n ' el'ant

plus remplie . Il lui demande ai cette ne•,ure est appli :able pendant
tout e la durée du pret ou peut-on cinsidcrer qu'à partir de la 5°

sonie g par esentp :e r , La condition d'étalement du paiement dans le
tem p s du prix est remplie et que le remboursement antir'ipé du
prit ne donne plus lieu au patinent le la taxe sur la erreur ajuulire.

I~rt) :ruser . — L'exonéralbin prévue à l'article 24 ;1-5-7" du code deneril
des impi,t,, clni concerne les mutilions résullanl des contr ats de
local ion-al tribulioa nu de location-vente bars à l 'article 1 .177 quiurtucs

du métre conte . est etleclivemenl elendue ana Ventes à terne et
aux amer •s type, de c'ont'ais . Mais pour évier qu ' elle ne soit iii•lotn•-
nee de sa finalité sociale, celle exonération demeure suhnrclonuée
à la condition que le (édam . en ce :: de revente, ne proci-de pas
au rembuur,emint anticipé de la Iraclion du Prix dont il reste
i•edei'able, c'est d-dire . en fait, du solde du préf . Dans le cas
contraire, la remise en cause de ce ré_',ime a lieu à la date oit la
c'ondilion pie' ue pore' béei'firier aie l'exonération n ' es) plus remplie.
Celle rend," en cau s e est donc susceptible d'intervenir pendant

foute la durée du prit.

Tare sur la r-aic'ur ujoulée ;tuera

4698 . -- 2 norernbre 1931 . — M . Jean Begault attir e l ' altention de

M . le ministre délégué, chargé du budget, sin' le fait que le miels-

,ore de l 'éducation nationale, dan, sa circulaire du 8 janvier 1980,
avait donne aux recteur, et inspecteurs d'académie des instructions
bien précises pour vérifier et promouvoir l'éducation musicale . De

son culé, le ministre de la collure et de la communication fait u q



186

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

18 Janvier 1982

effort sans précédent en faveur de l ' enseignement musical avec le statut juridique de la S . E . L T . A ., du moins dans l'immédiat.
1l est en effet nécessaire de définir préalablement les nouvelles
orientations de la politique que devra conduire l 'entreprise et de
p ro"^der, dans cette perspective, à une large coecerlalion avec les
partenaires sévi ; ux . Ce n'est qu'à l'issue de ces travaux préalables
qu'un réexamen éventuel du cadre législatif applicable à la
S . E . I . T. A . pourra être envisagé . Le ministre délègue, chargé dit
budget, a en outre denunidr au président de ta S . E . 1 . T . A . que les
engagements relatifs au maintien des droits acquis des personnels
soient respectes.

propositions des groupes de travail interministériels mis en place
avec monsieur le ministre de l' éducation nationale . Mais, cet élan
des jeunes vers ce moyen de formation irremplaçable est freine par
le prix très élevé des instruments de musique qu'ils doivent acquérir
en raison du taux de la T . V. A qui leur est appliqué i33 p . 100i.
Ne serait-il pas possible de prévoir un taux inférieur . 17,6 p . 100
pour les inst ruments d'études seulement par exemple, afin de per-
mettre au travail accompli de s'épanouir pleinement.

Réponse . — D ' une manière générale . et comme le souhaite l'auteur
de la question, les instruments musicaux, et notamment les instru-
ments d'études sont soumis au taux de 17,60 p . 100 de la taxe sur
la valeur ajoutée . En effet, seuls sont soumis au taux majoré de
la taxe, comme il est normal, le, instruments qui seraient composes
en tout ou en partie de mctaux précieux passibles de ce nième taux
en application de l'article 89 de l'anexe 111 du code général des
impôts .

Tabacs et allumettes
(Société d'e .rpluitainrn indestrie!ie des tabacs et aliumrltes (.

4867 . — 9 nnrenibre 1981 . — M . Jean-Hugues Colonna appe le l'atten-
tion de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur la loi n" 80-495
du 2 juillet 11(x) qui a transformé ie S . E . 1 . 1' . A . en société anonyme
de droit commun . Lori, des débat ., parlementaires ayant précédé le vote
de la loi, les élus socialiste, s .talent prvncuues contre ce texte.
Cette loi a entrtiné une cassure dans le statut du personnel (dont
une partie est maintenant saunüse à une convention collective
de droit privé, et n'a pas résolu les difficultés que tonnait la
société . Son aerogation semble d'autant plus opportune qu'elle se
trouve êtr e en contradiction avec le neuvième anima du préambule
de la Constitution française qui stipule que tout bien, toute
entreprise dont l'exploitation a ou acquiert les caractères d'un
service public minimal ou d ' un monopole de fait doit devenir la
propriété de la collectivité . En conséquence, ii lui demande de
lui faire connaître les messires qu'il compte prendre pour relnedier
à cette situation .

Tabacs et allumettes
(Société d'exploitation industrielle des tabacs et altutnettesl.

4907. — 9 nov,rebre 1981 . — M . Jean-Pierre Kuchelda attire l ' atten-
tion de M. le ministre délégué, chargé du budget, sur la loi n" 80-495
du 2 juillet 1980 . La loi n" 80-495 du 2 juillet 1980 a transformé le
S . E . 1 . T . A . en société anonyme de droit commue, laissant le tiers du
capital de la nouvelle société à la convoitise du grand capital ou des
multinationales des tabacs . Cette loi est en contradiction avec le neu-
vième alinéa du préambule de la Constitution, et de la volonté d 'évi-
ter a l'internationalisation i des entreprises françaises . En consé-
quence, il lui demande s'il est dans ses intentions de proposer au
Parlement l'abrogation de la loi n" 80-495 du 2 juillet 1980, dans
l'intérêt de l'entreprise S . E . 1 . T. A ., de ses personnels, et dans le
respect de la Constitution française.

Tabacs et allumettes
(Société d'exploitation industrielle des tabacs et de :: albouettes).

6533 . -- 7 décembre 1981 . — M . Hervé Veuillot attire l 'attention
de M . le ministre délégué, chargé du budget, ministre de tutelle de
la S . E . L T . A ., sur l'avenir de l ' ent reprise S . E . I . T. .A . et de son
personnel . Le marché français du tabac est de plus en plus pénétré
par des produits étrangers . Les gouvernements précédents n'ont eu
d'autre politique que de faciliter cette pénétration au détriment de
la S . E . 1 . I . A . La loi n" 80-495 du 2 juillet 1980 a transformé le
S . E . I .'1' . A. (service : en société anonyme de droit commun
iS . E . I . T. A ., laissant le tiers du capital de la nouvelle société à
la convoitise du grand capital ou des multinationales du 'abat.
Cette loi se trouve étre en violation du neuvième alinéa du préam-
bule de la Constitution française qui stipule : «Tout bien, toute
entreprise dont l 'exploitation a ou acquiert les caractères d ' eu. ser-
vice public national ou d ' un monopole de fait doit devenir la pro-
priété de la collectivité ., Par ailleu rs, cette loi entraine une cas-
sure dans le statut du personnel de 1962 bien que son article 5
garantisse les avantages acquis au personnel statutaire . En consé-
quence, il lui demande s'il ne lui parait pas souhaitable de revenir
sur les dispositions de la loi du 2 juillet 1980.

Réponse . — La loi du 2 juillet 1980 prévoit, dans son article l"',
que l ' Etat détient au moins les deux tiers du capital social dans
la Société nationale d ' exploitation industrielle des tabacs et allu-
mettes. A l'heure actuelle l'Etat détient la totalité du capital de
cette société et il n ' est pas prévu d 'utiliser la possibilité ouverte
par la loi de céder une fraction du capital à une personne physique
ou morale de droit français . II a d'autre part été précisé devant
l'Assemblée nationale qu 'il ne paraissait pas souhaitable de modifier

rebecs et allumettes
(S,rru'te d'e.rpleitatiou des tabacs et allumettes).

4912. — 9 novembre 1981 . — M. Louis Lareng demande à M. le
ministre délégué, chargé du budget, l'action qu'il compte entre-
prendre contre le démantèlement de la Société industrielle des tabacs
et allumettes, mis en oeuvre antérieurement au 10 niai . I .a baisse
générale de la consommation des tabacs en France est de 4,6 p . 100
pour les cigarettes et de 6,)1 p . 100 pour les scaferlatis, que le tabac
soit français ou étranger . Malgré cette baisse générale, la consom-
mation du tabac étranger ne cesse de s 'accroitre . A ternie, l'on
s'achemine donc vers une disparition de la S . E. I. T . A . au profit
de la production étrangère. La production des planteurs de tabacs
disparait•a également . C 'est dans l ' esprit de ce démantèlement que
deux types de statuts des personnels étaient envisagés à la
S . F. I . T. A . de façon à ne pas garantir l'emploi de ce personnel.
Cette action a été engagée . Il lui demande si on ne pourrait envi-
sa eer une serontersiun de la S . E. 1 . '1' . A . par le recours à des
actions diversifiées dont la création est gênée par l'existence de
la loi de 1980 et fabriquer et commercialiser d 'autres produits que
le tabac.

Réponse . — L'honorable parlementaire s'inquiète des difficultés
rencontrées par la Société nationale d'exploitation industrielle des
tabacs et allumettes et des conséquences qui en résultent pour
les personnels, plus particulièrement en ce qui concerne la garantie
d'emploi . Le ministre délégué chargé du budget a clairement défini
sa position en la matière, lors de la séance du 16 octobre à
l ' Assemblée nationale . Les possibilités offertes par la loi du 2 juillet
1966 ne seront pas utilisées dans un sens contraire à l'intérêt des
travailleurs de l'entreprise et à la politique du Gouvernement, à
l'égard du secteur public . Les personnels qui resteront sous statut
continueront à bénéficier de toutes les dispositions de ce statut et
par conséquent du maintien des droits acquis . Par ailleurs le
président de la S . E. I . T . A . procède à une large concertation où
peuvent être formulées toutes les propositions de nature à redresser
la situation de la société nationale.

COMMERCE EXTERIEUR

Commerce extérieur (développement des échanges).

980. — 3 août 1981 . — M. Antoine Gissinger attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur sur les
mesures indispensables à la relance de nos exportations . Un plan
d'assouplissement devrait être adopté le plus rapidement possible
afin d' alléger certaines procédures du commerce extérieur, ce qui
permettrait aux entreprises de trouver de nouveaux débouchés,
d'augmenter leur nombre et leur capacité. Il souhaiterait que soit
assoupli le contrôle des changes après les mesures restrictives prises
pour la défense du franc . Le délai de couvertur e de change à
terme devrait être porté à trois mois et la procédure des marchés
d'application devrait être allégée pour permettre aux entreprises
d'éviter des frais financiers trop onéreux . Il faudrait que ces
sociétés soient autorisées à créer une provision pour investissement
indexée sur le chiffre d'affaires à l'exportation, équivalente à un
pourcentage du chiffre d'affaires global, avec un montant minimum
garanti . Les mesures d'encadrement des crédits à l 'e> .portation
devraient être revues et assouplies, les obstacles paratarifaires
éliminés . La législation ayant trait aux chantiers de construction,
prospection ou travaux de montage à l'étranger d ' une durée infé-
rieure à six mois, devrait être rééexaminée . L ' étiquetage et les
certificats de conformité visant les produits agro-alimentaires
devraient être soumis à une législation plus draconienne . Il lui
demande sa position à l'égard des mesures qu'il vient d'énumérer
et qu 'il voudrait voir adoptées le plus rapidement possible.

Réponse . — La question posée par l'honorable parlementaire porte
sur des points de nature diverse : 1" en ce qui concerne un éventuel

assouplissement du contr ôle des changes, les mesures restrictives
adoptées imposent certes des contraintes nouvelles aux entreprises
exportatrices, y compris en ce qui concerne les formalités à accom-
plir, mais elles sont justifiées par l'intérêt primordial pour nos
échanges extérieurs d ' une bonne tenue du franc français sur le
marché des changes . 'tant que les mécanismes monétaires interna-
tionaux et les politiques de taux d'intérêt ne permett ront pas un
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retour au caime, le maintien de ces mesu r es con .elituera pour le
commerce extérieur de la France une sauvegarde nécessaire:
2" tee crédits à l'exportation ne sont pas exclu, de la r t gicmen-
talion gené'raie de l'encadrement du crédit . Leur limitation par-
ticipe en effet du souci de contrôler etrr'itentenl l'i-volutiun de la
ma :,se monétaire, condition indispensable de la puliiiuue de lutte
cont re l'inflation . 'l'eutefois, ics érudits à l'expoetalien bénéficient
à l'intérieur du rireinte gen,•ral de L'eneadrenunt d'un rytlune de
progression particulier . Celui-cv est fixe en 1981, comme il Cotait
en 1980, a 14 p . 101) sur l ' annee, pourceula,e qui est à computer

la norme gen .t rale de 2,5 p . 100 de prugre s siou annuelle allouée
aux elablissements banco res classes en prenliere calego'ie . Cette
norme plu ; fatoraole vient d'eue confirmée peul le premier
semestre 1932 ; 3' la proposition d'instituer une p :'ovisiiin pour
l'incesiieeernent indexée sur le chiffre d'affairés a l ' esportalion, avec
un montant limite garanti, aurait certes l'Inicrei de permettre

de moduler les avantages aeroedés a l'iuve,li,sanent industriel en
avantageant les entreprises eepurtiilrices par rapport à celle,: du

cctcur - protege de nuire économie . Elfe ne semble pas pour

autan( de .oir être retenue . D'une p.trt, en effet, la faculté de

eunstii,n-r une franchi, d 'impôt une provision d'un montant
mum preeunpose l'existence d'un bén, t fice sufti,ant lette condi-
liva ne ,envole pas dire remplie dénis plusieurs branihes d ' actitité
forlrnient exportatrices niaiu nes outils par exemple D ' autre pa rt,
au cour des dernières année,, le It•gishueur a adopte différentes
nx•,vire, de renforcement de, fond : propres les entreprises qui
ont etc co .upletce, et dont la dernicre reste des déductions fis-
cale, pour investi„eurent ouverte jusqu 'au :il décembre 1985 . Il
est rappelé . à cet égard . que le ntccanisine d 'une decluction pour
insestis.,enunt prieure a l'entreprise qui investit un avantage
inuntédiat : file s'adapte mien\ dux variation ., de résultat d'une
;rnée sur Vautre : 4 le réexamen du re uille, d'imposition des
sal .t :res versés a clos employes détaches à l'ct ran,er pour une
période de moins de six pois, dans le cadre d 'ope :atione de c•oust•uc-
lion ou de montage, ne parait pas oppuvluit, tes reinunerations
en cause bendficiant depuis la reforme en 197ii de, règles de
terrilutiaiiie de l'impôt sur le revenu d'un ré une déjà partira•
lierc•(neut tavoralde ; 5 le problente de la définition et dit cont r ôle
de la qualité des produits agro alimentaires ,e pose en ternes
dilf,•rents selon qu'Il s'agit de piantouvoie ou de Pr it . ger notre
marche itu ô veto' contre la concurrence, parfois déloyale, des pro-
duit, importes : at en matere d'expcitatiun, c'est la loi de l'ache-
teur et du marché sur lequel le produit est tendu qui s'impose.
II n ' apparait pas oppr .rtun, dans ces condition,, d'imposer un
tartan régiement : :ire rigide et obligatoire . (,'intervention des
peusairs publics, rendue nécessaire parce eue nombre de pays
con-iderent gaie l'intervention des services officiels garantit la
réalité et l'impartialité des contrôles, doit s ' exercer dans t rois
direction, : la négociation avec les pays acheteurs des standards
de qualité des produits exportés ; la mise en ap p lication des
norme, reluises et le contrôle de leur respect en >appuyant sur
l'auuicont0le. par tes dütérentcs professions ; la mise en place
d'en ,y,tente de certification par les services officiels chaque lois
qu'il repend à une exigence des marchés ; bi ut renfnrcemcni des
dis, o,itifs ri•glementaires et des moyens de contrtile a l ' im p ur-
tatit,n est n,•ce- ;aire pour que les produits imeorti•s offrent au
cou,onv .dateur des garantie, de qualité équivalente, a celles des

produits nationaux . D'une manie, g, t m•iale, la , conformité des
p•oeu i is agricoles et alimentaire ., a l ' ensemble de, ren'es qui eu
dete•rrainent la quotité n'e-t pas euffisanun .cel v -i td,•e . Aior .s qu'il

edt ; . ; en prati•lue de contrôler les produits rat :oraux en stade
de faericaliun, le, produits importé, se dilfu-c :a repirlertnent dan,

le 'iri-ait commercial oit il eut malaisé de les redire . Une meilleure
effi, ;i-ité du contrôle de-. importations pourra i t ''ire o '.,Icuue si la

regletnrntaliun permettait de sanctionner la non-coifer :iiité des
produit, importés :un rnu;nent mente du passage en trontiere et

non, connue cela est le ca, acluellenu•nt, sur le peint de veule.

Ces contr ôles devraient s'effectuer de m a•ii en, ,rlc .9i :e : la no m e
en plaie d'un regnne d'a',r•mt•nt prmil ab!e sur imitant l'on de,

produits et de, embailaees devrait permettre d'elintiner u prier,

une grande part te de, produits non cutifuinies.

11,:n iir•nenl, ru,,, . le ., t .lra ren,e,n'rre r ., i, rune

2799 . — 2i s,•pte't :bre 1131 . --- M. Jacques Godfrain denuutde a
M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, :.i dan, le
cati, d 'un plan de sauvetage de l'industrie du gant, une nouvelle
étude par ,e rs ser .iee., de la reducti'rn des i:uportu :iuus de ; gent,
en pri•tenance de paye à bits prix de ,nain-d', : u .rc ne peul Pa,
l'ir'e laite . Cette reduetion de , i :npoet .,tiun, pet,tiettrait à celte
in lu,t'ie de se modern sur dan, des cen,l!tint(s eetp,Lti,anles afin
de vieux lutter face à la cunctu•rence étrangère.

Pépu„se•. — I .a niaitr'ise des flux d'impn .t :itiun .t', : . i ,•le, de gan-
terie , 'apprécie en terme; différents selon tpdtl s'agit geints
de bruni' crie ou de gants do cuir. Le cont rôle des innportatiocs de

gants de bonneterie s'inscrit dans le cadre de l'arrangement
3luitifibres. Afin de permettre à l 'industrie française de se restruc-
turer, les autorités françaises ont en effet tune, à la fin de l'anrnee
1977, en accord avec nos huit pi:rteuaires du Marché eontntun, pour
une limitation qututiiuttive de nos innpm•iations textiles. i .e reuuu-
tellement

	

de l'arrangement

	

\luilifihres,

	

signé à

	

Gefle .,

	

le
2)) décembre 1977, peur une durée de quatre ans, a permis la signa-
ture de plus de qtl orante accords biinler.utx avec nos fournisseurs
les plu, significatif; en article :, textiles . Tous les produits
sensibles . et notamment les articles de confection et les gants
de bonnetereie en peuventut••e des pays d'Asie du Sud-Est.
d ' Antat rique latine . de ., pays de l'Eet et des pays du bassin mecliier
r .tnien, se trouvent antuliutités jusqu'a fin 1942. La Cummunaute
a &'g .deinent obtenu en dépit du caduc !ibia'al de la convention de
Lente une Iinvilalu n pater les imporw ;ic,ns signtticeliter s en pro-
ven .tnc•e de file 51 nitre . Celte limitation couvre tout le seeteu' de
la bonnete r ie, et notamment les gante . Les importations de gants
de bonneterie eu France ont, en 1930 . représe :tri• 6 p . 100 de notre
production, cont re ]0 p . 100 lors dés :tomes antérieures ; ces
chiffres tendent dune à prouver que tes limitations, négociées dans
le cadre de l'arran :cmeul htultiiibres, ont contribue à abaisser le
taux de péuelratiun des importation, de ce type de produit . Il
appar.uit en conséquence difficile de rrtiuire à nouveau l 'entrée en
F'r:utce d'articles qui se trouvent déjà soumis a limitations dans le
ca ;lre d'accords eousc : ils par la C'unvnuu culé . Une telle mesure,
prise unilatéralement par la Franco, serait, en tout cas, en contra-
(Indien avec le Traite de Ronce. Pour Patente . les autorités fran-
çaise ; sent tees c, , n :.c4•ulec des difficultés que traverse l 'industrie
textile française et elles en tiennent compte lors des réunions
/usines piétant sur ia rec,,nducli,,n de l'arrangement 91ullifibres
tenues tant a ttr .leeiies qu ' a Genéte . Le Gouvernement a fait pré-
valoir clans ces nég t citations une •ittlude lotus rigoureuse . 1 .e mandat
donné a la ( ' oinuni,eiun par les Liais membres a laegcntent tenu
compte des positions françaises et les résultats de la première
phase de la négociation dans le cadre du G . A . T . ' t' . idéliniliun du
prolocole de prorogation, sut s:t)i .sl'aisanls . l .a France est déter-
minée à maintenir la meute alti ;tuile afin que les accords bilatéraux
viennent confirmer les acquis de la négociation globale, S' agissant
des gants de cuir, qui ne sont pas couteits par l'arrangement filulti-
fibres, leur importation en est totalement libre. La ganterie française
se (routant dans une situation délicate du fait de la progression
des importali .,ns, notamment en provenance des pays asiatiques
(long-kon i, Chine, 'l'hailande, Coi de du Sud et d'Italie, les pou-
euirs pubiics élu tient actuellement, en liaison avec la profession,
les nnrvens de leméciier ti celle situation . Les mt-to re, qui seraient
le ces écimant reten,ies par le Gouvernenveul devraient êt re rendues
publiques au début de tannée 1932.

Habillement, mirs et textiles (emploi et activité).

3594, — 12 octobre 1981 . — M. Maurice Ligot attire l ' attention
rie M . le ministre d'État, ministre du commerce extérieur, sur la
eituaton particulièrement préoccupante du textile en France.
Depuis la signature du premier accord multifibres en 1973, les
importation, ont grimpé au rythme rie I I p . 100 l'an ; les eepor-
talions, qui avaient crié de 105 p . 100 de 1974 à 1977, ne prodi idssent
p lus . I .e résultat de cette situation est un déficit des dix pays
de la Cormmun ., t, r •'• ee•"'lotcnne, vis-e-vis de leurs concurrents du
livre monde qui est passé de ti à plus de l8 milliards de traites.
t-In France, le déficit de la baiane•e cemunercicle textile r'elt•ve
à a s ti nnillierds de frimes ; les inipurla :roux dépassent 50 p . 100 du
marche intérieur : 3 .10011 emplois ont i•lé supprimés en un an.
L'imlu't'ie du timide et vie l ' haltilleutent demeure une activité
économique primer haie pour la France en particulier, et pour
la Communauté européenne . ( r ependant, l'accord multifibres qui
a i•té siené lin 11 077 n'est pas respecte, et les droits de douane,
tees différents d'un pays à l ' autre, enll' :ünenl une concurrence
déloyale et des rapports commerciaux difficiles . La demande de
protee!iun et d 'aide 10m) lce par les industr iels est justifiée et
net cessite de la part de Id France, une v(•ritable stratl•;ie indus .
trielle ferme et cohérente . Aussi, est-il tintent de veiller parti-
cul i i . rement à ce que le nouvel accord nuullifibres et les accords
bi'alcraux soient elipli p nrs et re- ;terh) e en prenant les mesures
suivantes : l' har,t :uni,alttn de, p roc•edures d'importation

	

sur-
v'e•i'iance et respect de, quotas - renforcement des contt'oles aux
(r ente rés tiens le cadre de la Couununaulé eur opéenne — adop-
lion de la diree•ti'•t •nr le niarquace d ' 01i :ti1e ; 2" définition pré-
ci,e des rapport, commerciaux attire le, pays en voie de dévelop-
pement ; 3' aide aux entrepri'.cria : diminution des charges sociales
c•utnpen :ée par l'nuententation u ' un point de la 'l' . V . A . ce qui
est un soutien à l'activité, en favorisent les exportations et en
pesant sur les importations, eans avoir d ' incidence sur le marché
naiiunal ; 4" améruai:c•nncnt du temps de travail : anise en place
,l'un systi•me d'horaires variables pour répondre aux à-coups
inhérents à la profession et pallinulièreinent pour le secteur de
l'habillement qui cet tirés saisonnier . Il lui demande que les pro-
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pu,itions qu ' il formule, et qu' correspondent au\ pre ii,'eupat,un' de
l'industrie du te .lite et de l'habillement, puis,enl ' Ire prise, en
con'iddratiun et mise, en place dan, le, délia le, plias rapide,.

fiepnuse — 1 . -- Il :u'numi,ntiun de, plane luit-,
Dan, le cadre du rertiurccmrul du contrôle de la politique ununer-
ciaie commune, lu, in,l :ore, emurnonautaires niaient d'adepte' .
un re,lement qui se r .upelpu,e a la Luit en.. de daplea
cette derniere étai! en elle) une contention purement lidt,inationale
ne faisant pas intervenir los Ineeant'me, comllunau , . .ires . Le nuu
veau redlentent

	

tt" l!',8sait du cun,eit du 19 niai Hall ,	9reLtlii
a l'a .; .,i,t :mue nniluelle entre Ir, t'inonde, atlmini',I atiu•, de, Elat,
membre ., et a la cullabu'llli n entre celle,-ri et la (a nn :ni•si .n evt
vue d'ass'ure' la bonne anpli :altun de, reglemenl :elian, duu :tniere,

ou agricole s, - a pour objet tl ' in,Gri,er en mata . , d,• lutte contre
la fraude . tut nu•r:uttsrne i•u111t7unattlaire cui,,•rrnl p r o' ia g aie d ' un
échange de iicbes d'inun'nuuitn, cunccreant le, fraudes ce, liche,
sont e\ctntinée, pan' le, rep(' ., ae•nlana, des liter., Ida!, membres
an nite3u d'ut c•omitr pn',idi' par la cumul, l ul de, cun .ntunautr,.
ll , . eh la ,l'une uneliulaiinn ,uh,l :tnliclir du dispositif ails rieur.

D ' aulre' part, maigre cella ., difti :ultes, le, pruble,ur : lie, a l 'on.
gin(' dc, pi'mdntl, ,xtilo, nul mine ré r enuocnl

	

! ' in•lilnl!(11 (1 . 111,

groupe informe' ,p,•eili,e• dans ce ,e••'feue . qui ran,titu, une e1d :11a-
tten dit rumili• cunmnunastlaire de l 'ari_,ne, a\

	

este' les prultlea :es
textile, . En revanche . l ' opposition de curial, . de nu, parlen :ni

bail autant quc

	

e, dt,er .;enzr, e .nrernant lu' pr'J!t Ille de la
respoil liilil .' t a nk. e1entu a l le n' a pas permis,

au plane! de dirent .e sur le inarl'la :e d ' tn' 1 'uue pr :-e•nlc par la
commission de, r(nin,unanne, a l 'auln,nnt• 1931 d ' abonnir, et r,

projet tien' moine d ' t•Ire rutile par la cnmm,,,ion . li. D.•li-
nitinn pliri-o t'e s rnppurl, cunuuelle i au\ :i,ec Ica pies-, en tune
de dree!oppentenl . Le, apu rent, que le (Mute :nenvvtl s' est ti`e
pote' le renouvellement de l'tutrenaeiteul mulliliilre,

	

A . 11 . t»

con,i,tent .. réduire -en s iblenment la progressii,,n de, i'npurluliun,
de produaa lextile . habillelt(•nl en I"lanee, en pro,ena]ee• des pal,
a bas , :.!aire,, puna' tenir eu :uple en particulier de l ' , .ule!ian
effective, actuelle et pré•,i,ible . de la cin,ununatllon tilt,•ri ' •ure (le
ce : produits " A tille fin . le Gouvernement a demande que de,
réductions de droit s d'avebs

	

cut-back,

	

,usent prétues lot', de
la remlgnriation en 11132 des accord, bilatetaux d 'anl,Jinttu,lion
pote' les lourni,scul', dominant, . De plu,, des taux de . . .sauce
plu ; faible, que pour l'arrangement nuultifibre, pr'i•cédr•r•nnmt
conclu ont été demandés peur le, impor!aliun, de pendait, le,
plus sensible s du ;ruupe I . Enfin . de, mecani,lne, nutir :nt\ dota lient

elle 1111, en e, 31111 de prelemr der pott,s''e, brutales d'Impur .
Galon, de pruduils iiipe•r-''nsiale, ortginalres de paya avant plu
utilise lu,qu ' ici leur, quota ' , dispua:nl rami troue ut :n',e dt• pro .

gresai,'n de Ieur ., ten'e, dans la lieuse de r1', quo! :,, A la sud- cl,
plusieurs, tü•bat, difun'ilt ' au elmseil des tnini s lri', dr la C . 1 : 1 .̀ ..
le, rr,ullal, obtenu, sont, dan, l'ensemble . coelome, aux objec-
tif, du Goucetmente•nl Un mandat terme a finalement (de donne
a la cununi,<ion de i ;rn ;elle•, pute' ,acier a lien le, ni•,oclaliun,
de rennuLellemenl de Parue-1, -nom nudlifibres outrrte, a C •note.
Les prin,ipaln i•!c,n,'Ma (u mandat ,muanirennaire po•trnl sau r les
point, cuitant,

	

\l 'tuni,me a Iru :onlre de, peu„eea subite,
d'intpur+'itiuns . tn Illée .misme

	

anti'btili t . t e

	

oui conter Ir• uu„
ance, subite, d'inipe :rlul :un, a eti• pr :•tu . ,i le, itnporl,tliun .,

de I :utnee en cuti, en protrmmue d'un pays Laurel- s ots' donné

pour un produit deternttnt' app:,r ;enant tu Croml,e 1 tn :u ;•h :in'liaea
hypersensibles . , 'acrroia-end de plu, de IU p . Mo du quota oute•rl.
par rapport aux réab,alititis de ! 'année 1)10, 1 8 .111, la U0111tnia d .]
peut ouvrir dt•, con,ultali,tn, :tao(• ce pale' fournisseur alun de

fixer une atuol imilttliun de, tintau,in, . l ' ne - .mutle condition rat
fixée putts' decleec•her ce nut,ani,nle le quota duit depaaser 1 p . I410

de, tmpou'latiuns hors C . 1•: t•: pour 193u . La dr,'tsion de la eont-
mis-ion sera prise tu ternie itou e,.U :11•ri ml l ias par ca, et pe]rra
se limiter a la , .pension partielle ou totale (Ili, clauses de flexi-
bilité . 'Ioutclot,, en ras n'(cocr au bout de deux irai, dru runaul-

laliun, ellga',,: e ; par I q commission avec le paya Iltoiansam'i . , la

(' onununaute se ré,er'.e Ir tl .oit tlimpu-cr une limule qua,ntitalite
rad lue(' pour une

	

a un ntteau qui rte set'au pas inférieur au\
i'diti,alinns d'ctuportalteui ub,ettét•, au cour, (l'une période de
référence

	

inc

	

aou plu,teur, anne:•e, prf•crdente,t . hi L'éttuction de,
droits d'acres pour les tuurnts,em's donnivaun La ct,mnti,.sion a
été autorisée a néaoeier la recherche d'une rédaction des droit,
d'acces de 10 p . 1110 en nue entre arec la pu„tbiliti• de co :upen'
sono : en matii•rc rte t'alic de perlectionnenuent passif . ( 'e point
constitue nit acqui, de prinrlpe important, conforme aux ,unhait,
du Gouvernement Irantçal, : les , retou rs en arrima , „ doivent
s'appliquer aux quatre fuurni,'ettr' prinripaus de la Cinununautt' :
Hong-kong, Corée du Sud . Macao et '1'attt'au . La demande du Gou-
vernement trançais d'inclure ana,' le 13réail n'a tuulefoi, pas été
retenue : :tais la con-uni sien ,'est engagée a obtenir bilatéralement
une certaine réduction pour deux produits sensible, . en out rant

des contreparties sur les :nitres cote ;oriel . Des réductions de
droits d'acces plus importantes ,ont possible, pute' 198 :3, compensées
par des diminutions plus faible, en I986 . :,,,ortie du nntcani, :te
asti-bouffée, évoqué ci-dessus, cette po,,ibtliti• devrait, en partie,

cmuprn,r ; Ii' lait que le, plafond, globaux plut' produit pou .: la
perioile n9t :( .t Sd, seront ctab!i, en prenant comm e base de réfé-
ronuc les (rail, d ' an't'e, retenue, aux pays lutu'ni„eur, pour 1913 .2
il.rn ; les at•nrrd, biLtleraux at•lueilentent en vigueur et non le,
impnrtaliun, ellrc•lite nettement inl•'rirue, dards la glande omaio-
rite des ras . ri ' l 'alla de crui, .anre diliétt'trie, Jas gaga, . Alors
que la rr !e a ,'ner te ion,isle a fixer un taus tle crui,~ ;u it' annuel
d'environ ,i p I Iii pute' le, quota, miterl,, le ('unseil a ar.lnpté de;
Ler\ beau n, :p l,ltt, I .lihle, pour Ir, pli :, A . 11 . 1' . el autonomes
pour le, !huit ,.,Ieau"IC, du croupe 1 :alun' . de u,l p . 1110 peur
le, fila•, de calmi, i, 2,8 ;>. Mo au loi', n uni pool le-. pantalon,.
l ' es talla de ~'rmi„alla peuveul l'Ire cct•\'1ittine, dan- le 1,111,^ae de
ln deci,itn du conseil sur !e, plafond . ,lubau': d ' importation par
produll . ,I . Tana M . rr .,i ssa ter

	

. :n' le, pote pli 'é,entii'!', Natta
:non, obtenu (nt,• de errai„ance pré,lu, par ce, pava ,raient
le, taux cnr'rspune! :ull, des pat, A . IL I r . multiplies par 1 .5 et
non _ . , .InuIi' le proposai! in ;lialenlent I q comma-,ion . l ' elle . :i a
L i te ;nduri,ro a mie'mrirr :arec Ir• pays turdilil'r :1n''en, (le utulteau\
accord, de re,lrirlimn t .lunlaire dont le Inncliunoetuent aura funde
sur 1111

	

'tsleene

	

en! .r,',' de -.Untel'!ait :e• el

	

de -aute .• ;n'de . le;
point : d . ,alla ut~•e restant iii manne, sunt let' ,alitants, aptes le
con s eil (le, nPm-lis•, de la e'

	

E . t'.

	

qui , 'est

	

ri'oni le llrn' .eLes
Ir, ; et 3 (,'cri (irto 1981

	

lr_I(nnont ridant au\ up.•raliuo, ,le
Iraii(• de perloel i uoneutent passif dl ' . l' . t'.' . Il importe que les
gonlas li,r, ne ,tuent pas tour',''

	

par ira .pestions ,e di•r,ut-
lonl 'ian, le cadre di, train . de periec!i .,nm•r:lent passif : u .c il :li,u-
taliun ,macle :,ai,iv de, u',,mnnrlalinte, réal'„•e, en .nit ;• (Ir ' 'lt

	

t-
n inc , ferra id, u tie,ru, a (ad hard, taire reehrrctu•e : ïixatien dc .;
plAlii(, , ;'nh:rly interne, pool' Ir, produits ,e•n,tlde, . e

	

:• .i
determinera 'n iiIiI

	

! ' etno!nppe

	

tului!e de, iutpt r'htu on, ;man,
l 'r point est captlal e1 d .t ra laure l 'objet d'un nu» ., :ur

dcb'a mille les tnini,lre, de la ( ' umnuunatlle de•, le moi, de L;n :or
195- : Ir n :e•,cn Iiridique• de ,uborclunner l'entre, . en t'i : :ucnr .le
l' .\ . 11 . l' . :3 p,,ur la l ' onununa tle a la conclusion d'acc'r'd, bitatr-
rau ,, ,ati,fai,altl, . ( ;i-a'e a fa 'ennuie clos repré ,enlant, Irait=,

	

:w
sein du conseil r!e, cununtnautés, la (' . I? . E . a l :naleuu•nt i l',pté
une atliluc!e non conciliante pour le• revtuanellernent de l' .\ . 11 . F.
Sur celte base, la commission a pu appu-er le 22 décembre (osier
a Gem•ve sa -dallait', an bal chi prolue .le de prora .'alion do 11u'-
rangement nuul ;tfibres jusqu 'au :il iutllet 19811 : celle st na!nr,• e,l
assortie d'une (L•ciar :tlion ,elmn laquelle le c•un,eil de la C . E . E.
ne prendra la di• :i,ion d- accepter d,•ïiltilicc•mcnt l'A . 11 . 1' . 3 qu ' a
la luuticre• des re,ultals des négociation, rclaliee, aux aune(, bila-
leraux, qui tout n ' ouvrir prochainement . Ill . — Aide aux enlre-
pri,t•, . Le minl,trc cb• l ' industrie a pr,•,enlé, au conseil (le, milliaires
du mercredi 18 nntenubre . un ensemble de mesure, Lisant ( ma~n-
lenir l'emploi el a relancer l'tnte,la>,enlenl dan .; le secteur du
lexlite-habille•mon1 . Si le principe de la ledit,'lun des chtu''es
,oci :de, a iele approuvé et annoncé publiquement, celui de le
ga,er sur un ou deus points ,upplénn•ntalres de T . V . A . n 'a pas
ete retend ” Il :t, en cifcl . ,e•nthli• pt'elrrable de ,uburdunuer la
ri•tluret'tlt nr, rnal''Ma sociales, qui pourrait aller 12 panant,,
a la cunelu,ion de tort :euliun, entre Ils entreprise, cl 'e, ponton,
public ., . Dalla celle hypmlhi•,e, l ' aille de 1'1•:1 1 preneitail la feu nie
de• ere'd't, ouIi' ye, pan' le ntiui,lrre• de l ' iu,ltt .trit• . l ' n tel dia ;tu-
aittl rletrail re•pondre a la receunoanialiun expritn .c par l'hono-
rable parlt•tnrnlai :e ,an, gn'atCUne 10c,111e iiénttai,' et plu' la
int i me aceu_Ie, eau I :nuili•e dan, le tenu', et ' ut- eplible d ' i•Ire un •-
l-ie,menlrnl re'.e]dt .luée par d ' autre, ,e . •telu', en ditfi .ille, n'ait
élu tit•ci(lro . I\ ' . -

	

Le, puutoic, puibli :', sont actuellement Ires
attentif, aux dilficullc, renrunlrre, pai n 1(. .s proles,dons du
et de l ' hauil!enn•nl . Ill•, nu'ato'e, en manne d ' antenagmnant du
letup, de Iratail ,un( otlecfirenunt (dudit ,,, par le, partenaires,
,cn•iattx en hala .] arrt Ica pouton•, public,, nolamntt•nt le nlini,l,v'c
de l'inda,lrie et le mittislere du n'a .atl.

	

('ntrGq ut•

	

ea'l Brie lire

	

rebiffons rao,au'rc,ele .t'

	

i tuerai Lunule ::,.

3665 . 12 .aulne 198t . -- M. timmanuel Hamel appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etet, ministre du commerce extérieur, ,ttr
la tluuble si nEii- tien, politique qu:nnt a l'évul ilion des relations
outre la f au'c et le_t t ' . S . A ., et irnnonliqur p a lot' le, mu rcpri ors
e\ i .arlalrii u de la l' l :iz -t' et de se, pat tt it i te•. ,le 1,1 t 'nuununautle
ecunutnique euripce•nne, de la déri,ton de l'1 :xpnrl Repart Bank
de cunrrnnl' a (ln LIal aflirain . po :u' fatut'i .ser in'lilic•iellenu•al de,
exportation, amdric .lues, un crédit sur tinft ans d'un montant
tn'nche do I nr nnill :ou, de dollar,, . II lui demande si les: Elats de la
l'ruumtmautt" feru .nttque européenne v .nl accepter sana ',agir cella
di•etsiun revi•lad,;ce t'es ambition, an,eriratnea et ;Ili, ne,>,,,., aux
quel, recourent le, l' . S . A . pour rnncurronue' Ion e>.porlaliuns eur .-
prenne, ter, lut' pays du tiers nnuute.

Iirpun .si' Apt*, l'erhec lite, réunions de l 'O . t ' . D .i : . de la lin
de 1980 sur l' .\cran_entent sur les médits a l 'e>.porlaliun tu', auto-
talés, de, i'llnt -l'ni ; ont annonce} qu'elles at :tienl décidé, a titre de
repri:,.uille,, d'oc riper à leurs e'tportalcttrs sin' certains marcha' .,
intére„ont le :n', concurrents français, t'es errait, à l'expurtalion
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d'ers durce tris lar:entent ,upév'icure à celle habituellement prati-
quée dan, le cadre de l'accord O . C . 1). E . ('es derogatimts ont concerne
une dizaine de projet, importants, dans sept pays du 'fier ; Monde,
pour de, dur ées de crcdit portée, exceptionnellement à douze ans,
cuire a vingt ans . En Afrique franeophone elle, ont Osé nut,nnntent
un proiet de barra,» hydrocleierique et tin programme d'équipement
de teleronanunications en Côte-d ' Ivoire . Ce, ces . peu nombreux au
demeurant, sont restés pets probants et n ' ont pas entraine pour

l'heure la perte de contrats pour le, ent reprise, Iran,:ai,en, en
raison notamment de, rooditions de taux dont ils étaient assortis.
Bien ciideanntent, rumine l'Arrangement sur les crcdit, a l'expor-
tation l ' autorise•, les ,abrites l' r :utçaises se ;ont alignée, ,ter les
offre, antcrieaine, en matière de durée . 1 . :1 reprise en octobre 1981
de, nénociations sur l ' Arrangement qui a per mis d ' aboutir à un
relcvenneul substantiel des tais d'interet des crédits à l'exportation.
n 'a tutlteloie pas conduit les autorité, aitlel ' ll'alne, à re'aoacer a lent'
attitude . Les aatoritee fr :atçai .ees sur le plan bilatérale comme sur
le plan roninuo :cutaire sunt donc fermement derniers ., à combattre
ler, de, prochaines rétiniens du consensus, toute, les initiatives
,Merl ;aines s usceptibles de démanteler un se Melle qui limite heu-
reu 'enteat la surenchere internationale, tout en prurura nt principa-
lement aux pays en suie de développement le, moyen, de linance-
ntcot necessaires à leur, achats de bien, d ' equipeo :nl.

_es .

Transports uee enS ,oerup„rt•n.

3894. -- 19 octobre 1941 . M. Emmanuel Hamel appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, sur
aar evelualien publiée dans le nuntero 121 (l'Aéroports Nugu_iee,
d ' o .•tobre 1981, selon laquelle le marché international de la cons-
(rnctinn et des équipement, des aéroports dopas-era vingt-cinq
milliard, de dollars au cours de, dix prochaines années . II lui
demande quelle e,l l'action du Gouvernement pour promouvoir
la participation de l'industr ie française à la conque,» de ces

debou" he,.

Ncpnusc . -- [ .es installation, d'infrastructures acroit iiI qucs repré-
sentent une convenante importante du marché mondial lié ail trans-
port aérien civil . Cette activité conce r ne notamment : les bureau
d'eluite charges de la conception et de lai eupertision des projets,
ainsi que de l'assistance technique et de la fo',n : néon le, cn,enbliers
maures d'muvre des réalisation,; fournisseur, d'équipement
t c pi penlenl, généraux des aérogare,, dquipen ents clortrnniques
etc . ialiiés, équipement, roulants au sol, . I .e chifL'e d'affaires annuel

ales] Ié :lisé à l'export :tion atteint ensiron 6311 teillions de francs,
soit i00 initiions poco' l'ingenicrie, 304) millions pour e, équipement,
de ,e rurilé aérienne, 250 million, pour le génie ci•. l et tes équipe-
tneet, géneraus . Les références les plus importantes renrpoltees à
remanger pan' no, firme ; concernent les aéroport, de Dialnurta, du
Caire, d'Abu Dhabi . de Dacca et de Dar Fie Salant . ( ' uotpic tenu de
la e•ontpctenee acquise par cette industrie gram» h s,, réalisations
neteinale,, l ' iclien den Couserncntent vise essentiellement à soutenir

et d, ie :opper Ic, manifestation, prmnotionnc!b',, coordonner les
acUuu, des diver s opérateurs fr .iivaie sur le, 'inimités tteterieurs:
veiller à maintenir la compétitivité de, bureaux d ' études à l'et .iim .ler
dons le, ca, ou la concurrence ulll'e des prcétudc ., _e radobe .,, condi-
tion simien' indispensable au suce, d'un projet.

I'„ e elle . eet,

	

r•rn'»

	

1 ' . R . S . xe.

4994 . -- 9 novembre 1'181 . — M . Georges Sarre appel!, l 'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, sur les
d!llicuite, rencontr é-c, pour 1 .1 I~s rtisolt par une »»reprise ircnr
4ai ' e d 'équiun',r,ent, destine, a la runst'uelion d'un ;,aroduc en CMon
su\iotique . gr olle commande qui appareil (tontine l 'une des plu,
imp01tanles de l ' hi,tnire cte, relation, commerciales utero-,ovic-
tiqu,•, serait miss en cause du lait qu ' un ur,eant,nie :unerieain
jugerait les matériels convertie, comme ' .,h'até .tique, . Les pro-
lonneinenls et le, retombée :- économique,' montrent assez claire-
ment qu ' un éventuel refus de la Ei sen, serait un coup Irée dur
asséné a l 'indu-lie française et ne pourrait conlribuer en lait qu 'a
favo riser d'autres. eut .' irise, éimngeres concent rent, . Il lui demande
donc si les appreciItions portées par le Coco ., ur ; :utisation fondée
per le, Etits-Cois en 1950, ne relevetl pas d'une attitude propre a
décourage' nos échanges extérieure, et quelle sera l 'altitude du
Gouvernement dans cet te affa ire.

Rtiao,, .se . — La soviet» 'l'honnson-C . S . F . a signe le 30 septembre 1981
dette contr ats pour un total de 1,8 milliard de franc, po r tant sui' la
fourniture du syetéme de lélét'ummunlcation et du sy,ténte de télé-
gestion du gazoduc d'Ourengoi . Ce, contrat, sont devenus exécu-
toires le 10 décembre dernier . Le 15 décembre dernier, lit soc'ié'té
Creusot-Loire a signé un t'uulrat de 1,4 milliard de franc, pour la
fourniliu'e de stations de réfrigération destinées ia ce nté•nte g :anduc.
Le total des cont rats conclus avec l'industrie française sur ce prcjct
s' cleve aujourd'hui à 4,6 milliards de francs .

Titi sn~' et loisir, ,ngcu'CS de r•, yuue,St.

5905. — ait novembre 1931 . — M. Jacques Godfrain demande à
M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, quelle, dis-
positions Il entend prendre à l'égard des prole .eeionnels du tourisme,
du niitins de ceux qni, nei'.nbu,tant Ie., di :no,itiuns prise, récemment
en matière de blocage des prix des service,, entendent mener une
rampanine de prunuttiun de 'ours elabti,senu'it, à l'et'anger . Cette
drinarclle de leur part implique en effet, IIe .+u !acte, la nécessité
de communiquer les Liens de la saison 1982 : nécessité que l 'arrété
de blocace du prix de, : services à leur nise :n : d'octobre 1981,
rend aujourd'hui non seulement impossible 'tais illéga l e huit qu'un
en'Iacentent n'aura pas été signé :nec le, professionnels . Ces
derniers ne pensent cependant attendre le printemps pour se
lancer a la conquéte de , marches etrange's . 1l lui demande en
con,é•quence s'il n'est i me pas qu'à l'heure actuelle . et pour une
période indeterroinée, un retard sérieux, si ce n ' est un frein
total est apporte au developpement d'une industrie dont la capa-
cite exportais le n ' est plus un secret pour personne et constitue
à ce titre un moteur essentiel de not r e ennemie.

/te rmese . -- Ainsi que le souligne l'honorable parlementaire, les
acliviles touristiques clivent pull :antnleill le commerce extérieur
franeai,, tout rit diltu . .tut l'image de nuire pays et, puisque cela
compte surtout, lin cellain art de visite . L'effort entrepris en ce
domaine est con,] :tir et encourage par les pouvoirs publics, qui
souhaitent que les professions du tou r isme conquii•t'enl encore de
nombreux marelle, et se :luisent de tlo :n'caux visiteurs . Le ministre
de l'économie et de, linanies, que j'ai saisi de cette question, est
conscient cle, dilficn',tes rencontt'ies par les professionnels en
nialü•ru' d'affichuoe de, prix et s ' appréte a conclure avec eux
de, engagement' le modération qui devraient lever tous les
obstacle, aux cautpaenes de promotion de l'industrie du tourisme
à l'étranger.

COMMUNICATION

Pol ?ipso' eaiiér'ii' ii' ;rti•s :rc'n'terest .

738 . — '27 juillet 1981 . — M . Robert Montdargent attire l 'attention
de M . le ministre de la communication sur la nére -ilé de marquer
par des initiatives apprnpriaes la semaine mondiale de l'O s N . U.
pour le clé-arnte :nent '24-31 oetoitrel . A cette occasion, l 'opinion
publique ti-ançaise' duit élit e sensibilisée sur les graves dange rs et
l'irrationalité de lin course aux armements ainsi que sur l'urgence
d'eneeeer un téritablu processus lie désarmement simultané et
prunit•',if . La m1M-télévision nationale et l'enseignement public
sunt sans cloute le, iast'umrnts les plus efficaces de cette campagne
de niasse . Il lui .Iemande de bien couloir préciser ses intentions
clan, ce domaine.

Rr. puirse . - - Le ministre de la cnnnnenicalion rappelle à l'honorable
parlementaire qu ' en tichoi, de, obliete uns contenu, clans les
cahier, de, chele ms, la proer :trnnialion (le, émission,' de télévision
re'li'se de la solde respon'abiüté de, presi .lents et de ' conseils

d 'adni gti,I calion des soviet,» nationale, r te proerantnte . II revient

donc a rcux-ci de selteibilierr l'opinion putiliquc sur le problème
du do'nn'nu•ntonl . De, rcn-eignent•nl s c•unuuuniqués pal' le, sociétés
nelioeale• de plemaut .ile, il i-eesoit qu 'à l ' occasion de la semaine
moedi,le pour le d'•,v'nteni»nt, or ni,iisee par les Nations Unies du
21 au :11 octobre 11111, le, soc'ié'té, nationale- de ra lie et de teié-
vi-ion ont rendu compte, dans leur, diffétcntes éditions d'informa-
tion . rl'nne part, de vit laine, manifestation s et déclarations relatives
anus risques du -urannemcnt el, fi'ant'e lent, des actions menées
en faveur du peuiii-utc . Il convient, ainsi . de noter que les sociétés
de I,'lévi,inn ont pal ranemé, pendant Is pc'riu,ic• du 24 au 31 octobre
1941, différent, repo rtages, en fonction évidemment de l'actualité,
sur le, manifestation, pac•iii,tes qui ee surit déroulée ; à Rome, à

Lunaires, a Parie et tin Itéuublique fédérale d ' Allemagne . I .a direction
de l'information rie Radio-France, pour ce qui la concerne, avait
sp :cialenmet tt'siene un responsable pou r préparer et suivre celle
question et prenable contacte néc»,sairc•, . Ainsi, différentes émis-
sion, mil été réalisée, dans le but d'apporter au public une infor-
ma t ion complote sur le thenle dont il s ' agit.

Rurliudijfu : on et teiemmoe (programmes : Luire-Atlurrtiytre 1.

889 . — 3 .rom t 1981 --- M. Alain Madelin se fait l'eeho auprès de

M . le ministre de la communication du voeu émis par le conseil
général de Loire-Ulanti•lue demandant que les émissions de i c .R.3-
[Jretagne Inc'Inent le compte rendu de l 'actualité de Loire-Atlan-

tique, que ces cnti,siois soient ret ransmi s es sur le territoire de ce
département par l'une au moins des trois ,haines de télévision.
Il lui demande quelles mesures il lui parait possible de prendre en
ce sens . Il est en effet important qu ' entre les quatre départements
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de la région Bretagne et le département de Loire-Atlantique puisse

	

assimilé à la dlïiu• .iun d'un programme eau sens de la loi du
exister une complémentarité conforme et aux aspirations culturelles
de cette région et au voeu des habitants et des élus de Loire-
Atlantique.

Réponse . — Le voeu dont l'honorable parlementaire se fait l 'inter-
prète, et qui cousue à diffuser sur l ' une de : : chaînes de tcléei,iun
des actualités télévisées ré tiona :es de Bretagne dans ies Pays de
Loire soti eve à la toi .) un nrobiénie technique et un problème de
principe . Sur le plan technique, l ' aire de diffusion de : ' émetteur
de Nantes - haute-Goulaine s'étend au Maine-et-Loire et à une par-
tie de la Vendée . D n'est donc pas possible de limiter cette diffusion
au seul département de la Loire-Atlant i que . dur le plan des prin-
cipes, il t'envient de rappeler que la société nationale de pvograninie
F .R. diffuse les éiei,;ions d'ar•tualités tcleti-ires dans des zones
qui doivent correspondre au découpage régional, tel qu'il résulte
de l'organi-arion admjni,lrative cru territoire . Ainsi, le département
de la Loire-Atlantique ne peut être considéré autrement que comme
faisant partie de la région des Paye de Loire . A cet égard, les
émissions d'information diffa-ées par la société F . R. 3 on! vocation
à exprimer les particularismes des différents départements tout en
respectant l'eniité régionale, telle qu'elle résulte des institutions et
telle qu'elle est vécue dan ; le, fans sur le plan de la vie économique,
sociale et culturelle par les habitants de l'ensemble de la région.

Syndicats projessioenels (droits syndicau .r).

1004. — :3 août 1981 . — M . Alain Bocquet attire l'attention de

M . le ministre de la communication sur les atteintes aux libertés
dans ha société nationale Radio-France. Au cours de la réunion du
comité d'entreprise du 17 juin 1981, les preuves ont été administ rées

que la société Radio-France a, en 1979, payé une agence de police
privée pour enquêter sur un délégué syndical . Cette enquête a
duré trois mois, jusqu'au départ de l'intére-se en congé sans solde,
et avec intrusion dans son domicile . Cette en q uête policière a été

payée par Radio-France au moyen de factures établies sous de
fausses énonciations. Le 23 juin 1981, la direction a reconnu les
faits en comité extraordinaire . C'est donc légitimement que le per-

sonnel de Radio-France s' est ému devant de tels procédés . Il a
demandé, au (murs de l'assemblée. générale du 25 juin 1981, l'uurer-
ture d'une enquête administrative sur cette atteinte aux libertés
et ces faux en écriture, ainsi que sur tous les agissements compa-
rables qui auraient pu -et produire à Radio-France ou dans l'une
des autres sociétés de radio-télédiffusion . Depuis cette demande,

aucune suite n ' a été donnée . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour faire la lumière sur de telles
atteintes à la liberte et les faire cesser pour Lavenir.

Repense . — Le président directeur général de Radio-France alors
en fonctions a indiqué dans une cummuaicatlon au comité d'eul•'e-
prise le 23 juin 1981 qu'il n'avait eu aucune cennaissa nce directe un
indirecte de., faits incrtminde qui remontaient à 1979, mais que le
dossier qu'il venait de constituer taisait api>arailre que, dite, le
cadre d'investigations sur des sorties et des utilisations exterietu'es
de mal-riel technique sans autorisation, il a•. ait e-t ' fait appel, axant
de saisir éventuellement les aulurit''s jmüciaires, a une ent reprise

privée de surveillance dent la c•nllabun:ti,rn avait été au demeurant

interrompue avant le tel me initialement fixé. Tout en du'sauproncaut

fermement ces méthodes, le président directeur grnéral de Radio-
France indiquait qu'il c'était pas prouve que le but recherché élail

de porter un discrédit sut un responsable syndical du seul fait de
ses respon,bilités . De plus l ' intéressé qui, pour coeventune-ex per .,n-

nelles, avait demandé et obtenu un congé sans sc,ide en 1979 . était

sur le point de réintégrer sur sa demande RadiuFrauce . Des disco
sitions internes a Radio-France ont été prises, individuelles et *';le-

raies pour rappeler au respect d'une déontologie élémentaire dans
une société nationale chargé d'un service public . Toutes les ch-po.
citions seront prises dans l'ensemble du secteur public audioti>nel

pour qu'un tel fait, qui appareil isolé, ne puiss e se reproduire.

Co mmunes (rapports avec les arlmisistrés).

1147 . — 3 août 1981 . — M. Michel Noir demande à M . le minis-
tre de la communication si les service, juridiques de son ministcre
ou le Conseil d ' Etat ont été consultés sur la conformité à la loi du
3 juillet 1972 et au décret du 20 mars 1978 des nouveaux services
d ' information électronique destinés au grand public, actuellement
mis en place par diverses municipalités.

Réponse . — Les services d'information électronique munici pale
actuellement mis en place, ont, dans leur diversité, le caractere
commun d'être constitués de panneaux affichant des informations
locales à l ' intention du public . L'affichage est réalisé soit par l 'inter-
médiaire de cassettes composées par chaque municipalité, soit par
un branchement sur le réseau commuté des P .T.T. qui permet, à

partir d'une mairie, de modifier la composition des textes en utili-
sant le téléphone . Dans les deux cas, ce procédé ne peut pas être

3 juillet 1974, oar un prucéde de téléco :nmunication . Si ce procédé
constitue u :u' innovation dans les technique, de l'afiicba' ;e, il
s'apparente . menine tenu de ses caractéristiques f .nictionne :les aux
formes anterieures de journaux et d'affichages lumineux.

Radiodiffusion et télérisiuu (publicités.

1840 . — :Il août 1981 . - M . Henri de Gastines appelle l'attention de
M . le ministre de la communication sur les conséquences fàcheuses
qui résultent de la publicité intensive portant sur les jouets à la télé-
vision . Il est (liement qu'elle soumet les parents — même ceux ne
pouvant être taxés etc tasisnte — à une pression de la part de leurs
enfants, laquelle, si elle aboutit, se t raduit par un achat qui n'était
peut-être pas prévu et que doit donc subir le budget familial . D'autre
part, il peut arriver que le jouet ne donne pas tes satisfactions atten-
dues, découlant d'une utilisation rendue attrayante lors de la présen-
tation mais qui s'evère plus contestable de la part de l'enfant . Enfin,
compte tenu des moyens financiers particulièrement importants que
cette forure de puhlic•ite exige, celle-ci risque d'éliminer du marché,
et donc de vouer tu la disparition . les petites entreprises ne [musant
assumer une telle charge . Pour ces différentes raison :, il lui denemde
s'il ne lui parait pas opportun de limiter la publicité télévisée concer-
nant les jouets . dont les efeels néfastes ont déjà été relevés dans
d ' autres pays, et notamment aux Etats-Unis.

Réponse . — Depuis l'int roduction de la publicité télés isée pour
les jouets, la Régie française de publicité a veillé tout particulière-
ment à ce que la publicité de ce secteur sensible respecte une déon-
tologie tri-s st r icte . Une réglementation extrécneuuent sévère, sans
doute la plus sévère d ' Europe, u été élaborée par la R . F . P . et
appliquée par la commission de visionnage. Les jouets font l'objet
d ' un examen préalable approfondi et sont parfois testés . Ils doivent
répondre à des normes très st rictes en matière de sécurité de même
que sont appréciés lear valeur ludique et le rapport entre la qualité
du jouet et le prix affiché . En ce qui concerne leur présentation
pubiicitaire, les messages ne doivent pas contenir d'éléments qui
pourraient abuser les jeunes téléspectateurs et provoquer leur
déception ; c'est ainsi que les jouets doivent être montrés dans des
conditions de jeu réelles, les surimpressions telles que = piles ou
accessoires vendus séparément e sont exigées chaque fois que cela
est jugé néce«aire . 'Foutes ces règles sont détaillées dans une note
de jcrisprudence consacrée aux jouets, diffusée aux membres de
la profession . Dans ces conditions de contr ôle vigilant, il n ' apparaît
pas que ler : >pots publicitaires sur les jouets puissent avoir des
conséquences excédant celles des devantures de magasins ou des
catalogue de jouets . Toutes les études faites dans ce domaine
montrent d'ailleurs que la publicité télévisée est loin d'être le
seul facteur dans la décision d'achat des enfants . Globalement . la
publicité consacrée aux jouets ne représente qu ' une part faible des
recettes de publicité télévisée - T . F'. 1 : 3, :3 p . 100 en 1980 et
2,2 p . 100 ee 12.81 ; A .2 : 2,3 p . 10(i en 1980 et 1,8 p . 100 en 1981.
Toutefois, cette profession ayant la caractéristique de réaliser les
deux tiers de son chiffre d ' uffutire .s Mirant les derniers mois de
l'année, la R . F . P . a imposé des limites trr .s s :iveres aux annon-
ceurs afin d'éviter une densité excessive des messages en fin
d'année . Le moulant global des campagnes en faveur des jouets
a été limité quantitativement et la R . F . P . a fixé un plafond par
annonceur .1300 04 francs pour l ' année 19EIt . Cette dernière mesure
favorise dél ;ber ment l'accès ses petites et moyennes entrepri-es
du sec•le u• du jouet à la publicité télévisée . Ainsi les préoccupa-
tions de l'honorable parlemenla'rc de limiter le volume de la publi-
cité télévisée, de ne pas défavoriser les petites entreprises de ce
secteur et de contrôler sévèrement le contenu des messages pub'.i-
citaires sont el :es prises en considération dans l'action de la Régie
française de publicité.

Postes et télécommunications (courrier).

4228 . — 2i ; uctohre 1981 . — M . Daniel Goulet expose a M. l•

ministre de la communication qu 'avec la récente augmentation du
tarif d'envoi postal des périodiques portant un numéro de commis-
sion paritaire, ceux-ci ne bénéficient plus d ' une tarification parti.
culière, due justement à leur périodicité, niais soient astreints au
tarif général des plis non urgents . Le coût d'envoi en métropole
d'un périodique pesant de 20 à 50 grammes vient en effet de passer
de 0,80 franc à 2 francs, ce qui représente une augmentation de
150 p . 100 . Dans ;e même temps l 'augmentation du tarif international
pour le même envoi n'est que de 27.7 p . 100, l 'expédition du
périodique à l'étranger passant de 0,91) franc à 1,15 franc. Il lut
demande s'il n'estime pas particulièrement opportun qu'un frein
soit mis à de telles augmentations qui risquent d' être fatales à
l 'existence des petites publications . 1l souhaite qu ' une action soit
entreprise dans ce but, en liaison avec le ministre des P .1 '.'1' .

Réponse . — Contrairement aux informations reçues par l ' honorable
parlementaire, les publications de presse inscrites à la Commission
paritaire des publications et agences de presse, expédiées par les
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éditeurs, continuent de bénéficier de tar i fs postaux préférentiels .

	

décider de la diffusion. de spectacles de marionnettes . II convient,
La récente augmentation de 27,2 p . 100 de ces tarifs en régimes

	

toutefois, de rappeler à l'honorable parlementaire que le Couver-
intérieur et international, fixée par décret n" 81-885 du 29 septembre

	

nement est particulierement conscient du besoin réel par nos
1981 n'aboutit en aucun cas à la disparition de l'aide postale . Le

	

concitoyens de découvrir de nouvelles créations. A cet égard, le
montant de cette aide varie notamment en fonction du degré de

	

ministre de la communication tient à souligner que l'e`fort financier
préparation des envois effectués par les éditeurs . La réglementation

	

supplémentaire consacre à la création audiovisuelle der les orge-
postale distingue sur ce point les envois routés et serai-routés qui

	

nier-nos publics de la radio-télévision, dans le cadre du budget
font l 'objet d'un tri préalable à leur dépôt par les éditeurs . Dans

	

pour 1982, sera d ' un montant de l'ordre de 110 milions de francs.
le prolongement des conclusions de la Table ronde Parlement-presse-
administration instituée par le Premier ministre le 28 mars 1979 en
vue d ' améliorer les conditions de gestion de I ;' poste, le ministre
des P.T. T. a décidé, par décret n" 81-885 du 29 septembre 1981
portant réaménagement des taxes applicables aux jou rnaux et écrits
périodiques, de soumettre les envois e autres journaux catégor ie
réservée aux publications réexpédiées sans traitement spécial par les
particuliers, au barème des plis non urgents . Cette décision s'inscrit
dans en ensemble de dispositifs adopté par le Gouvernement et
devrait permettre une amélioration des condition, de gestion de la
poste . Toutefois, soucieux de ne pas voir accroitre de façon trop
importante les charge ; des entreprise, de presse relatives à la pros-
pection et au recouvrement des abonnements, le ministre des P .T .T.
a récemment annoncé que l'augmentation des tarifs des plis pos-
taux non urgents, prévue aux taux de 18 p . 100 serait limitée à
10 p . 100 .

Audiov suel ,Ivstitut national de l ' audiovisuel).

6372. — 7 décembre 1981 . — Mme Paulette Neveux attire l 'atten-
tion de M. le ministre de la communication sur l'injustice dont sont
victimes les femmes analystes de documentation à l'Institut national
de l'audiovisuel ,l . N . A ., . En effet, le D . U . T . (diplôme universitaire
de technologie), qui est le diplôme minimum exigé au recrutement,
n 'est pas reconnu au méme niveau dans leur profession que dans
les professions des hommes, ce qui est le cas à l'I .N .A . (D .U .T.
femmes B II, D .U .T . hommes B III, B III égale 550 francs de plus
en début de carrière . Elle lui demande quelles mesures il entend
prendre afin que ce droit aussi élémentaire que l 'égalité des
salaires passe enfin dans les faits.

Radiodiffusion et télévision tprogramrsest.

4391 . — 26 octobre 1981 . — M . Yves Sautier attire l'attention de
M. le ministre de la communication sur des situations qui lui
paraissent choquantes en matière d'information télévisée . Il est
certes conscient que !e Gouvernement n'a pas, en principe, à inter-
venir dans le contenu des programmes des sociétés nationales de
radio et de télévision, mais il ne lui appartient pas moins, en tant
qu 'autorité de tutelle, de rappeler les responsables de chaines à
certains principes d'objectivité ou tout au moins d'équilibre . Ainsi,
il lui fait observer que, par exemple, Antenne 2 n'avait pas pour
ha, 'tilde . dans ses journaux de la mi-journée, de n'inviter que des
Pei annalités favorables a la majorité parlementaire avant le
10 mai 1981 . Or il semble, depuis lei, changement, intervenus dans
la direction de cette chaire, qu'une tris grande majorité des per-
sonnalités invitées à Antenne 2 Midi, qu ' elle, appartiennent ou non
aux milieux politiques ou syndicaux, soient toutes favorables à la
gauche. Il lui demande si c ' est de cette manière que le Gouverne-
ment conçoit le pluralisme d ' expression.

Réponse . — Les articles 4 des cahiers des charges de, sociétés
nationales de programme font obligation à celles-ci de rendre compte
de l ' actualité quotidienne de façon objective . Ces sociétés doivent,
par ailleurs, veiller à ce que le, opinions de nos concitoyens et des
personnalités des milieux politiques ou syndicaux, dans leur plura-
lisme et leur diversité, puissent s'exprimer a la radio et à la télé-
vision . L honorable parlementaire peut titre certain que le ministre
de la communication s'assure du respect de ces règles démocra-
tiques qui constituent tin des principaux objectifs de l'action gouver-
nementale . il convient, à ce propos, de relever q,te la .société A .2,
soucieuse du pluralisme d ' expression, a invité, dans le cadre du
journal télévisé de la mi-journée, outre des représentants du patro-
nat ,MM . P . Moussa, O . Lecerf, Y . Galien A . Chevallier .. .) des per-
sonnalité, politiques et .eyndicates telles que MM . Y . Chnlard ,3 juin,,
Jacques Toubon ,15 juin, Michel Noir ,9 juillet,, Itené Monory
,22 juillet,, Jacques Toubon , 20 août), .Jean Lecanuet ,28 août,,
Bernard Pons ,9 septembre), lift Deniau ,12 septembre), Bernard
Stasi , 2 novembre ., Main Jappe X20 novembre', sans oublier des
homme, tels, MM . Louis Pauncels, .Jacques, Faieaet, .lean Dutourd.
Il n'est cependant pas sans importance de rappeler à l'honorable
parlementaire que c'est dans le souci de mieu refléter et commenter
les événements de l 'actualité, que la société Antenne 2 a été amenée,
à plusieurs reprises, à inviter des responsables de la nouvelle majo-
rité politique à s'exprimer dans le cadre de ; journaux télévisés.

Radiodiffusion et tétérision t progrnnnnes,.

4964 . — 9 novembre 1981 . — M . Rodolphe Pesce attire l 'attention
de M. le ministre de la communication sur l ' absence de spectacles de
marionnettes de création française sur les chaînes de télévision
nationale . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pont'
favoriser la programmation de tels spectacles qu'un certain nombre
de créateurs marionnettistes sont à même de produire pour notre
télévision.

Réponse . -- En dehors des obligations contenues dans les cahiers
des charges, la programmation des émissions de télévision relève
de la seule responsabilité des présidents et des conseils d 'adminis-
tration des sociétés de programme . Il revient donc à ceux-ci de

Repense. — Le ministre de la communication informe l ' honorable
parlementaire que la grève des analystes de documentation de
l'Institut nat .onal de l'audiovisuel a pris fin le 27 novembre 1981.
Les personnels de l'Institut national de l ' audiovisuel, établissement
public à caractère industriel et commercial, sont régis par le décret
n" 75-1352 du 31 décembre 1975. L 'arrêté interministériel du
21 avril 1971. fixe, notamment pour les analystes de documentation,
les conditiors de recrutement, de salaires et d 'avancement. En appli-
cation de ses dispositions, ces personnels sont classés dans la
catégorie B Ii Il a, toutefois, été observé que l 'exercice de leur
fonction, compte tenu du nécessaire emploi des techniques nouvelles,
justifie une revision de leur grille indiciaire . C' est pourquoi, il a
semblé nécessaire, pour 1982, de revaloriser la fonction d'analyste
de documentation et de reclasser tous les agents concernés dans
la catégorie superieure (B Ill) . Enfin, il serait difficile de retenir
le concept s discrimination sexiste ^ puisqu'en l'espèce le corps des
analystes de documentation est ouvert et comprend parmi ses
membres des personnels des deux sexes.

CULTURE

Arts et spectacles danse : Rhône).

5064, -- 9 novembre 1981 . — M . Michel Noir appelle l'attention
de M . le ministre de la culture su' l'c :.l-érience pilote conduite à
Lyon avec la création il y a deux ans d'une maison de la danse.
('elleei e acquis une notoriéte nationale et internationale et constitue
un lien probablement unique en province de centre réservé à la
chorégraphie contemporaine et classique Le succès de cette initia-
tive a c'té rendu possible jusqu 'à ce jour par le soutien financier
de collectivités locales : ville de Lyon, conseil général du Rhfrne,
conseil régional . Ce sucerai conduit aujourd ' hui à un développement
des activités qui nécessite son attention . Il lui demande s'il peut
envisager dans le budget peur 1982 une aide conséquente permettant
de faire participer l'Etat à cette heureuse initiative.

Rép »use . — Dès sa création en 1980, la maison de la danse de
Lyon a dlé perçue comme un élément sup p lémentaire important du
dispositif de diffusion chorégraphi nue en Fronce et spécialement
d'aidé à la jeune danse . Pour accentuer cette orientation favorable
aux jeunes compagnies, 1'Lt' t a accepté de pertici, er à l'action
entreprise par les cinq troupes chorégraphiques cofondatrices de la
mai mn de la danse et dont l'initiative avait, par ailleurs, reçu l ' agré-

ment de la ville de Lyon . Certaines conditions ont alors été posées
afin que l'institution tr ouve son o riginalité par rapport aux autres
salles Je théâtre qui, en France, programment également de la
danse . Ces conditions étaient d 'autant plus justifiées que le local
abritant la maison de la danse accueillait, pour cinquante pour cent
d: son temps, des activités non chorégraphiques . Il a donc été
admis que l'aide de l'Etat serait affectée à la création des ouvrages
erogramniés par la maison de la danse et que celle-ci coproduirait
avec de jeunes compagnies invitées . Par ailleurs, une aide au fonc-
tionnement lui est accordée dont le caractère exceptionnel doit
titre souligné au regard du principe selon lequel le bénéfice des
subventions est ouvert au profit des compagnies et non à celui des
structures d 'accueil . Cette exception trouve sa justification dans
l 'originalité de l ' institution dont l'action en faveur de la création
nécessite l ' existence de structures permanentes . Ces modalités du
soutien financier de l 'Etat ayant été acceptées, une aide de
125000 francs a été versée à la maison de la danse dès 1980 . En 1981,
le montant de la subvention a connu un développement important,
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en France qu'en Algerie soit trois ans sous les drapeau, . En
conséquence, il lui demande de lui faire connaître les mesures
qu'il compte prendre pour remédier à cette situation.

Réponse — Aux termes de l'article L . 3 du code du service
national . et sauf convention internationale prévoyant une dispense
à leu r égard, tore: les citoyens français du sexe masculin ainsi
que lus ét r angers sans nationalité ou beneficiant du droit d'asile
sont redevables du service national en France . Dès ;ors qu'il :,pga-
rait, au regard de la législation française sur la nationa'ile, que
les jeunes gens auxquels fait allusion l'honorable parlementaire
entrent dans la situation évoquée ci-dessus, il est fait application,
en l ' absence de conv ention en la matière arec l'Algérie, des uispo-
sitions du code du service national . Cependant, afin que ces jeunes
gens ne soient pas assujettis à un service national en Algerie •'ils
retournent dans ce pays, une telle convention doit être passe
entre le Gouvernement français et les auto r ités algériennes : les
études sont en cours actuellement pour eviter cette double
obligation.

Assurance triei!!essc . rénine des fenctioruta'res rit ils et militaires
n'aient des pc lSeine e

6420 . -- 7 décembre 1951 . — M . Claude Labbé afpelle l'attention
de M . le ministre de la défense sur les préoccupations des cheminots
anciens combattants au sujet de l'inégalité de traiteraient dont.
pàtissent, en ce qui concerne les bonifications peur campagnes,
ceux d 'entre eux ayant particip-5 aux opération ; militaires en
Afrique du Nord . Alors que le droit au bénéfice te la campagne
double a été reconnu aux anciens combattants des lerniers conflits
mondiaux (1914. 1918 et 1939 . 1943), les anciens combattants d'Afrique
du Nord, fonctionnaires ou assimilés, ne peuvent (prétendre à cet
avantage, lequel devrait leur êt r e étendit en toute équité . II lui
demande de prendre toutes dispositions pour mette fin à cette
restriction qui pénalise les intéresses et à laquelle il ne peut être
opposé d'objections valables.

Réponse . -- Les bénéfices de campagne, qui s'ajoutent à la durée
des services effectifs dans la liquidation des pensions du code des
pensions civiles et militaires de retraite, sont attribues aux anciens
combattants d'Afrique du Nord conformément aux dispositions du
décret n" 57-195 du 14 février 1957 . Ce texte a permis d 'attr ibuer
aux anciens combattants d'Afrique du Nord le bénéfice de la cam-
pagne entière au lieu et place de la demi-campagne nor malement
prévue pour les militaires en service sur les territoires consideres.
Attribuer aux anciens combattants d'Afrique du Nord le benefice
de la campagne double prévue en faveur des anciens combattants
des derniers, confits mondiaux constitue l'un des souhaits le plus
souvent évoques soit par eux-mêmes, soit par leurs représentants ;
il n'a pas manqué de retenir l'attention du ministre de la défense.

Service national (objecteurs de corts .•ier,ce).

6632 . — 7 décembre 1981 . — M . Maurice Briand signale à M . I.
ministre de la défense le cas de MM. Kerrain et Corbel, insoumis,
actuellement incarcérés à Rennes . Il lui demande s ' il ne lui parait
pas possible de placer les intéressés en position d ' appel différé jus-
qu'à la promulgation de la loi portant nouveau statut de l' objec-
tion de conscience afin de permettre aux intéressés d ' en solliciter
le bénéfice.

Réponse . — La question posée évoquant la situation de person-
nes nommément désignées, le ministre de la défense fait connaître
qu'il est répondu par lettre à l'honorable parlementaire.

Logerdents (préts,.

6956. — 14 décenibre 1981 . — M . Jean-Pierre Kucheida attire l 'at-
tention de M . le ministre de la défense sur les conditions d ' accession
à la propriété des gendarmes . Les gendarmes en activité résident à
titre principal clans leur caserne . Bon nombre d 'entre eux souhaitent
acquérir un logement dont ils pour ront bénéficier, l 'àge de la re-

traite venue . Les aides relatives à l'accession à la propriété leur
sont aujourd'hui interdites : en effet, ceux-ci ayant leur résidence
principale dans leur caserne, l ' acquisition d'un logement est comprise
par les dispositions réglementaires actuelles comme l 'acquisition
d ' une résidence secondaire . Il lui demande que les gendarmes puis-
sent bénéficier des aides à l 'accession à la propriété dans une limite
de temps raisonnable avant leur départ à la retraite . Cette mesure
répondrait à un souci de justice et éviterait le cumul emploi-ret r aite
des gendarmes qui, désirant accéder à la propriété, se voient
contraints d'exercer une autre profession après leur retraite.

Réponse . — La situation des gendarmes au regard de la régle-
mentation de l ' aide au logement a fait l'objet d 'études particulière-
ment attentives . Celles-ci ont permis d' apporter à cette situation

de l 'ordre de 165 p . 100, qui la porte à ;3320iX3 francs . Le rappel de
ces chiffres traduit suffisamment l'intérêt suscité par l'activité de
la maison de la danse m, is aussi le souhait qu'un développement
symétr ique des aides allouées par les partenaires de l'Etat puisse
être inscrit dans leurs propres prévisions budgétaires.

Archives 'fonctionnement,.

5700. — 23 novembre 1981 . — M . Hubert Dubedout attire l ' atten-
tion de M . le ministre de la culture sur la situation difficile des
personnels de conservation des Archives de France . En effet,

l'insuffisance constante au cour s de la derniére décennie des moyens
accordes à la direction des Archives de France, tant en personnel
qu'en credits d'investissement, est flagrante . Par ailleurs, alors que
ces fonctionnaires sont issus d ' une grande école, ils sont anorma-
lement déclasses par rapport aux corps comparables de la fonction
publique . En conséquence, il lui demande s'il a l'intention d'ouvrir
des négociations avec les organisations représentatives et, le cas
échéant, dans quel . delais il compte le faire.

Réponse . — C 'est à juste raison que l'honorable parlementaire
appelle l'attention sur la situation difficile du personnel de conser-
vation des Archives de France . D est certain que l'accroissement
régulier des versements d'archives, de méme que l'extension consi-
dérable de la clientéle des chercheurs, extension liée à l'évolution
de la science historique contemporaine, ont notablement compliqué
la mission incombant aux conservateurs . Un plan de recrutement
visant à atteindre progressivement une adéquation des moyens aux
besoins a bien entendu été élaboré . Les créations d'emplois de
conservateurs qui ont été accordées dans le cadre du budget 1982
permettront de résorber en partie les difficultés actuelles . Les
efforts qui seront poursuivis en ce sens devraient normalement
permettre aux archives d'assurer pleinement leur fonction . Par
ailleurs, il apparait certain que, si l'on considere l'importance des
attributions confiées aux conservateurs d'archives, leur niveau
scientifique ainsi que l'extr ême difficulté du concours d'entrée à

l ' école nationale des chartes, la carrière de ces fonctionnaires et
les rémunérations qui leur sont servies, paraissent assez déce-
vantes . q n'est cependant pas possible d'envisager dans l'immédiat
la refonte du statut particulier qui régit ce corps, par suite des
instructions du Premier ministre relatives à la pause catégorielle.
Le ministre fait néanmoins procéder à une étude approfondie de la
situation et des structures de ce corps afin d'être à méme d'ouvrir
les négociations utiles avec les organisations reprtsentatives dés
que la conjoncture le permettra.

DEFENSE

Sports (courses automobiles . Bouches-du Rhônei.

3035 . — 28 septembre 1981 . — M . Vincent Porelli attire
l'attention de M . le ministre de la défense sur les problèmes
que rencontrent des associations sportives automobiles du
département des Bouches-du-Rhune pour organiser des courses
automobiles . En effet, alors que l'organisation d'épreuves
automobiles nécessite une préparation importante et soulève de
nombreux problèmes financiers et de calendrier, quelques jours
avant l'heure des déroulements prévus certaines doivent être annu-
lées parce que la gendarmerie refuse d 'en assurer la couverture.
Si de tels procédés devaient se reproduire, c ' est la poursuite de
l'organisation des épreuves automobiles par les petites associations
qui serait remise en cause . C 'est pourquoi il lui demande quelles
nesures il compte prendre pour éviter que de tels faits se
reproduisent.

Réponse . — La gendarmerie consent un effort important pour per-
mettre le bon déroulement des cour ses automobiles locales . Cepen-
dant, elle ne peut répondre favorablement à toutes les demandes
reçues en la matière, fort nombreuses au demeur ant . L'accroissement
des charges auxquelles elle doit faire face, spécialement à certaines
périodes de l'année, la conduit alors à se consacrer entièrement à
ses missions traditionnellees prioritaires : la protection des per-
sonnas et des biens . Compte tenu de ces impératifs, la gendarmerie
se tient en liaison étroite avec les organisateurs de telles épreuves
sportives afin de les avertir en temps opportun de la suite qui est
réservée à leur demande, dans la mesure toutefois où ils prennent
eux-miteres ia précaution de l ' adresser suffisamment tôt au respon-
sable local de cette arme.

Et rangers (Algériens).

5693. — 23 novembre 1981 . — M . Jean-Marie Bockel appelle l 'atten .

tion de M. le ministre de la défense sur la situation des jeunes

gens nés après 1962 de parents algériens sur le territoire national
par rapport à l' obligation du service national . .Il semblerait qu 'ayant

la double nationalité, ils seront appelés sous les dra p eaux tant
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un certain nombre d'aménagements qui tiennent compte de l'obli-

	

été abrogée par l'article 27 de la loi n" 69-1263 du 31 décembre 1969.
gation qui est faite à ces personnels d'occuper un logement de

	

Le décret n 69-261 du 17 mars 19d9 portant réorganisation admi-

fonction . Desormais, les militaires de la gendarmerie qui souhaitent 1 nistrative de la Guyane a délimité tes arrondissements actuels de
acceder à la proprieté bénéficient des di sp ositions du decret

	

Cayenne et de Saint-Laurent-du-Maroni . Martinique : les arrondisse-
n" 777-914 du 27 juillet 1977 pris dans le cadre ne loi du 3 janvier talents de Trinité et du Marin ont été créés par les décrets n" 65-790

du 15 septembre 1945 et n" 7-i-329 du 2ti avril 1974 . Réunion : les
arrondissements de Saint-Pierre, de Saint-Benoit et de Saint-Paul
ont été créés par les décrets n' 64-925 du 3 septembre 19134, n" 68-862
du 2 octobre 1968 et n" 69-216 du 21 septembre 1969.

1977 portant réforme de l'aide au logement, qui 'ur ofirent la
possibilité d'acquérir un logement avec l'aide de l'Etat sans atten-
dre d'être proche de la retraite : dans cette hypothèse, l'accedant
à la propriété doit conclure avec l'Elat une convention type régie
par le titre V de la loi du 3 janvier 1977 par laquelle il s'engage
à louer . ',Mitant un bail d ' une durée minimum de neuf années, le
logement qu 'il fait construire ou achète en attendant de pouvoir
l'occuper personnellement . Par ailleurs, le delai de trois ans accordé
par le decret du 24 janvier 1472 relatif aux primes et prêts pour
l'occupation des logements destinés a être occupes en titre par le
bénéficiaire des prêts dés sa mise à la retraite, a été porté à cinq
Innées par le décret du 27 juillet 1977 . Celle réglementation per-
met pratiquement à un gendarme qui veut construire de mettre
en chantier sa maison neuf ans avant la retraite puisque la durée
qui sépare l'octroi du prêt et la déclaration d'achèvement des
travaux peut être de quatre ans ; il petit même .souscrire un plan
d ' épargne-logement treize ans avant la retraite . Dans le cadre
d'une aide spécifique aux personnels de la gendarmerie, contraints
de supporter des remboursements croissants d 'emprunts apres leur
mise à la retraite, un plan de financement adapte a leur situation
particulière a été mis en place en liaison avec le crédit agricole,
la caisse nationale du gendarme et le Crédit foncier de France
C » s aménagements à la réglementation de l'aide au logement per-
mettent donc aux gendarmes en activité de se constituer un patri-
moine immobilier.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Departesients et territoires dunlre-ruer
'Martinique

	

produits agricoles et alimentaires,.

2637 . — 21 septembre 1981 . — M. Camille Petit appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra .
lisation (Départements et territoires d'outre-mer), sur l 'inquiétude
que manifeste la S .I .C . A. des producteurs de cannes a sucre de
la Martinique S . A . sur les perspectives de fonctionnement de l'usine
à sucre du Lareinty dans le cadre de la réorganisation de
l'économie sucrière et rhumière . Ces planteurs ont exprimé leurs
préoccupations quant a la quantité de cannes dont pourra disposer
ia société d'économie mixte en création . II lu, demande quelles
dispositions seront prises pour contribuer à assarer la priorité
essentielle que constituent la réorganisation et la relance du secteur
agricole afin d'atteindre un objectif de 25000G tonnes de cannes.

Réponse . — Les décisions prises par le conseil général de la
Martinique de créer une société d ' économie mixte pour maintenir
un outil industriel de production de sucre dans ne département ont
été confirmées au cours de la session extraordinaire du 30 octobre
1981 . La rénovation de l'usine du Lareinty envisagée vise un nouvel
objectif de traitement de 200000 tonnes de canne, ce qui doit
permettre d'assurer la fabrication de 12 000 tonnes de sucre néces-
saires à la consommation locale et à la production de 551100 hl
de rhum. Parallèlement à ce programme industriel les efforts
entrepris pour relancer la production de canne seront poursuivis.

Départements et territoires d'outre-nier
(départements d'outre-mer : arrondissements'.

5222. — 16 novembre 1981 . — M. Jean-Louis Masson souhaiterait
que M. le ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation (Départements et territoires d 'outre-mer), veuille bien
lui indiquer quelles sont les références exactes des lois et décrets
ayant créé ou supprimé des arrondissements dans les départements
d ' outre-mer depuis 1946.

Réponse . — L ' honorable parlementaire voudra bien trouver ci-après
pour chacun des départements d'outre-mer divisés en arrondisse-
ments les références demandées . Guadeloupe : le décret n" 47-1018
du 7 juin 19-17 relatif à l'organisation départementale et à l 'institu-
tion préfectorale dans les départements de la Guadeloupe, de la
Guyane, de la Martinique et de la Réunion a créé, par son article 5,
deux arrondissements dans le département de la Guadeloupe, l ' arron-
dissement de Basse-Terre et l'arrondissement de Pointe-à-Pitre . Le
décret n" 63-89 du P' février 1963 a créé l 'arrondissement de Saint-
Martin - Saint-Barthélémy groupant les cantons de même nom qui
faisaient partie de l ' arrondissement de Basse-Terre . Guyane : la loi
n" 51-1098 du 14 septembre 1951 portant organisation de la Guyane
française a crie dans ce département deux arrondissements, Patron-
dissertent de l'Inini et l' arrondissement de Cayenne . Cette loi a

DROITS DE LA FEMME

Divorce 'pensions alirnentairea''.

2153. — 7 septembre 1981 . — M . Marcel Moceur attire l'attention
de Mme le ministre délégué, chargé des droits de la femme, sur la
situation difficile et parfois dramatique, particulièrement lorsqu'elles
ont la charge d'enfants mineurs, de nombreuses femmes divorcées
qui ne perçoivent pas les pensions alimentaires fixées par les juge-
ments de divorce . En effet, on constate, dans de trés nombreux
cas, qu'après quelque, versements de la pension alimentaire, cer-
tains redevables cessent de remplir leurs obligations malgré les
injonctions répétées des tribunaux . II lui demande quelles mesures
elle compte omettre en œuvre pour que les pensions alimentaires
décidées par les jugements de divorce soient régulièrement versées
à leurs bénéficiaires.

Réponse . -- Les difficultés que rencontrent les femmes divorcées,
ayant la charge d 'enfants mineurs, qui ne perçoivent pas les pen-
sions alimentaires fixées par les jugements de divorce, malgré les
injonctions répétées des tribunaux, sont une de mes préoccupations
prioritaires . Outre les procédures traditionnelles existantes 'saisie
arrêt sur salaire, paiement direct, recouvrement public', un système
d 'avances par la C . V . A . F . a été mis en place, depuis janvier 1981,
qui en réalité constitue une avance sur le versement de l'allocation
orphelin égale a 373 francs par mois et par enfant en 1982 . Ce
système reste peu connu, peu utilisé et insuffisant ; aussi le minis-
tère des droits de la femme étudie, avec le ministère de la solidarité
nationale et le secrétaire d'Etat à la famille, le ministère de la

.justice et le ministère du budget des dispositions législatives nou-
velles permettant une meilleure garantie des pensions alimentaires.

Papiers d'identité iréglenrentation).

3220 . — 5 octobre 1981 . — M. Adrien Zeller attire l'attention
de Mme le ministre délégué, chargé des droits de le femme, sur
les problèmes que rencontrent les femmes divorcées remariées dont
le permis de conduire ne porte pas le même nom marital que
leur carte d'identité . Afin de se s mett re en règle il leur faut
faire rétablir leur permis de conduire comme un cas de vol, ce
qui leur occasionne des frais non négligeables de l'ordre de
210 francs . Il lui demande s'il ne serait pas possible d'envisager
d ' apposer sur les documents une mention rectificative gratuite afin
de ne pas pénaliser les femmes suite à ce changement de nom
que la société lem impose lors de leur changement de situation
de famille et qui, par conséquent, ne devrait leur occasionner ni
f rais supplémenta'res ni tracasseries administratives . Cette nou-
velle possihilite aurait l ' avantage de les mettre sur un pied d ' égalité
avec les hommes confrontés à la même situation.

Réponse . — Le problème soulevé par l'honorable parlementaire
n 'a pas échappé au ministre des droits de la femme . II est en effet
anormal que les femme .,, qui changent de nom à la suite notamment
d'un divorce, soient pénalisées et aient à faire établir de nouveaux
documents entraînant des frais . Le vote de l'amendement n" 533 à
la loi de finances pour 1982 que M . Zeller a déposé dispose que:
rt A compter du P' janvier 1982 les taxe, sur le permis de conduire
et les cartes grises cessent d'être dues lorsque leur délivrance est
consécutive à un changement d'état mat r imonial Le ministère des
droits de la femme est sensible à cette démarche, d ' autant qu ' il
étudie actuellement une réforme du droit au nom qui aura notam-
ment pour objet de simplifier les formalités administratives dans
l'établissement des documents officiels pour les femmes, quelle que
soit leur situation matrimoniale.

ECONOMIE ET FINANCES

Matériels élect riques et électroniques (entreprises).

1460. — 10 août 1981 . — M. Georges Gosnat expose à M . le ministre
de l'économie et des finances qu'il est saisi par les dirigeants et les
représentants du personnel de la plus grande coopérative de pro-
duction française — l'A .O . L P . — des menaces qui pèseraient sue
l 'avenir de cette entreprise si le Gouvernement donnait son accord
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au projet cru trust cacadien Mitel de s'installer en France . Si les
informations recueillies par ces personne, sont exactes, :te prolet
recoutrirait en effet tinte ralil, de la gamme de produit, d'auto
commutation de t) a 400 poste, développés et distribués par
l'A . 0 .1 . P . Dans ces condition seraient mis en cause, non seule-
ment les personnel, directentee't concernes par la division tiJe'-
communication de l'A . O . L P . '150 ueesonne ', niais aussi la validité
de ses outil, industriel, ,3011 peNonne, a Besaces et 200 personnes
a Ese a , . En cerne, c'est la totatit2 de cette entepri-e, soit
1200 emploi,, qui se trouverait visée . Or, on sait Lit, l 'ancien
reginu• a dé'ntantele gravement cette c•oeperatite au profit (tes
grou p e, C G . E . et T ' honison, la privant des deux tiers de ses effec-
tifs, et qu'elle n'a pu reorganis:•r son fnnctiteanentent que par la
volent,. de ses dirigeants et de son personnel et grave u l 'appui
de l'administration de' . P .T .T. II lui demande due,' les nu'suees
qu'il compte prendre pour s ' opposer e la rrataalo'n du projet
Niue! et pour garantir retenir de 1'A .0.1 .1'.

Renons, — l .a sndelo canadienne }litel e conclu avec• la coopé-
rative rie production franç .u .e A . O . I . P . un important aucund de
coopératinu . Col arcurd, ac :utta n•ux puer les deus „orties, est un
élément important lueur le deceluep ;renient de la sn••iél : fra neei-e.
1 .'insta!L :tion de Mitel en t- :'arure, luis fat ,ii- de , con-é'qucnce, défa-
v p rahle, pour t% .0 L 1' . lui permet donc de oen,nliaeu' „ 'n tneti il e.
FM outre, t•ile dl IT cntrai'ler la cre :ttiwt de Pile , ' r ani mil l ier d 'em-
ploi, dans le- \b•,ge

	

i' egirt ii durement tau :lice par le e•Iwniage.

Pu,h'cprises Mnti,,unlignti•nnl.

3354. — Li octobre 1981 — M . Georges Mesmin demande à m le
ministre de l'économie et des finances ,i l'en'luéte qu'il a dilieentee
au sujet de, • folle- de documents confidentiels concernant les pro-
jets d'indemnisation des tuteure natisnalieables, qui ont permis à
certains de rt•a;i,er a la ,loure de Paris de, opérations
t e es lucratiit•, aient la suspension de la cotation de' ces titres, a
maintenant elabli les re•suonsabilttes dans celte affaire et si de,
nie-ores ont été• prie . , pour que les sp'•c•ulatoure bené'ficraires de
ces fuite- soient poursuit i, devant le, tribunaux.

Reluise . — La ( 'cumin--irn ot>:retiuns de bourse eut ,mile
c•untp :9entt• putt)' etfecl,eer d(•- engnele, ,tin' les nperatinn, de buur,e
qui attirent, pou' une raie : oii pour une attire, son attention . l . ' t•'a,-
tence moine (le telles enquête, n'e-1 par rendue publique, saut love-
que leer , cm:clu,ions mnenenl le cotli•ce de :a ('nnt :nlssi-tn de .
operations de bour s e a tran,niettr'e le dossier au prncueu'.' de la
Repeelique u, . que le culle•ge le docile expie,-'nient dan, des cas
exceptionnel, . Dans I al :ai t mitre par l'hunuraleie parlementaire, le
coileee de la ( 'on,nti,-urn de, (priatiun, de bouvet , a e- t i , né qu'il
contenait de pot'te[' d la cunutu-• :un'e du public les cnn,l,rs-nn, aus-
quelles il était parte.'

	

Il !'a lait dans, le' ietlletin Investie! de la
Gommé„ion du- ap :anion- ,:r bourse de 'nuis de no,e .ni,re 1931
en ce te•rnte•, : ' Le I septembre 1981, ia ronuni„fun a décidé
d' ouvrir tore enqum!t• sur le mendié des actiu :t, de •ept ,uci'•tes
natunadl-able, en ra,•, ., d ' • l ' au .:mculalinu :1,.•, tran,a :•t .uns et :le
la hua--e des qui clame( un .t,u,'r, au nvueent oit le, rte a-
lite, lu i lems :-,ilion rie- arliunoaire- c'tau•nl a l'étude . 1 . 'enquete a
concerne Ie•- tatou : . -autant•' . : e ' ompaeoie générale d ',-1r'•tri,•te ;
Thons-nn-11i uni Il :

	

RImue•-l'utdenc ;

	

C'unipaenie

	

de

	

Si lit-vit' tin ;
Poelui c•: t cire liuhlur,uw : Compagnie fin :un•iére de Pari, et .les
Pa},-lie,

	

At ion . Starrel lla„ault - Ilreeu,•t :Aviation . Elle u perle
sur !e , items -ce : ce- dr butor ,' du 20 et du 21 ;mut 1981, - :te der-
nière dard celle a partir :1t, l,g,u• :!c le- cour, de ce, action, ont
viiernt•nl p :ug'e--e et le . (acharna,- se ,ont ctn-i .lrral,!entent deve-
loppee Le 21 anétt, eut etfcl, le, transaction, sur ce- ti g es nul
atteint pro, de

	

p, lt>tl de l''-''-cntble de'- échanges à ternie
en valeur, franr,eise, ,e re .enn variable, alors (tue le, trau-ac-
tton,

	

sut

	

ce,

	

saleur,

	

r .•pre,entaicnl

	

en

	

nu,'enne

	

III

	

p .

	

I(Itl
du total ,1t,, trensa,tuu, q . :uliaicnne, diluant le mois de juillet . Les
inve-tétrodons ont permis de dt'leratinc :' le, perseurms qui sent
intervenue, a (achat d ' une nt :utiere :ianilic :Itite pendant ce ., deus
jours . Le , recherche . n 'unt par tait apparaitre que Je, intervenants
aient exploité a lem' profit des information- q :'ils .raient ç•,'
obtenir a l'ocra-ion de l'exercice de leur profession ou rie leur,
fonction s au sujet de, ntn :la :-t'', en tneigées pour :'indennisatinn des
actionnaire ; de, société- natunab : .eble, . C'est un lad qui . lue 20 et
21 aoùt des rumnen , ont circulé en boume qui ont, semble-t-il,
modifié l'appréciation d'investisseur, a l'egard de, titre, de-. socielé's
nationali,rbles . Apre, avoir adopte une attitude d'expectative depuis
le début du mois de juillet, un certain nombre d'ent re eux ont
pris conscience que les valeurs d 'indemnisation se-raient probable•
ment moins défavorables aux actionnaires qu'ils ne l'avaient craint
jusque là . Les achat, auxquels ils ont procédé ont pu êt re précipités

le 21 aoirt en raison d 'une autre rumeur suivant laquelle la suspen•

ilion de la cotation des valeurs nationalisables était imminente . s
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Entreprises ,ourles et prétsu.

5453 . — lei novembre 1981 . — M. Jean-Pierre Fourré attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'économie et des finances sur la nécessité
d 'introduire des conditions re .steictites au déblocage de, prêts ae•cor-
d s aux l' . Al E . Le ., mesure, d'aide aux 'P .M .E . doivent notamment
permettre sinon la création d 'emploie, au moins le maintien de
ceux-ci ; aussi ',es entre p rises beneficiaires devraient s ' engager à ne
pas procéder a des licenciements . Il lui demande de lui faire reniai.
ire les mesur es qu'il entend prendre afin de remédier à une situa-
tion prejo viciable à la réu .,sile de la politique de lutte contre le
chontage et contraire a la volonté exprielce par le Gouvernement.

Répuuse . — Les prêts accordés aux P . M E . clans le cadre de
l ' en-omble de; mesures de,tince . à assurer la relance de l'économie
ont pour objet direct le maintien et la création d ' emplois . Cet
objectif est notamment poursuivi par l'intermédiaire des pilets
spec•iaue s tperbonifies pou' le .soutien de l'emploi dont l'armes est
rescrit' aux P .M .E. o , rcaliseut des inveslissentent, nouveaux en
s'engageent à créer d_, emplois stables, a reconvertir une unité de
production dont la fermeture est proue ou a reprendre une eutre-
prise en clifliculte . L'intervention de l'El et sous forme de pilets
'lu fonds de développement économique et social •F . D . E . S., retient
egeleunent comme u-titut-e essentiel la contribution du programme
de rertrucluratun ou de dueeloppeinent présente par les entreprises
au mendier' et à ia creation d 'emplois . Plus generdenrent, les
ftnanc•e,mer,'s spéciaux mis en place pour favoriser le deve•lep-
liement de laeportption, de la rohotique, des économies d'energie
et de ntatié're pt,iniere, concourent a cet objectif par l ' antelioration
de la compétitivité des ent reprises . Les conditions inities a la
dist ribution de ces clin rents concours sont ainsi strictement dé'funies
et permettent de s ' assures que le.s pro ramies présentes rent rent
dans le c•aelre des ubjectii - de la politique cconunttque définie
par le Gouvernement.

FONCTION PUBLIQUE

Assrn'unic r'icillrsse : repère(' des Jor,rtiunanires récits
et ueluaires ,politique en laceur des retr,etcs,.

3784 . — 19 uett,bre 1981 . — M. Jean Giovannelll attire ! ' attention
du M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, su' I'appiication de la circulaire n SG'?l8
dit 1 . ; niai 1940 relative a l ' anp•lio :avion de l 'action de, services su-
dilue de l'administration de Pliai . En effet cette circulaire permet
aux fonctionnaires en astisite de percevoir une subvention rt'visahle
pour les repas servis dans les restaurants ries c•ité•, adnrnist'atie-es,
tout en refusant cette révision aux retr aites . II lui demande en censé-
qusnc•e de bien veule' prendre les dispositions nécessaires pour
que celle situation, que gé•rc le budget des ret raite, de la fonction
publique, ne se prolonge pas.

Repense . --- Par circulaire du 2 (étrier 1977 n” 3 A-20 cru ntinisti•re
de l'économie et d,•, finaude, et n” FP 127 .i du secret ::riat d'Etat
aulnes du ('rentier inhibiri' chargé tic la Mildiou publique, 1'mimi-
nu r :tiun a autorisé Ics agent, de l'Etal retraites a prendre leurs
repas clans les rc•.lauienls administratifs, sou, re-erve de réglets
d'adnti,siun spécifiques, l 'ixees par Ive organisme gestionnaire . Il
e;t proie, que l'action nonce en faveur de•• agent, de l'F.lat dans
le domaine de la restt . :ratien c'oue'nne esst•ntiellen ont les agents
en avlltild, poli,• lesquels il convient de faciliter la possibihle de
prendre ses repu- sur ha lit•u de travail ; dans ces cnn'lilien,,, il
n'est I . . . enci , agé• d'rtendre aulx ret' .uite', aidons,—, le b, i lice de
la son million spé'eialernent t•reoe pour les actifs . )lais en notera
quo los Ielraité•s autorise ., à t'é•quenter les re-saurants arinu :nu-traULs

b :né'licu•nl de taries avantageux, en raison rte, cliver- :•s autrrs
ailles directes nu indirectes, que les adntinistiatiun, tesltunnaires
accordent à ces restaurants.

Aesenluee vieillesse :
tit ane,' ,Ica foi,'' t loi sirr's ri,-,t> et n :,lituires 'r'n[cnl des pi'nsiorrt),

4603 . — 2 nucnnibre 1981 . — M. Hervé Veuillot attire l'attention
de M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique
et

	

des

	

réformes

	

administratives,

	

sur

	

la

	

qucs'.iun

	

de

	

la
preretraile volontaire . M . le l'temit•r minist re a rap,iele, lors
de sun discoure de 1)eeaeeville le Il octobre, les conditions mues•
saires a un départ a la retraite, des cinquante-six, cinquante-sept
ou cinquante-huit ans, avec 75 p . 1011 ou 70 p . 1u0 ,lu t raitement.
Cependant l'application de cette proposition n ' ayant pas été claire-
ment précisée, il lui demande de bien vouloir apporter des pré-
cisions sur l'application de cette mesure.

Réponse . — L'aménagement des conditions d'ouverture du droit
à pension à jouissance immédiate prévu à l ' article L . 2e- chi code
des pensions civiles et militaires de retraite ne peut que s'inscrire
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dans le cadre d'études plus generales et qui sent iueiees en liaison

	

a une augmentation de

	

de 5,5 p . 1(10 . Or il existe une
avec celles concernant le secteur prive . L'état des travaux 'te

	

catégorie d ' agents, les vacataires, qui sont payés à l ' heure. il .s sont
permet pas d'avoir pour le montent une idée prcciee sur le rontrnu

	

assez nombreux dans les ser vices vétérinaires départementaux
del m ;tif dei doris ions qui eerott tete ;sues . , vétérinaires et p,'i' pn'es sa ni ie ires d 'abattoirs par exemple, La si,n pie

réduction du temps de travail risque de ec traduire pour eux
per une baisse de revenus si elle n'est pas compensée par une
augmentation du taux de la vacation horaire ,5,5 p . 100 dans le
cas présetilr En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour éviter que lus personnels vacataires des
services publics soient pénalises pal' l'application des dispositions,
fort justifiées, de réduction du temps de travail.

Rrpnuse . — La rédur•tion de la durée hebdomadaire de treuil
prévue en faveur des per° : :une! :• de l'li!at ne peul s'analyeer comme
une an_ :ncntetion des trcr:,emeote de ces a,`enls ; la uolion de
treit 'ment horaire n'a d' . illeurs pes d'c•:isteeue iuridique den, la
foncti, .ti publique . S a ,i .n erf des vace,taires Cc-s services tee ulnaires
dc'pactementeue rciscl :tct s iutr're .se l ucic, :,usas puelementaire, il
est pie sise que leur u'iii<a :i„n ne peau t . . :'é-der 136 heure ; par
,toi-, suit en :.iron dente ide heure, par scm aine et que, par conse-
uu.rnt, leur rcrntni•rvtirut tic '•,'ta pas n!fv ;ter per la prurh :,lue
c!i,r :routier de la due, der eil den ; la tension publique . Cepen-
dant, s'il : :n :rarMee,cil que la réduction de 'a durée hebdonradaire
du t•_ ; .:ai i était su,ceptilrte de pe-er un p .'cnlci'ce pour la tému-
n ;'r;tien de cerl :'inrs calrluries de s :e.•alei•cs, la situation de ces
p ,-r .ennc•!s sera +Cu .fée le moment venu , n liaison avec les erga-
ni ;atiuns sen :iietdes repri•,eutetivcs.

Feectionnni,es e! nyents publics ipulitigne de la fonction publique,.

5361 . -- Id novembre 1981 . — M. Marcel Wacheux demande a
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, la politique qu'il entend mener en matiere
de haute fonction publique et les nu-suri-s qu'il envisage de prendre
en vue d'en a-semer une réelle d :mocratisation.

Rép , etee . -- Dans le cadre des directives ednérales données par
M . !e Pré s ident de la Rcpuhli .l,•e t ors de sa conferetice ùe prose
du 2a septembre 1931, le Goav, rnettent entent lire en .tete
que ia h :ru :e fonction p :h!igee soit un iellet plus fidèle de la
tendit .' suci .,le de la n .'lion . Ainsi, peur ce qui est de l'école natin-
o .le d'edministr,ctien, le ministre d :bleui' a ct, :scié un cro :éie de
lieds p :•r-oui ; :ilité, de lui 1 . ..ire :ut rippeet ,ur le, n•,urnies alii.
no! menin! . pncu,aitatt redonner concourt, internes leur inca .
tien d ;rnu, .r .ai . ;ue . remteiier aus clisparites de cei :'ritre conetatces
mine' t ;•, (m'ps qui remettent _ors membres :. la sortie de revole
e' ro ',i' :' une adieu de fo :ntatien permanente dans la haute lent .
tien I :u!,!igne . Ce coupe de lied dt tiers ses conciu'inne a
la fin du moi, de j'i nt.ier 1183 . Par ai l leurs, des reflexiens sent
rnut .S '- sur Ici vide, et moyens pe .'mettent à des hommes et des
fetn~ncs d'ai,mm . d 'Une l :u•{:e erp '-rimes s :rci7ie d' :• . .c .: .ter à la tici,ile
fun-tien puh!i :1 :re. Le ndeietre dc'k' tt a lin :entiun tic iortnelcr
en-uitc . sur t'ee bise, des propoeitiuns . qui feront l'ohiel de consul-
ta ions inter :ninist -u ielles et d'une concert ilion avise les or :ani-
aa!i„ n . ,yndi- : .les . C'est dite glue . , ' il e s t aajou°d ' hui pré :unlure
dc•

	

,l,i teiiles

	

un v :rila,I,

	

1r ;,n

	

d .' .uu .:rr.ii . :,lti .0 de la

	

',sale
fc, : . . :inu pudique.

	

Go :rcernc•ment entend mener cette lamelle
à Hien dans les délais les p in te opportuns.

I) . i„trten,reis et territoires cl'otitre-u-er , M,trtitti'I :'e:

5348 . — 16 novembre 1981 . — M . C'mille Petit appelle i'attenti,tn
de M. le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
reformes administratives, e t, la ' .1-ilion ettm mile dus cauir,lris
a . . s: t'encodes administratif- nalinneux qui, a le M rtinique . sont
con'r,ints de subir des eprernes écrites à de, heure, indues
,5 heure, du malin pour la police, 4 heure ; du matin pote' les
in-pudeurs départementaux de l'éducation, notanunent , . Il lui
demande que sait en.visa_ée . en aiment avec les différente minis-
lrre .s intéresede, une trarntcnisation d u s épreuve., tenant compte du
dit.,dece hou:ire et des conditions ,les concours.

Réf,uc, .;e . — l.'eecé, aux emplois de la fonction publique est
ouicci à tous les candidats qui remplissent les conditions eeipt'es.
l er s c ;utdidat, à un cepuours donné et rivent subir les rnémes cpreuves
pour rt'e ,'lasses par ordre de nient, par un jury unique compé-
tent pour ee concours . Ces épreuves doivent se dérouler au mente
moment, les candidats devant prendre connaissance des sujet, en
mime ternes . Il est évident que te principe pense de prises pro'
blêmes aux candidats qui se préserlent dans les centres d'outre-mer
, Martinique par e' :emploi . ( r ompt t tenu du décatapa horaire, des
épreuve : se déroulent de neuf heures à midi sur le territoire
m :tropelitatn se déroulent trés t„t à la Ma :9inique ou de nuit en
Pnlyeé s ie . II e-t im ,rosib!e de d . caler ces épreuves pour que ces
(-mindels composer' 'selon un braire plus compatible avec leur
fuseau notaire, dans la mesure où les progrès des télécommuni-
cation, sort tel, qu'une communication des sujets serait possible
entre decca candidats domiciliés dans deux partie, du monde diffé-
rentes et qt!e le second pourrait de la 'forte avoir connaissani•e
anticipée due g•,te .stions à ré'so tdre et préparer se ru pon,cs . Les
sujétions ainsi imposées aux candidats ont pou r seul objet le strict
respect de l'égalité devant l ' accès aux emplois publics.

Foec•tiourai'es et m'imite publics
cuu .rihnires, cor traquets et rncaluiresr.

5442 . — 16 novembre 1981 . — M . Didier Chouat appelle l' attention
de M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, st r les problèmes pesés par la réduction
du temps de travail dams la fonction publique . L' accord intervenu
avec les organisations syniicales représentatives ;rrévni , dans un
premier temps, une rédut fion à trente-neuf heures par semaine.
Pour les agents des serv i ces publics qui effectuent 41 heures 30
hebdomadaires, cette réduction est l ' équivalent, en tarif horaire,

rer,su!ieu prefes .< . ne i, elle et prouto' % nn sociale (steppe),

5854 . — 30 nusereine lent . -- M. Joseph Gourmelon attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué, chargé de la foncticn publique et des
réformes administratives, sur cert :ti :ls aepecis de la reéleoen!tatiun
tenurl, .•ntcnt appliL.nabis à l'indentnisati .'n des frais de stage vies
personnels de l'i•.tat et des col l eclit tes nivales, la question écrite de
Mme .vlarie .tan ; sur cc sujet Ment re-t :e sans réponse lors de la
prune dente l,' is!atLire . Carrelé du ii septembre 1978 institue une
iiitïerettre de r:•csine situent que les suent- ,ar si ge sont mariés ou
ctviI, :claires . II en résulte clans la p'-atique qunlidienae des diffé-
rences de reatbours,aent pour des aeenls ayant participé à une
Intime action dans des e inclif i ons e':actenteici identiques . De telles
d i sparités sort perçues par lus intéressés comme saisi injustes
qu'i et.plicaote . En c•rrneequcnce, il lui demande s ' il compte mettre
lin ternie a ces disparité,.

Rr`pnuse . — La différence entre le nombre de taux d'indemnités
de 'tape attribués ar :x fonctionnaires de l'Elat suivant qu ' ils sont
mariés ou célibataires n'a pas été introduit par l'arrêté du 6 sep-
tembre 1973 ; en effet . dams le régime antérieur, une distinction
état effectuée entre les chefs de famille et les autres agents.
tette distinction est justifiée par le fait que les frais supplémen-
taires supportés par Ive célibataires sont, le plus souvent, inférieurs
à ceux qui incombent aux agents mariés, lesquels doivent assumer
e la fois la chel e m de leur habitation principale et de leur héberge-
aient personnel pondant la durée du stage . Il n'est pas envisagé
pour le montent de modifies le régime.

Formatioe prnfessiouuclle et . promotion sociale (stages).

5E55 . — .i(t novembre 1981 . -- M . Joseph Gourmelon attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
reformes administratives, sur certains aspects de la réglementation
acte tllcnlent applicable à l'indemnisation des frais de stage des
personnels de l'Etat et des collectivités locales, la question écrite
de Mine Marie Jacq au précédent gouvernement à ce sujet étant
restée sans réponse . L'ar'rété du 5 septembre 1973 précise que
s tee ; agents en ;luge à Paris sont obligatoirement considérés comme
ayant !a possibilité de prendre leurs repas dans une cantine ou
un restaurant placés sous le centtole de l'Etat ,i et n' ont droit de
ce fait qu'a un taux de remboursement intérieur de 25 p . 100 au
taux normal . II apparaît à l 'expérience que cette possibilité dans
la grande majorité des cas est tout à fait fictite . Les agents en
stage à Paris sont au contraire amenés à engager le plus souvent
des dépenses de restauration et d'hébergement nettement supérieures
a celles entrainees par un séjour dans une autre ville . En consé-
quence, il lui denticule quelles mesures il entend prendre pour
permettre une juste indemnisation des fraie occasionnés par les
stages à Paris.

Rép, . :,sa . — 11 est exact que les indemnités de stages alloués
aux fonctionnaires de l'Etat sont réduites pour les personnels
ayant la possibilité de prendre leur s repas dans nue cantine ou
un restaurant placés sous le contrôle de l ' Etat et que, par ailleurs,
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tex agents suivant un stage à Paris ,ont o'oti, ; .ttoirement cendrier,

comme ayant cette po-sibilite . En etlet . l'Etat concourt financiè-
rement à l'in,tallatiun et au iunctionncatent de, c :n :rire, et res-

taurants administr atifs . permettant a ce, et .tbli„entent, de servir
de, repas dont le, prix sont st,t, rapport arec c r eux pratiqués
dan, le fleur privé de restauration on peul du reste cnn,idcrer
que le pat . : des repas pratiqua, dans le, cantine, correspond a la
dépense qui serait, de toutes Posions, supportée par le, a .'ent : clans
leur réaiden •e admiuistr :di'e et non a une ciepense supplémen-
taire occa'ionnce par le d : pla :•eurent effectue en vue du stage.
Par ailleurs, l'implantation de, cantines a Pari, est telle que, sous
réserve d'une organisation adéquate des sages, la plupa rt des agents
de l'Etat appelés en stage a Pari, peuvcut pronom leur repas dans
une cantine . Il n'est pas env i .a'c de rnucfifiet' sur c•e point la régle-
mentation instituée par l ' arrivé du 6 septcm ',rc 1976.

INTERIEUR ET DECEN1RALISATION

Pur!crneut ,e'lertr,n,s senclor'ulc .,~.

6248 — 30 novembre 1981 . — M . Lucien Richard expose à M . I.
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que 'u récente loi sur la décentralisation aura pour effet . a terme,
de transformer l'et:btiss"ment public régional en collectivité terri-
toriale à part entière . Il lui fait ob,orver :tue, dans le systerne
institutionnel ac•tuellenlent en vigueur, la repré-,aniation des collec-
tivités territoriales existantes, communes et du-purtentents, est assu-
rée au niveau national au sein de ln Haute .V,semblée, et q, :e les
sénateurs sont élus par les sufl'ages des élus locaux et départe-
mentaux . A ce titre, le Sénat concourt, a i t niveau politique le plus
élevé, à l'expression et a la défense des inléréts des collectivité,
locales . Constatant que les nouvelle, réions risquent de n ' être
pas représentées spec•ifiquentent au sain du Sénat• il lui demande
si le Gouvernement n'envisage pas de pt•cpo,er, dé, l'entr ée en
rigueur de la nouvelle loi, un système permettent la représenta-
tion politique au niveau national de, région, . II lui demande . en
conséquence, de bien vouloir lui faire connaitre sa position et ses
intentions à ce sujet.

Réponse . — En application de l'article 24 de la Constitution,
le Sénat assure la representation des cnllecticites territoriales de

I. République , . La transformation des région, en colieciivités
territoriales au sen, de t'artrle 72 de la Con , titul j nn implique e,
effet qu'elle, soient a l'avenir appelée, a concou r ir à l'élection des
sénateurs . Le Gouvernement saisira en te ntps otite le Parlement
d'un projet de loi à cet effet.

Arre>rdissemeuts tinùre .:~.

7867 . — il janvier 1982. M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, que
sa question écrite n '' 27513 du 21 septeutbre 1981 n 'a toujours pas
obtenu de réponse . En conséquence, il en renouvelle le, ternies
et il lui rappelle qu'il suultaiterai' que' M . le ministre de l'intérieur
veuille bien lui indiquer : 1" quel, ont été le, créations, ,appres•
siens et tansferis de silo .,- ;,refectures depuis 1945 ; 2 quelles sont
les dates des lois ou décrets correspondant,.

.4 rroudi .aseu,ents ~tirr,rte .s'',

5792 . — 23 novembre 1981 . -- M. Jean•Louis Massor rappelle e
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion, que . par question écrite n" 77 . il lui avait demandé les références
des modifications d'ar'nticli„ements depuis 1944 en France . Toutefois,
la réponse de M . le milliaire vont porte un certain nombre d'éléments
surprenants, tels que, par exemple, la référence à une sous-préfet-
tore du département du Pas-de•('alais portant le tient d'Erstein ou la
référence au rétablj„ement de l'arrondissement de Metz-Campa ;;ur
alors qu' il semblerait que cet arrondissement n 'ait jamais été sup-
primé auparavant . Afin d'éliminer toute inc•ertitudc•, il lui souhai-
terait donc qu'il veuille bien g ui préciser depuis 1944 : 1" la liste
et les dates, des créations et suppressions de sou s -préfectures ...an,
qu ' il y ait eu corrélativement créas :on ou suppro„ion d'arrondisse-
ments ; 2" la liste des créations et suppressions d'arrondissement,
sans qu 'il y ait eu corrélativement création ou suppression de sous-
prétecturea ; 3" la liste des créations et suppressions d'arrondisse-
ments associées à la création ou à la suppression de la sous-pré-
fecture.

Réponse . — Les deux questions 2750 et 5792 se recoupant
pour l 'essentiel, il a paru préférable de leur adresser une réponse
commune . Les notions d'arrondissements et de sous-préfectures
sont étroitement liées et il a pu arriver que l'un des termes soit

entpiny5 à !'.t „lace de l'autre, d'autant que celui de sous-préfecture
test susceptible de gluaient, acce p tation : : c•het-lieu d'un arr,,tdis-
semeo' . mire arrrtndi ;,entent lui mente, bal intent administratif,
ensemble d ' e :nploia budgciaires . . . 1•:n règle génér:de, la méat ion
ou la suppresautn d ' un a'rondis,cntent a pote' conséquence la
créelioa ou la ,nppre,sion d'une sons .prefevture, .sauf toutefois
dan, les airon .tis'entents c•heïs-lied\ . En cas de création d'arron-
dia,emenl, le département a m,ligalion d'acquérir, de construite
ou de louer les bàlinu nie et de Coter les crédits néeesaires au
functionnentent de la sous-préfecture . De son côté, l ' Et :ut doit, dans
la mesure où cela s'a--,' me nécc->,aire, crier le, t utploi, budgétaires
c•urrespoudants . Depuis 1941, le, 01e>,0re, affectant les arrondiese-
nienL, et le, sous-prt i t'cctures ont été les avivante, en France métro•
pulitaine : l' crca:ion et suppression de -toue prefcc•lurc, sans créa-
tion ou suppression d'arrondis,enu-nts : loi de finances du 2 :3 ilu"rem-
bre 1946 : rétablisscntent de la sous-préfecture de Meta-C'antpagnc ;
décret n' 65-142 élu 25 février 19„i5 poilant notamment fixation des
chefs-lieux des départements de l'Essonne et du Val-d'Oise qui
entraine intl,iic•ilentcnt la suppression de, sou,-préfecture :, de Cor-
beil-Essonnes et de Pontoise ; décret e ' ' 74 . 1028 du 4 decca-titre 197 .1
portant suppro„ion de la ,un .,-préfecture de Toulon qui devient
chef-lieu de département et création de la sous-préfecture de Dra-
guiegmn qui était précrdenuuent chef-lieu : décret n” 75-715 du
4 août 1975, supp,es-ier de la sous-préfecuu'c de Bastia qui devient
cluf lieu du dépa, tentcul de !a haute-Corse : 2" création ou sup-
pression d 'a!•rondis,entcn's sais c•réntion ou suppres'iun de sous-
in' : .ecture, . La réureani, :,lie de tau région paisienne, objet de la
loi n' 61 . 707 du lu juillet Iidid a eu pour con,équent .•e la suppres-
sion des arrondis,enents de Sccaux et Saint-Denis dans lesquels
il n ' existait pas de sous-préfecture et qui étaient directement
administrés par le préfet de la Seine : 3" at'éation et ,oppression
d'arrondissement, aces crialinn ou suppression cnrrélali' e de sous -
i ;r •feetures : décret n" 62-6 nu 10 janvier 11612 portant création
des arrondi»se,nents et des secs-préfecture+ de :'alois et Lens;
décret r . " 62 . 1294 du 7 novembre 1962 portant création des arrun-
dissernents et des sous-préfectures de Saint-Germain-en-Lait' . Mont-
morency . Palaiseau, Le Raincy ; décret n" 66-339 du 2 juin 11H16
remplaçant l'arrondissement de ('orbeil-1•: .s :onne pic celui d'B,i-y,
la ville d'Evey ayant été dé,ieuée cent :ne chef-lier, du dép :n'icnumt
du' t 'E,soe par déi•rcl n" 65-142 du 23 février 1965 : décret n'' 86 . 340
du 2 juin 19ti6 portant creation des arronclissentents et des sous-
préfecture, d' .\r,entcuil et d'Ettintpe, : décret n" titi-13149 du
30 décembre 19(96 porlant creation oies arrondissements et des
sous—préfectures de Nogent-su'-Marne et cl'Antony : détire' n" 7 2-1209
du 27 décembre 1972 portant création vies arruudissentenls 'le
Bou logne•-Biil :mcourt e ; 1.'11ay-tes-Roses . !tes sous-prcfec•iures ont
été installées dan', ce, deux arrundissenu'nt•c t décret dut 24 mai 1974
portant suppression de l'arrondissentc•nt d ' Erstein . La sella-préfec-
ture a été .,upprinud. , par voie de conséquence . cependant, dans
les locaux une aetenne de la sou,-préfecture de Sélestat a été
installée puer los administrés des communes de Pat-mien arr ondis-
sement d'Ers!vin rattachées a l'arrondissement de Sélestat ; décret
n' 74-tit28 ':lu 4 ,i--'•entbre 1974 portant création de i ;n'rondiaeentent
et de la sous-préfecture de Brignoles ; décret n' 81-9Hili élu 23 octo-
bre 1981 portant création de l'arrondissement d'lalaes où une
sous-préfecture sera installée prochainement . En ce qui concerne
les a'ronclis,e„tents de Bobigny, Créteil et Nanlerc'c, la situation
est un pets particulière . Pour Créteil et Nanterre, les villes ont
etc désignées chef-!icux de dép:n'tenu'nt par l ; décret n" ti5 . 142 du
23 fé,rier 1965 . Les départements des liants-de-Seine et élu Val-de-
Marne ne comprenaient. alors qu ' et arrondissement qui a été amputé
par la criaiiun des arron :lissetuenis et des sous-préfectures d'-\ntony
et de Nogent-sur-Marne en 191 :6, de Boulogne-Billancourt et 1,'llajn
les-Roses en 1972 . Le cas de Bobigny est tut peu différent, la :ions-
préfecture et l ' arrondi:sentent du Il,uinc> étant préexistants et non
venus en cause, le décret du 23 février 113355 fiant le chef-lieu du
département à Bobigny créait Implicitement l'arrondissement chef.
lieu .

Etruugers ipu!itique en fureur des étrangers : Rhone- :llpesl.

3856. -- 19 octobre 1981 . - M. Emmanuel Hamel rappelle a l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, l 'importance de la pcntdation de nationalité étrangère
dontic•iliée dans la région Rhône•Alpes . Au cours de l'été . confor-
nuén,ent aux directives du Gouvernement, les services préfectoraux
des huit départements Rhône-Alpes ont iufernté les t•tn'ailleurs
étrangers y visant sans calte de séjour et carte de h•av' .til qu'ils
pouvaient regutari a er leur situation en se présentant ,jusqu 'au
31 cléeembre 1981 aux bureaux chargés de cette régularisation.
Il lui demande quel a été, depuis le début de la mise en fonction-
nement de ces procédures de régularisation : le nombre d 'étrangers
ayant demandé cette régularisation dans chacun des huit départe-
ments de la région Rhône-Alpes en août et septembre derniers ; leur
répartition en fonction de : au leur nationalité ; b t leu rs qualifl-
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cations professionnelles ; et leur t ranche d ' âge : ses prévisions

quant au nombre des demande : . de régularisation qui s•rr .•tit pré-
sentées, en application de cette réglementation, jusqu'au 31 décem-
bre 1981 ; s 'il envisage de prolonger au-delà du 31 décembre 1981
cette procédure de régularieation .

ASSEMBLES NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

Ifépouse . — Entre le li t septembre 1981 et le 15 novembre 1981
la nationalité et le nombre des étrangers ayant demandé à béné-
ficier de l ' opération de régularisation exceptionnelle des immigrés
dits i- sans papiers se répartissent respectivement poc o les
huit départements Rhône-Alpes de la manière suivante :

197

LOIRE

40
20
52

248

408

AIN ARDEC HE )SIRE

Espagnole	 — 1 10
Marocaine	 22 25 54
Portugaise	 58 13 173
'tunisienne	 ~

10 8 119
Turque	 65 26 414
Yougoslave	 — — —
Iranienne	 — —
Ma :iricienne	 3 2
Pakistanaise	 — ~
Polonaise	
Algérienne	 I 3 3 137
Africaine	 1 48 — 5'3
Autres	 10 2 6

Total	 219 78 970
1

i e , 13:3 étrangers pour la Drôme pour lesquels la répartition par
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Il n'a pas été possible d'établir une répartition des demandeurs
selon leur qualification professionnelle ou leur tranche d'âge, ni des
prévisions sur le nombre de demandes qui seront présentées jus-
qu'au :31 décembre 1981 . il n'est p,s envisagé de prolonger au-
delà du 31 décembre 1981 la procédure de régularisation exception-
nelle des travailleurs étrangers sauf, bien entendu, pour ce qui
concerne l'instruction des dossiers déposés avant cette date.

Ordre public (attentats : Haut-Rhin),

4395 . — 2fi octobre 1981 . — M. Michel Debré demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, riens

quel délai le Gouvernement compte aider à la l'enlise en p i eee du

monument à la Résistance qui était érigé auprès de Thann et que
des Allemands nazis, accompagnés de séparatistes, ont fait sauter;
il lui demande, en méme temps, quelle ; .-suites judiciaiees il entend
réserver à ces destructeurs d ' un monument, symbole du combat de
l'Alsace pour la France.

Réponse . -- Le monument en hommage à la Resistance érigé en

1948 à l ' initiative de la ville de Thann grâce a une souscription publi-
que a été détruit par plastiquage en mar.; 1981 . Reconstruite itn .ué-
diatement avec l'aide des fonds provenant d'une nouvelle souscrip-
tion publique abondés par des subvention ; du niinisteie des anciens
combattants . de l'établissement public régional d'Alsace, des dépar-

tement .; du haut-Rhin et du Bas-Rhin, cette croix commémorative
a fait l'objet d'un nouvel attentat au mois de septembre dernie r .
''ne croix pi	 ire a été nuise en place par la ville de Thann mais
.e Gouvernement n'a pas été sai,i, à ce jour, d'une demande de
participation de la reconstruction d(t monument dét : uit . S'agi, .g ant
des auteurs de cet acte odieux, le Gouvernement a mut aile en eu-
vre pour qu'ils soient rapidement identifiés, interpellés et inculpes.
Ils sunt maintenant entre les mains de la justice il' qui il appartien-
dra de donner à cette affaire la suite qui s'impose.

lssurou ie vieillesse : regirues autonomes et spéciaux
Icollecticités locales : paisses, .

4668 . — 2 novembre 1981 . — Mme Colette Goeuriot expose a M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, qu e
de nombreuses communes servent à certains agents retraites du a
leurs ayants droit relevant d'un régime local de retraites, des pen-
sions brevant lourdement leur budget . En raison dune gestion excé-
dentaire de la C . N . R . A . C .L ., elle lui demande s ' il ne serait pas
possible d'envisager la prise en charge par cet organisme des retrai-
tes des régimes locaux de retraites.

R e pense . -- Depuis i'irtervention de la loi du 3 juillet 1941 . les
régimes de retraites des agents des collectivités locale ; ne peuvent
comporter d ' avantages supérieurs à ceux qui sont consentis aux
fonctionnaire .; de l'État . Cette disposition de principe a été reaffir-
nui : par l'article L . 417. 10 du :toile des communes . De son côté, l'ar-
ticie L . 317-14 du code des communes a prévu l'affiliation obliga-
toire à la caisse nationale de retraites des agents des coilectivilés
locales IC .N .RA .CL.) des personnels ennnnunaux nommés dan :;
des emplois permanents à temps complet. Toutefois, le dé : ret
n" 49-1416 du 5 ou[r'bre 1949 pris pour l'application de l'article .3 de
l 'ordonnance dit 17 mai 1945 instituant la C .N .R .A .C .L . avait prévu
pour le maintien des droits acquis des agents titulaires des collecti-

vites locales du Ilaut-Rhin, dp Bas-Rhin et de la Moselle, qui béné-
ficiaient d'un régime obligatoire de retraites institué par leur collec-
tivité emloyeur, la fart, é de enoncer à titre personnel au régime
de la C . N .R .A .C .1 . . Selon l ' article 68 dudit décret, l'option avait
un caractère irrévocable, et les agents qui l'avaient faite devraient
obligatoirement rester soumis au régime local qui leur était anté-
rieurement applicable . Néanmoins, l'article 87 de la loi n" 52-432 du
26 avril 1952 portant statut géa :éral du personnel communal (devenu
l 'article L. 417-15 du code des communes, a ouvert une seconde
faculté d'option aux agents communaux qui bénéficiaient au 1'' mai
1952 d'un régime de retraites plus avantageux . Les agents commu-
naux d'Alsace et de Moselle, très attachés à leurs régimes locaux,
qui comportent différents avantages, tels l'ab .;ence de cotisation, la
possibilité d ' obtenir une pension supérieure a 80 p . 100 des émo-
luments, le tr imestr e de grâce, l'admission anticipée à la retraite,
etc . . ont préféré les conserver et ont renoncé à leur affiliation à
la C . N . R . A . C . L . Dan- ce conditions, les collectivités locales d'Al-
sace et de Moselle dois tt assumer concurremment la charge linan-
ciére des pensions ver . .c a S alla tributaires des régimes locaux admis
à la retraite et le règlente .,c des cotisations ii la C .N . R .A . C .L . pour
leurs agents recrutes depuis le 1 mai 1952 . Bien qu'il soit possible
d' objecter aux collectivités concernées que leur situation actuelle à
cet égard est rendue encore plus sensible par le l'ait qu'elle suc-
cède à une période au cours de laquelle celles-ci ne constituaient
aucune réserve pour le service des pensions au moyen de cotisa-
tions employeurs et salariés, un certain nombre d'interientions
conçues dans un esprit analogue à celui qui anime la présente ques-
tion a conduit à procéder à un examen financier des sujétions
réelles desdites collectivités . Les premier, résultats de cet examen
ayant révélé que la part de ces dépenses de pensions était relati-
vement modeste par rapport au volume global de :: budgets de
fonctionnentcnt correspondants, une étude plus complète a été
entreprise afin de faire apparailre de manière précise le montant
des dépenses en question non seulement par rapport au total du
budget de fonctionnement de chaque commune niais encore par
rapport au montant de ses charges de personnel, . Les constatations
qui pourr ont étre faites aux termes de cette étude permettront d ' ap-
précier la situation à cet égard des différentes collectivités d'Al-
sace et de Moselle et la nature des pal l iatifs qui pourraient y être
apportés, et :ntt précisé qu'il n'existe pas d ' autr es régimes locaux de
retr aites que celui en vigueur dans ces départements.

.4zsoraure inr•atidite décès iprestation .sl.

5214 . — 16 novembre 1981 . — M . Jean Riyaud attire l'attention de
M . le ministre d'''T il', ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation, sur les d!spusilions du décret n" 77-812 du 13 juillet 1977
relatif au régime de sécurité sociale des agents stagiaires des
départements, des communes et de leurs établissements publics
n 'ayant pas le caractère industriel ou commercial . Ce texte prévoit
l'attribution d'une pension aux agents stagiaires licenciés ou consi-
dérés comme démissionnaires lorsqu'ils ont épuisé émirs droits soit
à un congé de mals lie, de longue maladie ou de longue durée, soit
le cas échéant à un cange sans traitement, ainsi r;ue l'attribution
d ' une rente aux agents stagiaires qui, ayant été reconnus par la
commission départementale de réforme de., agents des collectivités
locales comme étant dans l'impossibilité définitive et absolue de
reprendre leurs fonctions, sont licenciés en raison d'infirmités
résultant de blessures ou maladies contractées en service . Ces rente



6030 . — 30 novembre 1981 . — M . Michel Noir expose à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que M. le ministre des P .T .T . a déclaré le 6 novembre, ii Roque-
brune : s L'application du projet de décret relatif aux pouvoirs des
commissaires de la République doit être limitée aux administra-
tions qui relèvent du budget général, et qu ' une exception doit être
faite pour le budget annexe des P.'1'. T. Les postes et télécom-
munications, par leur forme juridique, sont une administration
d'Etat, mais, par leur activité se rapprochent d'une grande entre-
prise nationale . Or les commissaires de la République n 'ont pas
vocation à gérer les entreprises nationales . Pour promouvoir le
dynamisme de ce grand service public, a-t-il ajouté, il convient de
favoriser dans sen personnel la naissance d ' un esprit novateur au
service du public, qui ne peut exister que dans l'unité et l 'auto-
nomie des P .T.T ., La question posée est fort importante ai'
regard du projet de répartition des compétences devant ètre soumis
prochainement au Parlement . Il lui demande s ' il peut lui indiquer
si les travaux préparatoires permettent de confirmer que le Go',
vernement s ' oriente vers une décision, pour le service des P . 'f 'I',
allant dans le sels des déclarations de M . le ministre des P .T.T.
ou si la question n 'est toujours pas tranchée.

Réponse. — Le problème évoqué par l ' honorable parlementaire
ne sera pas traité dans le projet de loi relatif aux compétences
qui sera prochainement présenté au Parlement car il concerne
l'organisation et le fonctionnement des services de l 'Etat et relève,
à ce titre, du domaine réglementaire . Tant au niveau de la région
qu'à celui du département, le représentant de l'Etat dirigera
l'ensemble des services de l ' Etat sous re.serve des exceptions limi-
tativement énumérées par un décret en Conseil d 'Etat . Ce décret
doit intervenir dans les mois qui suivront l 'entrée en vigueur de
la loi sur les droits et libertés des communes, des départements et
des régions . Le texte de ce décret n' est pas encore arrêté.

Communes (maires et adjoints).

6264 . — 30 novembre 1981 . — M. Maurice Briand demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
de lui préciser la portée de l'article L . 123-9 du code des communes.
Cet article dispose que la moitié de l ' indemnité de maire ou d'adjoint
d ' un parlementaire peut être déléguée par l ' intéressé à celui ou
ceux qui le suppléent dans les fonctions de magistrat municipal.
Il lui demande, en particulier, de préciser si un adjoint devenu
parlementaire désigne lui-même son suppléant et si celui-ci peut
être un simule conseiller municipal.

Réponse . — En application de l'article L . 122.11 du code des
communes, le maire est seul chargé de l'administration mais il
peut sous sa surveillance et sa responsabilité déléguer par arrêté
une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints, et
en l ' absence ou en cas d 'empêchement des adjoints, à des membres
du conseil municipal . Il s ' ensuit que si un adjoint devenu parle-
mentaire peut déléguer la moitié de son indemnité à celui qui le
supplée, il appartient iéanmoins au seul maire de désigner ce
suppléant, celui-ci pot .vant être un simple conseiller municipal.

Etections et référendums (vote par procuration).

6304 . — 7 décembre 1981 . — M . Jean-Claude Bois attire l 'attention

de M . le ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation, sut les modalités d 'application des règles relatives au vote
par procuration . Le formalisme de la procédure a pour effet d 'en

et pension, calculées dans les conditions fixées par le code de la
sécurité sociale, sont liquidées et payées par les collectivités ou
établissements publics à qui elles sont remboursées, sur leurs
demande et justifications, par la C . N. R . A . C . L . Par une circu-
laire du 11 juin 1951 la caisse des dépôts et consignations précise
que le droit à une rente est ouvert à l'agent stagiaire victime d ' un
accident de service et non titularisé quelles qu'en soient les raisons.
Cette circulaire donne au décret susvisé une portée moins restric-
tive . Ce décret n'ayant pas, à ma connaissance, été modifié par
un acte de méme nature, il serait opportun de savoir si un nouveau
décret le complétant est susceptible d'intervenir . Par ailleurs, les
collecticites ou établissements publics susceptibles d'être épisodi-
quement concernés par l'établissement de dossiers de rente ou
pension d ' agents stagiaires, n ' ayant pas la maitrise de la réglemen-
tation précise et coni p lete applicable en l'occurrence, il paraîtrait
intéressant que ce soit des services spécialisés en la matière, dont
la mission consr,te à traiter habituellcme-it de tels cas pour l'en-
semble de leurs assujettis, qui aient à instruire de tels dossiers,
d 'autant plus qu ' il s'agit d'appliquer les règles édictées par le code
de la sécurité sociale et que les prestations servies aux agents
doivent être remboursées par la C . N . R . A . C. L. Il convient d'ailleurs,
à ce sujet, de noter que la caisse des dépôts et consignations,
consciente des difficultés pratiques d 'application, invite les collecti-
vités à prendre l'attache de la caisse régionale d'assurance maladie
chargée de leur assurer une assistance technique . II serait inté-
resssant de connaître la position des services ministériels sur la
possibilité de décharger !es collectivités et établissements publics de
ia liquidation et du paiement de rente et pension des agents sta-
giaires susceptibles de bénéficier des dispositions du décret du
13 juillet 1977. 11 lui demande donc de bien vouloir le renseigner
sur ce sujet.

Réponse . — P' Le décret n" 77-812 du 13 juillet 1977 relatif
au régime de sécurité sociale des agents stagiaires des collectivi t és
locales a transposé au profit des agents intéressés, avec les ao. .p-
tations nécessaires, les dispositions de décret n" 48-1843 du 6 deeem-
b_e 1948 modifié relatif au régime de sécurité sociale des fonc-
tionnaires stagiaires. Étant donné la similitude étroite existant
entre les deux régimes, les solutions retenues pour les fonctionnaires
stagiaires doivent l 'être également pour les agents des collectivités
locales stagiaires . C 'est en vertu de ce principe que la rente d ' acci-
dent du travail est accordée à l'agent stagiaire qui, a2.ant été victime
d'un accident du travail pendant le stage, n 'a pas été titularisé,
non en raison de l'incapacité définitive de travail résultant de cet
accident, mais pour une autre raison . Il n'aurait pas été équitable,
sous prétexte que l'article 6 du décret précité du 13 juillet 1977
ne prévoit pas ce cas, de ne pas indemniser le dommage subi
par le stagiaire ans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses
fonctions, alors que la rente est due, du seul fait de l ' existence
d'une incapacité permanente imputable au service (code sécurité
sociale, art . L . 451 i . Cela aurait aussi conduit à méconnaïtre le
texte même de cet article C, lequel précise que la rente est ca l culée
dans les conditions fixées par le livre IV du code de ta sécurité
sociale . La circulaire du 11 janvier 1981 ne fait donc que préciser le
droit de l ' agent et ne le crée pas ; 2" en application de l'article 6
du décret précité du 13 juillet 1977, la liquidation et le paiement
des rentes incombent aux collectivités locales employeurs . Le calcul
de la rente étant assez complexe, les collectivités locales sont
invitées, comme le recommande la circulaire du 11 juin 1981, à
demander le concours technique des caisses primaires d'assurance
maladie, remarque étant faite que la reconnaissance de l'imputa-
bilité au service et de l'inaptitude r' .i , ive et absolue à l'exercice
des fonctions relève de la cm—omission dé partementale de réforme
des agents des collectivités 'locales ; 3" des contacts seront pris
avec les autres départements ministériels intéressés en vue d'une
éventuelle modification du décret n" 77 .812 du 13 juillet 1977 et de

l ' élaboration de mesures tendant à simplifier les procédures de
liquidation et de paiement des rentes et pensions en en déchargeant
dan s

	

mesure du possible les collectivités locales.

Arrondissements (limites : Re-de-France.

5392. — 16 novembre 1931 . — M . Jean-Louis Masson demande

à M. le ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de le décentra-
lisation : 1" quels sont les arrondissements des départements de
la Seine et de la Seine-et-Oise qui ont été su pprimés lors de la
création des départements de la région parisienne ; 2" si cette

supp . :selon a résulté d ' une disposition législative ou réglementaire
explicite.

Réponse. — La loi n" 64-707 du 10 juillet 1964 portant réorga-
nisation de la région parisienne a supprimé les dé partements de
la Seine et de la Seine-et-Oise (art . 1"i . La mise en place des
nouvelles circonscriptions a entraîné la disparition des arrondisse-
ments de Saint-Denis et de Sceaux (Seine) sans qu ' un texte parti-
culier intervienne, et l ' arrondissement de Corbeil-Essonne (Seine-et-
Oise( a été remplacé, par décret n' 66339 du 2 juin 1966, par
l'arrondissement d' Evry.
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Collectirités locales ilirnites).

5912 . — 3C novembre 1981 . — M . Jean-Louis Masson souhaiterait
que M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation, veuille bien lui indiques si son ministère n'envisage pas
actuellement de mettre en oeuvre un effort de rationalisation du
déoupage des réions et des départements et, si oui, quelles sont
les orientations retenues en la maticre.

Réponse . — Le Gouvernement entend, gràce au projet de loi
relatif aux droits et libertés des communes, des dépar,entenis et
des régions, donner aux régions le statut de collectivité terri-
toriale au plein sens du terme . Cette volonté ne saurait cependant
remettre en cause, actuellement, le découpage des régions . C ' est
aux nouveaux conseils régionaux élus au suffrage universel qu'il
appartiendra de prendre position sur ce problème, et le cas échéant,
d'engager la procédure prévue par l'article 2 de la loi du 5 juillet
1972 . lin ce qui concerne les départements, le découpage actuel a
fait ses preuves depuis prés de deux siècles, le Gouvernement
n'envisage pas de procéder à une redistribution de la carte dépar-
tementale . Le département reste, en effet, l'élément fondamental
de nos structures administratives.

P .T .T . : ministère (structures administratives).
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limiter considérablement la pratique, notamment chez les personnes
âgées ou handicapées qui, bien souvent, .,ont decou'agces face aux
démarche, à accomplir . En coneequence, i! lut ',entende s'il n'entre
pas dans ses intentions de simplifier la procédure en vue des pro-
chaines consultations électorales.

üepnese . — Le droit de aller par procuration est ouvert aux
calegorie, de citoyens lunitaliteutcnl é•numivécs a l'article 1 . 71

du code cieetoc,tl . Dan, sa ce .ieetion actuelle, ccl article résulte de
la loi du 31 décembre 1875 par laquelle le Parlement a entendu

lutte, contre la fraude eler•torale et, dans cette optique, a notam-

ment supprimé le cote pal . corre•.pondauce . Ceux qui désirent avoir

rocoue, au vite par procuration doivent comparait re dec :,iu une

auturitc qu,ilüiee et fournir d l ' appui de leur devnande diverse:

iu,ofi .'atons . Ces peéeautione sont la cunttepat'tie de Iab,olue

n,'cr,siti• de pi 'ésenir le, fraude, et de garantir Iii sincerita de,

.,mutins Toutelui,, le- furni,di :t•, prévues sont tee, sen-iblcntent

alleeees preulaei ont en faveur des cilosens dont se préoccupe

Fauteur Je la que-tien . Les per,ututes qul sunt chroniquement dans

l'inipo',ibilite de se déplaeee, c 'est-e-litr e celle, dont le taux d'inca-

lidne est au ntoins une!&' a 85 p . 100 et celle, qui bénéficient d ' une

prie en eh :u rge pain' :aide dune tierce Per-orme peuvent, aux

terme- de l 'article R . 7 :3 du code électoral, obtenir, sur .,impie

demande ecrite, le déplacement a Icur domicile de l 'euloritc habi-

litée a dresser la procuration, en fournissant copie du document

deja en leur pusse', ion attestant leur situation , carte d'incalidtte,

brevet de pension, titre de rente, décision accordant la majoration

pour aide d'une tierce per,oi,ne, . l .es intéressés n 'ont donc que

cette -cule démarche a accomplir, et ils n'ont ménie pas à assurer

l'expéütun de, vnlets de procuration, qui est prise en charge par
l'autorité préeilée . On peut dent affirmer que, pour cette catégorie

de cil 'i lits, la procédure du cote per procuration est beaucoup
plus simple que l'ancienne procédure du vole par correspondance.

On notera d'ailleurs que le nombre des suffrage, exprimés par
procuration a largement dépassé 600 090 pour les récents scrutins

a ru'actere national, alors que 467 (I(hl électeur, seulement avaient
coté par correspondance et par procuration !ors des élections légis-

latives de 1973 .

( ' timon nne .s ~persuru,t'1 : 1!e . deb' rancel.

65(0 . — 7 devemb, e 1981 . — M. André Delehedde appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, sur la repense faite, en début d'année 1980, par les ser-
vices administr atifs d'une commune de la région parisienne à un
candidat à tut emploi d'attaché act tellement en poste dans un
departentent d 'outre-mer. II lui demande s'il est normal qu'il puisse
étre opposé une fin de non-recevoir a cette candidatu re sous le
simple pretexte que le candidat ne puisse se soumettre, compte
tenu de la distance, a un entretien alors que cet ent r etien n 'a
même pas encore eté propose.

R, p,unse – Conformément à l'article L . 412 . 1 du code des commu-
ne,, les mina, sont seul, rornpcicnts pour t un el, aux emplois
cominuneue . Ils dispo .ent donc d'une entiere liberté pour effectuer
leur chue parmi le, candidat, qui satisfont aux condition ; statu-
taires de re.erutement.

Coreteu nes t(nn,'i i ler .s rrietile , peu .r,.

6957 . — 14 décembre 11331 — M . Jean-Pierre Kucheida attire l'at-
tention rie M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur Irs salarié,, cen,cillers municipaux . Les salariés-

con,Pillers nni ni ;.ipaux sont appelé, dans le cadre de leur fonction
elect'.e a s'absenter de leur travail . Les dispositions du colle des
commune, prévient qu ' il n 'y a pas ob l igation de la part de I ' cm-
ployeur de payer le temps d'absence au travail . Il lui demande, s'il
est dan, ,es intentions, compte tenu des charge, importantes et
bénévole, des élu, municipaux de prévoir des dispositions permettant
un paieme nt normal des salarie, qui , ' abeeitt ..eaient dans le cadre
de leur, attributions municipales.

Repense . — Le Gouvernement eut bien conscient des difficulté,
croissantes que rencontrent les salariés revetus d 'un mandat électif
local a mener de front leurs activité, professionnelles et le, taches
liée, a l'exercice de leur mandat . Le projet de loi relatif aux droits,
libertés et responsabilités des communes, des départements, des
régions et des territoires d'outre-mer, actuellement en discussion
devant le Parle vent, prévoit, dans son article 1", que des lois
prochaines détermineront notamment le .statuts des élus . C'est dans
un t el texte, qui sera soumis au Parlement le plus rapidement
possible, que le Gouvernement compte insérer des disposition, de
nature a faciliter l 'exercice de leur mandat aux salariés élus locaux.

JEUNESSE ET SPORTS

4456 . — 2i octobre 1931 . – M Roland Vuillaume expose à Mme le
ministre délégué, chargé de la jeunesse et des sports, qu'un tri .
bnnal correctionnel a rcc•ennneni condamné un dirigeant bcnéiole
d'un club cycliste à la ,laite d'un acte lent survenu au cour, d'une
epreuie cycliste, .n u cour, de cette epreuce tut coureur eiait mort
et le dirigeant en cau s e s 'est vu condamne pute' homicide involon-
taire a un quart de, re ' p .ntsabilitee dan, l'accident provoqué par
un aulomublli,le cirrul~eni eue, l 'empire d ' un étai alcoolique . Un
tel jugement perte évidemment un coup tri•, aérietus, au benevolat
dan ; le sport cycliste . Dans une silu'ntinn du genre de celle qui
.icnl d 'êt re evoqu :e, le bénévolat palliait l'nt,ul'tisance de la pré-
vention routier&' . Alin d 'cviler que de toi, i litem ents portent un
coup mortel aux principe, du hénevolal, il lui demande d'envisager,
u .ec le, nrgani-mes spcirtifs cunce•'ne,, et en particulier avec la
fédi•ralion française de c•,elisnte, de quelle manicle pourrait cire
assurée efficacement la protectlo,t des course, cyclistes par la
preve•nliuC routicre.

Pci,nuse . — La loi n" 759188 du 29 octobre 1975 relative au déve-
loppement de l'étlecatiun physique et du ,port et ses divers ilerrets
d'application, principalement le décret n" 76-439 du :3 juin 1976,

u .itéres .s :unt l'habilitation des fi•deratiuns sportives ont prévu la
recunnaieeenre de la compétence réglementaire interne à leur dis-
cipline ait fédérations traneaiees sportives habilitée, par le miuis-
lare di•légue à la jeunesse et aux sport, . A ce titr e, le, organes
fédéraux peuvent arrêter, publier et appli .luer des règlements
internes propre,, dans le but de régir leurs disciplines particulières
et les activités afférentes à celles-ci . tederation Irançaise de
cvrlisrie est ainsi habilitée a prendre toute, dispositions tendant
à réglementer ses conpcteuces epurtives . Toutefois, l'ensemble des
règlements fédéraux établi en applicatiuu de ce principe doit res-
pecter la législation et la réglementation générales en vigueur et
s ' appliquant à tous, ,ans distinction . La fédération française de
cyclisme est tenue d'observer les refile, de sécu r ité et rie circu-
lation routicre, bien qu'elle puisse bcnrficier de dérogations en
ce qui concerne l'organisation de se, compédilioes . Elle peul s'en-

tourer de tous les concours qui lui paraitr.nl nécessaires pour
assurer la protection des couses . ei en particulier, faire appel à
la prévention 'nuliere . La respnlisabilité des organisateurs de mani-
fe,lations sportives ne peut étre annule&', si ceux-c ri uni convois une
faute par imprudence, négligence, i,tattention ou tout autre motif
d'inobservation des textes généraux en vigueur . L'article 319 du
code pénal est tout à fait précis sur ce peint et stipule que • qui-
conque par maladresse, impru lcnce, inattention, négligence, ou
inobservation des reniements, i r ra c•ununis involontairement un
homicide ou en aura été i1col010 trentent la cause, sera puni
d'un emprisonnement . .. et d'une amende Lorsque de tels élé-
ments fautifs sont établis, que l'accident a cté prouvé, et enfin que
le lien de causalité entre la faute ri l'acci,lcnl est indéniable, la
responsabilité des organisateu rs ayant eununis un tel acte est t•nga-

gee et ne peut i•tre eecainolée . ( r epend ; nit, cette re,ponsabitile peut
soit être atténuée par des circonstances particulière,, soit (litr e
divisée en t'ai-un de la rec•nunaiss,uu'e de responsabilités annexes.
Le ministère di•li' ué à la jeunesse et aux sports Pst particuiiere-
nient attentif et sc•neibilisi• à l'application systématique et extensive
qui est faite ries dispositions législatives et riglententairee ponales,
en matière sportive . Dan ., ce sens, rte• t e lles pour suites pénale, peu-
vent ne pi, êt re automatiquement engagées per l'action publique.
Triés souvent, la procédure civile t'unirait à établir la responrabilité
des différentes parties en présence, et surtout, à calculer les
indemnités réparat rices des dominance reconnu;. En matière de
sport, la procédure pénale ne devrait étre que l'exception.

JUSTICE

Crémiers et dettes lryistulion .l

3452 . -- '2 octobre 1981 . — M . Gilbert Mathieu attire l'attention de

M. le mir ,,re de la justice sur certaines difficuttcs qui existent en
pratique .qu'un copartageant est obligé de contracter un emprunt
auprès i sue banque ou d'un organisme de cn•dit pou' effectuer le
paiement à ses copartageants d ' une soulte mise à sa charge lors du
partage et, plus généralement, de toute dette ou indemnité résultant
du partage . Dans ce cas, la banque ne peul, ver nble-t-il, bénéficier du
privilège de préteur de denier, prévu au paragraphe 2 de l'ar-
licle 211)3 du code civil puisque le champ d ' application de cette
disposition parait restreint aux ventes . Les parties ne peuvent que
recourir au mécanisme, lourd en pratique, de la subrogation conven-
tionnelle, les copartageants créanciers de soulte subrogeant la
banque dans leur privilège de copartageant . Dans ces conditions,
il lui demande s ' il ne lui apparait pas opportun : soit d'ériger le
privilège de préteur de deniers pour le paiement d ' une dette résul-
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tant (fun partage, en privilège autonome comme l'est le privilège
de préteur de denier> anoure l'ac ' luirition d'un immeuble ; soit
d'eiendre le champ il' rlrratinn (le ce dernier privilège de manière
qu'il bÇneticre au„i au préteu r' de deniers pour le paiement

d 'une soulte au d'une In lcntnitc mise a la charge d'un copartageant.

fiepnnse . — L 'acte te partage, qui n 'a qu ' un carroiel'e dec'laralif
de droitt, ne peut etre ass :mile a l'acte de (ente . ni par sa nature

juridique, ni par le, etlrts du r it pintait, ni meule par aa lin :dite
économique el sociale . II semble aine bien . comme l ' oh,erte l'hono-

rable parlementaire . qu ' une banque pretamt de, deniers a un copar-
tageant debiteur dune amine ne pourrait se predalmir du pri-
cilege institue par l'attirait, 210.1-2 du code civil au profit du ire leur
de deniers destines a financer une arg .,iti(Irt imninubilie're . ( - Qat

pourquoi . (•n pratique . la banque qat pr o te à un copartageant
garantit ,a créance en ,e Misant cmn,enlie cmn,enliunnellement
soit de, curetés reellea ou pi'm uunclle,, ,nit tune ,uuroguiion Mail,
1e, droit, du copartageant . ('ette dernitre uperali 'ln peut 'te faci-
litte ,i le Aret et la convention cun,lilulne de surette ou de
subr'_atiun sont constates par le mate acte . La viral ii d'un nou-
veau privilège pourrait, verte,, encore ann•il''i'r cette -amadou,
niai, elle repre,e•nirr .iil . sur le plan vin nnntiqu(•, l ' ineondonlenl de
diminuer I,u,,ietle imntuinliere des h)pithmpiea et priiileges des-
tint•, a tai 1111' de, indealis„nient, pltu prn,luetlf . que ne le
sunt les paiement, de ,nulle, . ( ' ne telle Ine,t,re n .ipparait dune

pu . auuhaitable et (l 't•,I pas end ira oe.

	

fin pet•l

	

III .ri '.s

4644. — 2 nodem!tre 1981 . -- M. Pierre Micaux rappelle à M . le
ministre de la justice qu ' au cula', du but-ci de la aluni 1980,
L' mini~let'e de :a de•len , , bien voulu r-nn,iderer fadnialilenient
le prnblente du t('rsentent de la las' fonciè re non butie et bilié
pour i re qui rrneernail l'emprise de .e•, canuts militaire', caserne.,
et a lire. . II - ' interroge sa r les raison, qui font que le inini,lère
de la lu-lice s 'e\onere 1M-mente de se . Meaux affecte, a l'adndnis-

tI iii', trop :,nx•n( dite et ad hlgement

	

u personnel d'etr8 ilre•ni ^ nt
et il(• -Ilr'st•illanr't• de•, prisons et 'liaison :, ('(•rt' :'ade'r ail„i idelt, t•di-
denunel,i, q a t , de- lirai i» . ,iller!(', a la detentiom II lai demande
s ' Il entend mettre a tamile le ntiniaer (le la lu-tire a ..e' les autre,
ninl>leree, aetie eal laine en , .,rte que le- c"!ledit ile .s ducale,,
siège-s de prion, et nuii"nns centrale ., iti•nettuicnt de l ' eniru-
valence rte la las, u l eI-ce bride et mol M'Oie et plus ,tl'r,•l,m
ment ,'il e-t p .1,—ide d ' integrer cette quesli'n data, le ca Ire du
bud_et rie• ri nabi n puer' l'anime 1981.

ft'q " .

	

- Au livre de l ' m'dele 1382 du onde _amoral odes impide:
Sorti exnncr us de la ta, » f iIi ie're' ,ml' le, mrnpri'tes bi;rie- : l' les

imntt•ubl" nalimnarr, lu t este nt(•nlamt et emnLnuu,is afferl'", a un
service public uu d ' u!ihte prnrr :,le et non prurhu'tils de icdenue,
notammnt . les hr"picee, dru,,, de nten,li(Itl', pri,un ., maison,
de deteniinn

	

:\It titra de l 'article 13'1-1 du vote ''4, u -rel de,
impLtr

	

Sunt e\mnam, de 1,1 ' ;1\e funaire(' sur I„ plate oie, non
balles

	

2 ;es pruprietes Ilc l'l'Iut . de, deivrrtem,nl, et des cent-
m'une, allerte(, a en

	

me public uu (Fu taille gonerale 1t sun pro-
ductive, rte retenu, Le, halim'•nl, p ' •nitentiun•' enc o des a la
détention comme rein admira. ;I I 'a(hninl,lratr r lo entrent, a l'évi-
dence. Iran, le cadre de ce, exnm'ratiirt, . Le s lugemcnis de, per-
sonnels, par acre-,iii' absolue de ,en ie . sunt (tarins du
champ cl ' ; rlirati,,n 0e' la taos, eau' (iii pr , ,ductils de revenus.
L ' e\empt ;on Malt benoficie l ' :Illntini,tra'ion ppn .hmtiaire en (ai (pli
t•mneei Ire le, tin„ luneirre, ne lui est pal propre et révolte 'te
l ' applieattnn du c'Id, général de, inuifds aux oruprleti^, de I ' Elat,
de, te p :Irtemrnt, et d'', .Innnnnn•s . Selon de, rens,i_nenu•nts
rer''ueilils amid e, du rnicistcre de la defcrs,, certaine domaine,
militaires ,oint, ormaie l'indique 1 'hnnurahie parlementaire, scinda
a la ta'ae Ioneiorc dan . Le nu'suro mu il, cent productif, de quel-
que, retenu- de Iocatinn . de pacage ou de r e colle, de foin . il
s'agit Anne bien dt l'application des mornes iiisp,sitimis du code
g'nrrdl rte, j ntpiii s.

	

Adrnidlettrnt+mn

	

rnppnri .s arrr ire ., nrinlinL,rrr .cl.

4656 . — 2 novembre 1981 . - M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de la justice que de ninibreu,es di,pnsition, du
droit local applicanle, en Alsace-Lorraine n'ont pas rte l'objet
d'une tr aduction off' icielt, en françai s Or, il ,'avare que, notam-
ment en Mos e lle, une fraction Ire, importante de la population
ignore totalement la langue allemande . C ' est pourquoi il souhaiterait
savoir s 'il ne serait pas possible de prévoir une traduction officielle
svstematique de, texte, concerne, se ,ub,tituanl a la version en
langue allemande fini est encore offi(•ielle'ment en vigueur dans de
nombreux domaines.

Réponse . — Les lestes de droit local applicables dan :: les dépar-
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle rédigés en
langue allemande ont été traduits en langue française . La version
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franç :tire vie ce, leste, figue dan ., le, differents volumes de l'ou-
crage intlule Uru~nusulnl'1 pahllgnr et advunislrutrrr rl Iegishi
non de l ' Alsace l .nrnuue et dan ., l'ouvrage vie Gilbert Strass, ancien
avocat a la (mur d 'appel de Colmar, intitule Les Mie !ncule .s, cum-
ment(•e, tsar l'auteur . Il est a noter, au ,urplu .,, en ce qui concerne
plu, parliculier'ement la Muselle, que la préfecture de la Muselle,
a la suite de la parution du code des communes . a 'labure un
code den communes propre à l ' Alsace-Moselle contenant, clans le
reapet't de la codification initiale, l'ensemble des textes locaux
enco urt' applicable, pour l 'urgani,ation et le fonctionnement des
rumntnne, et que le, testes regi,sanl la chasse ont tete regl'uupes
dans un 4'. :lletin officiel du département de la Muselle publie en
1979 sous l ' '.ntil ;de Spécial chasse . q est, certes . exact qu 'en dehors
dt•n pralictens du droit, le, ouvragea cités, qui peuvent Ore consul-
te, notamment dan, les juridictions, sont peu connu, (lu public.
'l'uulefnis, felablisnemen d'un recueil unique comportant une tra-
duction officielle suscite un •ertain nombre de difficultés qu'il
con( lent ct'axautiner de façon approfondie . En outre, dans la mesure
oit le t outernemenl a l'intention de favoriser une harmonisation
de, Iegi,latiuns en vigueur dans, les (l'pau'temenls de l'Est et dans
le, autres dupartcntcnts une enu'epri,e consistant a diffuser des
testes grli pourraient (dre modifies dans un proche avenir n'appa-
rait pas opportune .

MER

I .L'pur( c'ru•nt .s et te'rr'tuire .s d'nntre-rner

IGuud('inrepe : pmissmus et produits d 'eau douce et de lu mer).

2842 . — 28 septembre 1981 . -- M. Ernest Moutoussamy informe
M . le ministre de la mer que la pdehe dans le département de la
Guadeloupe demeure encore an'eh :uque ,canot puni d'un moteur,
monte par deux honnies, pio che aux casier, au voisinage des cotes,.
A l'heure du changement, une véritable Pulitiyue de lai pin'he
s'intpoee en Guadeloupe au niveau de> infraalluctures, des méthodes
de pe('he, de l'agdarulttur, de la commercialisation dit Poisson, (Id
la modernisation du matériel et de la formation des marins-pêcheurs.
Il lui demande s ' il envisage un plan de relance de la pio che et ce
que compte faire l'institut scientifique et technique des pioches
lOriilimes .I .S .'I'I' .M ., en Jade .' de l'aquaculture et notamment

(le l'elevage des langoustes.

P( ' p,me r' . — Un plan de di'u'loppelu'nt de la pi oche artisanale en
Guadeloupe a roté mi, en vigueur en 1977 par le cmneeil genéral de
ce di'pnu'lement . Dans le cadre de re plan, diverses actions ont 'l'
menue, en faveur rte la forntatir ' i) de.m, mau'irts-pio cheur, et du ren-
linvu'rnent des moyen,. (le 1 ' 15 '1 ' 1'.P .M . et du S.D .A .T . Par ail-
leurs, rte 1978 à 1981, tingl huit navires neuf, ont buudfieii• des
sub'entions rie l'Elat lors de leur conslr'uc•lion . I,a Guadeloupe pré-
sente de, pntentialiti•, nie d-velnppentent inle'ressantes dalle le
domaine di' l'aquacllllure, du fat de la ten)nrratu'e èlevee et
cnn .,lante ,les eaux tr opicales. Parlai les espi•le', riant les lechniquts
sunt niaitrisee,, \seules les tve',eties d 'eau douce ont fait l ' objet
d ' une prodnclion par v1m :1ge . ( ' e, uptv'aliun, ont bi•nolicii du sou-
tien de l ' I .S . ' t' i' M . . qui a également réalise vie, espdrirm,•e .s sur
tes algues . Par coule, en l ' état actuel de, t•nnnaisrr,nces, on ne
peut e,pi'It' le develuppe•ntenl de relevage de la langnusle, compte
tenu ics difficulté. > r'encmnt'ces lors des expériences qui ont rite
Enraies sur cette espi•ce.

7 ' nirl,pnris rnar'il, n'es upprentis .cripel.

5551, — 2 .S nuvenrbrt' 1981 . — M. Dominique Dupilet appelle Patton.
tien de Iii . le ministre de la mer sur le statut de, directeurs tl ' i•eole
d ' apprentissage maritime . Actuellement ces directeurs sural nominés
pour (palet, ;ms ; ils peuvent cependant, apres avait' effectue une
entur e de oa',igaLun, solliciter ie renouvellement de leur contrat:
ce renoudeli('n enl 'tant subordnnnr à la déviai, . du directeu r de
l'A. A M. La dumc de quatr e ans du premier mandat semble
trop courte punir perinetir, a chaque directeur d'effecluei' un travail
en profondeur dan, sun i•lablisse :vent . Il lui demande, en consé-
quence, s ' il n ' euvi .aate pas de porter à six ans !a durée du contrat
des directeurs cf'E . A . M.

ii(•pmise . -- Léa directeurs d'écales d'appl'entis ;age maritime suint
recrute, par l'As,octaton pour la gérance d 'ecules d'apprentissage
mau'üime 1A .G E, A .M .r parmi les Minier, navigants de la marine
marchande litulai :e, de certains brevet, et -justifiant d'une navi-
gation d ' un minimum (le 120 moi . loi, de la price de, fonctions.
La durer de l'engagt'menl de, (1111(1eu's doit être d'finie de
nlaniere a eviler taule rupture de ces personnels avec la die pro-
fe,sionnelle, tout en laissant à chacun d'ent re eux le temps noces-
saire a l'acquisition de l'experien ;e qu'exigent ses re .,pon,abilités.
( " est dan, celte optique, ainsi qua bien voulu le noter l'honorable
parlementaire, que de nouvelles dispositions ont tic prise, en 1980
qui permettent aux anciens directeurs ju .,tifiant au minimum d ' une
année de reprise effective de la navigation nconges comprise d'accon,
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plie, sans avoir à nouveau à subir les épreuves de sélection, une

	

giscardienne qui s'inscrivait dans la perspective d 'une réduction

seconde période d'activité de quatre années . Il demeure néanmoins

que l'allongement de la duree des fors-nations initiales des equipages
de la flotte, le développement des formations complémentaires des-
t inées aux adultes déjà engagés dans la profession, le rôle accru
des écoles comme lieu de rencontre des hommes qui concou r ent
à l'éducation et à la formation, qui marqueront les prochaines
années, augmenteront les responsabilité ., des chefs d'étalbissement.
La définition des projets de formation qui résulteront de la reflexiun
engagée par le ministère de la mer en liaison avec les milieux
profcssiounels fournira, en toute hypothese, l 'occasion d'un réexamen
de la situation de tics personnels.

PLAN ET AMENAGEM+ENT DU TERRITOIRE

AeMnagcment du territoire ,politique de ! 'uoénagement
du territoire : l .augeedur-Roussillon

4102. -- 19 octobre 1981 . — M . Paul Balmigère attire toute l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement
du territoire sur les résultats des projections démographique-, établies
par 1'1 . N . S . E . E. suivant le modèle Prudent pour la région Langue-
doc-ltoussiIton . En effet, en dehors du Iri-'ngle Sete—Montpeilier--
Luiel, le reste du Languedoc — l'Ouest de l'Hérault en particulier —
va ... .laitue un effondrement de la population, l'augmentation du
nombre de retraités masquant parfois la grav i té du phénomène . Ainsi,
le urocessus de désertiticatiun, en cours depuis des années, doit,
selon 1'1. N. S . E . E ., s'accélérer . Les prévisions démographiques
confirment pleinement l'accentuation des d,sénuilibres agricoles
et industriels, conséquence de l'absence de planification . Il lui
demande donc, en plus des mesures immédiates, relevement du
pouvoir d'achat des tantines laborieuses, aide au logemen t , aide
aux ména_es, nécessaires à une relance de la natalité, quelles
sont les dispositions volontaires prises pour empécher la déserti-
fication d'arr ondissements entiers du Languedoc-Roussillon, le déve
loppement, ces dernières années, dans toute la France, des tr capi-
tales régionales , prouvant qu'une action planificatrice peut avoir
des effets bénéfiques.

Repense . — Le Gouvernement a pleinement conscience de la
nécessite de lutter contre l 'exode rural, et plus enco re . contre la
désertification des zones de piémont ou de montagne . C'est pour-
quoi le Plan intérimaire prévoit explicitevnent le renforcement de
la politique de la montagne . Des mesu res précises ont déjà été
prises en ce sens . Ainsi, la dotation d'installation des jeunes agri-
culteurs a été portée a 81 000 francs en zone de montagne, alors
qu'elle n ' est que de 32 Si)0 francs en plaine . Ainsi encore, les nou-
velles conditions des prêts bonifiés du Crédit agricole accentuent
l'effort de l'Etat en faveur de l'aide à l'investissement en montagne.
D' une part le taux des prêts consentis pour l'installation des jeunes
agriculteurs et des prêts spéciaux de modernisation, seront fixés
à 4,75 p . lcnü, soit une diminution de 1,25 point par rapport au
tains des prêts consentis en plaine . D'autre part, la durée de boni-
fication de ces prêts s'élève à douze ans en montagne, contr e
neuf ans en, plaine . En ce qui concerne plus particulièrement le
Languedoc-Roussillon, le ministère de l'agricultu re a lancé un pro-
gramme spdeifique en faveu r des .. montagnes sèches' . Par ailleurs,
il va éti re proposé aux assemblées régionales de mettre elfes-rni-ues
en n•uvre le F. I . D . A . R ., en application d 'un protocole cadre, défini
en concertation entr e l'Etat et la région . Ce contrat regroupera
les différentes: interventions de ce fonds dans la région, que ce
soit au titre du Massif central, des Pyrénées, des mesu res en faveur
du Sud-Ouest ou des cont rats de pays.

P .T .T.

P .T .T . : ministère ipersonrel : Paris,.

5647. — 23 novembre 198i . -- M. Jacques Brunhes attire l 'attention
de M . le ministre des P .T .T . su : la situation des jeunes employés
des postes logés dans les équipements d'hébergement foyers, desti-
nés a faciliter provisoirement la solution du problème du logement
pour ces jeunes le plus souvent contraints de venir de la province
travailler à Paris ou en Ile-de-France . Or l'association pour la gérance
des logements collectifs de la direction de .; postes de la région pari-
sienne a adressé un courrier du début du mois d'octobre dernier,
à tous les employés qu'elle loge, les enjoignant de quitter les lieux
avant le 30 novembre, afin de permettre le logement des nouveaux
employés actuellement rec,até .s . Il va de soi que ces nouveaux
em p loyés doivent pouvoir bénéficier de structures d'accueil facilitant
leur arrivée sur Paris . Mais est-il juste que cela se fasse au détriment
d'autres employés qui éprouvent des cifficultés similaires à trouver
un logement . Ne risque-t-on pas de déshabiller Pierre pour habiller
Pa .il s . De toute évidence, le nombre de places disponibles est insuf-
fisant dans ces foyers . Par ailleurs, les places réservées au titre du
1 p . 100 patronal par l'administration des P .T .T . sont elles-mêmes
en nombre très restreint . Ce sont là les conséquences de la politique

impor tante des effectifs . 11 reste qu'il semble aujourd ' hui difficile
d'obliger impérativement tues les employés logés dans ces foyers à
quitter les lieux dans un délai très court sans les mettre dans de
graves difficultés . Saris doute des solutions amiables peuvent-elles
être trouvées, et des propositions acceptables de logement peuvent-
elles être faites aux intéressés. Il lui demande quelles dispositions
il compte prendre dans ce sens.

P . T . T . : ministère Ipersonnel : Paris).

6016. — 30 novembre 1981 . — M. Parfait Jans attire l'attention
de M . le ministre des P . T. T. sur la situation des jeunes agents
hébergés dans les logements collectifs de la direction des postes de la
région de Paris extra-muros . En effet, la direction de l ' association
pour la gérance des logements collectifs de la direction des postes
de la r gion de Paris extra-muros, vient de prévenir les résidents
que le délai de séjour dans les logements était redoit à son temps
minimum, soit six mois, au lieu du maximum possible de deux ans,
ce qui crée des .et italiens pénibles polir ces jeunes agents . Pour
justifier cette mesure, la direction de l'association avance comme
motif le recrutement de nouveaux agents par les P . T . 1' ., et donc
la nécessité de les loger . Or, l'embauche de nouveaux agents ne
doit pas avoir des conséquences nreatices sur le logement des
jeune .. agents des P . '1' . T . récemment recrutes . Il est indispensable
que les jeunes agents arrivant cle province puissent bénéficier
d'un laps de temps plus important pour se familiariser avec la
région de l'Ile-de-France et qu'ils aient le temps de rassembler des
ressources suffi+antes pour se loger dicenunent . La solution de
ce problème réside donc pour l'administration des P . T. T . dans
l'acquisition et la mise à la disposition des jetuies agents arrivant en
IIe-de-France de nouveaux locaux d ' hébergement adaptés en nombre
et en qualité à ces besoins . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte pren :ire pour que l'association pour la gérance
des logements collectif, de la direction des P. T . T . de la région
de Paris extr a-muros sursoie à sa décision de réduire les délais
de séjour dans ses logements et quelles dispositions lui paraissent
étre de nature le répondre aux besoins en logement liés au recrute-
ment de jeunes agents par le ministère des P.'1' . T.

Réponse . — L 'administration des P . 'I ' . T. aide ses fonctionnaires
déuutants qui le désirent à s 'adapter à une vie sociale nouvelle et
à s'intégrer dans un milieu professionnel souvent mal connu
jusque-la. C'est ainsi que des structures d'accueil ont été mises en
place permettant aux jeunes agents de résoudre provisoirement leurs
problèmes de logement, la période d 'adaptation, d'abord fixée à
trois mois et élevée désormais a six nuis, devant étre mise à
profit pour rechercher un logement définitif . Avec un pare de
80011 places en lie-de-France, il est possible d'accueillir, sans diffi-
culté notable, de 100(11) à 15000 agents chaque année, et mérite de
prolonger assez souvent la durée de leur hébergement . Mais face
aux recrutements massifs réalisés au cou r s des derniers mois des
facilites au-delà de six mois sont atuellement suspendues même
en tenant compte du fait que les capacités d'accueil vont étre
accrues très rapidement de 2000 places . Les problèmes réels des
jeunes agents des P .T .T. paraissent toutefois davantage liés aux
obstacles qu'ils rencontrent pour .. .étier dans de bonnes conditions
in un logement définitif et cela malgré l ' action de l 'administr ation.
Dans le secteur aidé du logement locatif les disponibilités sont en
eticI très restreintes à proximité des grands établissements des
P.T .T . que corn i ste la région parisienne. En ce qui concerne le
secteur libre, le marché de l'immobilier reste étroit pour des fonc-
tionnaires débutants, et donc aux revenus modestes, qui souhaitent
de petite logements parce qu'ils n'ont pas souvent des charges de
famille et qui ne désirent pas toujours s'installer durablement à
Paris du moins tant que leur s centres d 'intérêt restent duit s leur
province (l'origine . Malgré cela, pour répondre le mieux possible à
la demande de ces jeunes fonctionnaires, l'administ ration intensifie
et diversifie actuellement sa prospection auprès des promoteurs ou
propriétaires de logements par l'inlcruédiaire de ses services spé-
cialisés conu.ne avec le concours de tous et notamment des respon-
sei,'es d ' établissements postaux ou de tél s coinmunications. Cet effort
de solidarité à l'égard de jeunes jusque-là très souvent sans emploi
contrait des résultats tr ès encouramtants.

l' . T . 7' . : ministère tpersoenel r.

5946. — 30 novembre 1931 . — M . Gérard Gouzes attire l'attention
de M. le ministre des P. T. T . sur la situation des chefs de district
et chefs de secteur du service des lignes . Le voiume et l 'étendue
de leuu,s attributions et responsabilités sont comparables et même
par fois supérieurs à creux tenus par ries agents du cadre A . Les
emplois de chefs de district et chefs de secteur devenus vacants
sont tenus par des inspecteurs . Actuellement, donc, les mimes
emplois sont exercés par des inspecteurs, des chefs de district, des
chefs de secteur . Jusqu ' à présent les trois concours successif :; ont
permis le reclassement de 3116 chefs de district, chefs de secteur sur
les 1 100 que comptait le corps de la maitrise des lignes . Etant donné
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qu'il n i » a plus de recrutement dans cette catégorie, il lui demande
quelles mesu re, il entend prendre pour permettre dan, le, meill e ure
délai, un reclasse tuent d'-tinilif clans le cadre A de, chef, de digit ici,
ohefe de secteur.

Repense . — .\irai que !'observe l'honorable parlementaire . plu-

heur, couenne, pruic•, .iunnel, ,prciau\, doro,aloiles au\ re-ile,
normale, de reurule ;nent . ont dent etc urdnni„•,, permettantt a
391) chefs de aecteur et chef, de district du ,ertice de, lime,
d'étre noi . .e, inspecteur, de, ,er'.lee, teehniques . Depuis . le de,ret

n' 3t-82d (lu 4 septembre 1981 a :nervis, la reouitenitre. pendant
un an et dan, la limite de I50 place,, du concours .spécial d'ins-
pecletu, techniques in-titue en 1975 en l u,eur de . t ntctiunn :u re,
du corps dc, chef ., de secteur .iusti .iant d 'au nwin, cinq ,in, de

set', Le, elYectifs dan, le corps . ( 'u-tie uu•- :!"c' est destince a per-
metlre a ceux qui . u Ven.., nt- ruuni,saiont pas une anciortnete
suiisenle pour cuncu'iri :, de Lite'

	

aa lets' tour acte 'te candidature.
Une preniiére ,e„ion eu lieu le iu dueeuibre lidll pute' eeixantr•-
quinte Iil .''e, et le, pla .1'- ,exhale, seront offerte, :t une aou'.clle

se„ion dan, le courant de l'année 1982 . A fe•.piraliiin du de!ai de
re,,u,erture (lu concours pecia. le, chef, de secteur et chois do
district restant en lotn•t ion detr)cll a nuit eau . peur accrder a la

cal,•g''rit A . emmerdes statutaire s nurntale,, e'umn :c le,

aul cc, per,nnnel- do ru,,\orie B . L 'autre part . il est pane, qui•
le, emploi, caca'lt- de .hot, de secteur et '•hrl- de district iii' sont
pas tonna par de, in,peuteure, niai, ser'.,-nl uiturlleinimt

	

,aeor
Ie, -urponbre, ale

	

tnd,ncicur, de D'ataile du '-ertice de, lidnes
prude de ra!,Korie R .

P"t

	

•! re„'l

5962 . -- 3n ruttenitre 1'181 . - - M . Christian Nucci appe l le I alten-
tio n de M . le ministre des P .T .T . sur la d .'nul :ide eiu simler.•-,ion
du -t-t, lite :Ir bu .l,et pas oniclup ; a•, altrihnéo . alx crnUes arec
gestion par chicon ,i ' ou .. . Fm (fiel la plupart du temps, ces
en .elo(epe, sont en de„n U, des besoin, dies centre, et uh!iccnt les
chef, de centre a taire la chassie aux dcpenae, . En eonsegnence,
il lut de :naniii. sil en, .,aCr tic prucc,t,, a un budget gem•ral
prenant en uent,elt• le, be-sin, d 'un serilaille' seniee public et lus
retenditatiun, du per-uiu,ol_ ouLuminenl en ce qui c0ele•rr :e te e s
trente-cinq heures et les cri ilions d'emploie perncell :ult un bon
fonctionnement de , e

	

der.

Réponse . -- Il e-t ohser.ie, tout d ' abord . que le, q mayens dont
peut disposer l'administration de, l' . l' . T . . et qui sont ii.' . rils dan,
ie intdpi't annexe de, l ,u s ,eet tel--cunnnuoieatiun-, ,ont doternni-
ne, par la i,,, .'e-enfatiun sali male, et qu ' il ne panait pas aoorni'tl
de chercher a les utiliser :m miro\ de, uneri•l- de, citoyens, e 'e,l-
à-dire le, usager, et du per,unue! . Celte recherci :e est preieaéntcnt
la finelit'• de la procédure de, t•nte•leppo,, dont il ad souligné
qu'elle traduit un souci primordial de di,eloeue et ne re-ulto en
aucune alanine d ' un octroi ou d ' une attriuulien eli„-rctienn,Iiree.
11 est rappelé que les moyen, ,lonatn de, l' .l 'l '. sunt dupai- per
le, élus de la nation a l'is-ue t r ime disco„ion und iet .rt. au cocon
de laquelle le ntini-lre de, t' . I' .5 . a e .nu, ;• . au nom du Uomier-
nentenl, les besoin, de -.on administra :ion . Dan, le va :ire de,
moyens ,lui Ieur ,ont alti rbué,, le, nerf et- des teL I,,nuuunicalinus
minent, à plusieurs mite :us, une srric de neieiciation, internes
ha-ée, s ur un esprit de eoncertalion et une tulun« . de decun-
centratiun ('e< ui',nc•iniiun, auuuli,sent a la doter ntir,itiun et a la
mise et plate aux (i- i,•lun, auprnprics il '.- iicluppc, dt nn- ' yen,
dont il appartient a t harcut dus re,pon-abi'•• do lime lo meilleur
usage . Au cas partieulier do . cenl :'e-, cette I,r„•edure conduit a
mettre a la dispo s ition de chacun d'entre eux, aires negorialiun,
une ,,rie de moyens dont l'utilisation comporte une tupi tante
marge de, liberté, le eontreile n'en et :Hnt et :ietuc qu'„ peefcrimi.
II ne parait nullement peiver s , dan, ces condition-, que los rc,ptm-
sables a ce niveau de ' 'utili s ation des ni,tycn- ctu•rcuent a mettre
en u•utre le, denier, pui)lic•, au mieux des iutrri•ts ale la coller
lis lies Dans l'e,Prit (pli tient litre exposd a l'icnnorabl, palle-
mentaire, le fait ['(citer des dépenses Mutile, e'prhne en rualite
le souci de ntie•ux rrpunnre, (, :titi• de musons, aux besoin, rue],
de, c•cntre,, dans l'inti'ret cunluint de, u,a,er-. et du personnel.
Poco' ce qui concerne le, ,eri!ces pu,la•r-, une nulle ., ana!u :, ue
est utilisée mai, t.e, enveloppe, .ont lixi'e,, !rotin l'instant, aie ni'.oau
de, direction, régionales M dépertemenl,de, . De, xpvricnce, sont
en cours pour intégrer dan, un tel avalerne Ic, e llitic,cinent, les
plue importants . D'une maniera plu, gcn'•t'ale, l'adniinislrali . des
P .'L . T. a affirmé a de nombreuse, ...casuel, au cour, de, -ix
derniers mois sa vocation primordiale de ,ertice public clans le'
cadre fixé par le Guo•:ernement . Elle estime que celle ioeatiun
lui fait le devoir de teehercher lc, voie, lc, plu ., efnu-, -u-. pour
améliorer sans caste la gestion du service publie dont elle a la
charge, afin de fou r nir à tous, sur tout le territoire, le meilleur
service au meilleur tout, dan, l'interid des tnager, et le respec•l
des droits du personne t . La procédure en question repend a ce
souci fondamental .
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Postes et te!e, - oeieinnic'uio,r .s deuren+r .r rie peste : Ilu p ts-rie-t''cinel.

6013 . -- .il) nutenthre 1981 . -- M. Parfait Jans attire l'attention
du- M. le ministre des P .T.T . sur la si(uuation de l'annexe Custave-
l :,ffcl de Ise poste principale de Letalloi,-Perret . En e,fel, dans
(ente :unnc\e qui a la char^e cl'i ' n importe . ..secteur de le popula-
tion Icvalliii-icone et qui supporte une partie d'usagers du 17' arron-
die,e :nent de l'ai-i-., l'effectif d'adents est nettement inferieur a .tx
besoins . :\rosi . ci ' itnportanie, file, d'attente ,e forment à u, nom-
breusc, r, prise, clan, la journée, ce qui provoque un sérieux
tu-cnn :eutenu•nt tiens la population . La création d'enip'ois clan, les
P .T.T . el l'orientetiun gieliernenu'nl :de qui tend à améliorer
fenu•t image nn•nl de ci : •erti .-e publie duit elre l 'ori'a'iun de nie lle
lin a l 'in,Itl llsa nec de personnel d'in l 'aiv e e\e Gustave@iffel de
la po s te prim•ipale de Leiellois-denut . Ln conséquence, il lui
denr :'ndo quelles mai ., il compte prendre pour que l'anue,e
• :u,taee-l•:iifcl de le pu,.tc principale de Levallois-Perret soit dotée
d'in personnel ,uflisant.

Replu r .

	

Le guichet annexe du bureau de poste rte i .eta!luis
Perret-t''-incipal est uueerl du 8 heure, a 18 It :if) . dit lundi au
tendec,li, et de E heure, à 12 heures le sanicdi S. effectif
comporte un diri : Bani, trois aar'nt, le matie et trois l'apre s-midi,
au : .duels tienne .n s 'ajouter à patiii' de lli heure, un quafiieine
auichelier et un pri•poiié eha•gé de, taches de niauulenti .,n . Ise
saincdi n',itin, Irai, guichet, sont tenus dés l ' ouverture et un
gualrii•IHC à p :n'lit de 9 heu r..,. . En outre . un , iquipentent inior-
inaiielue hautement spécialise inst ;tlli• depuis le 21 niai 1481 permet
le tiaileinent automatique de, opération, de caisse nationale el 'i•par-
,ne et (le chi•quo, po<ial\ . Ain,i, la nuatc•rni,ation de l ' i•quipe-
uenl . l ' importance de l'effectif mis en place et l'amplitude d'uuier-
ure dc, cuiehris ait public, rependent au souri collaient de

raii,iaire les besoins de, u,2ger, . 31aIgr( ces précaution, . il petit
produire qu ' une allluenee nu,nu'ntanee d'usager, se Ladui :,e

po' des il_-Lui, d 'attente plus ou moins prolongés pour le public.
Ai,si, pour rcati,lier dans toute la mesure dit possible à de tels
in •unti•nicnts, le chef de service dipariemental des postes a décrite'
de faire enl,eplcrdre une étude, en relation :nec le reetelr du

hureuu de Let :Illuis-Perel-l'incipai, pour vérifier si l 'effectif actuel
du guichet amte\e répond enntenablement aux besoin,.

f'"ate .c et teleteL,nertnncutiurIs :bin'etrn .r de poste : ffa :rts-de-Seines.

6015. - :III noce :noie 1981 . — M . Parfait Jans attire l 'allcntinn
de M. le ministre des P . T . T . sur la situation du bureau dr poste
de la rue du l'r .ridenl-\'iii-on, à Levallois-Perret . En effet, en
raison 'le-

	

l ' in-ii!L, :ance notable

	

de, et'feltif,, le, usagers

	

-.ont
astreint, a de, ducales de plus en plu, prolongéa pou r elre
,craie :w

	

guichet

	

malgré toute la conscience professionnelle du
pers,mnel -rai y est affecté . Il faut rappelc•i' que cet ablisscnrvtl,
ex-bnreae !,rinc•ipal de Levallois-Perret, aptes avoir clé classe• en
poste annexe . lut érige en recette s ucc•u',ale hors ela„e a ,-ontpter
du 1 ' nuv ;m(v'e 1977, en raison de l' .mpc .I .'nce du trafic (•roulé.
Or, dopai, le nombre d ' agent .; a été •onsib!ement réduit put-:qu 'au
l' -e u1enthre les effectif, st linni :uienl a vingt—cinq pertunnes
soit une rittllcliul, de cinq unité, suie 1977 . La cléalion de nouveaux
pn-te, aux l' . 'l' . 'l' . et l'orientation guai'ernetnentale qui tond a
autéliulcr le fuunctin• nentenl de ce sertie•• publie doivent éti r e Ibrca-
sicm de rem :'•d,cr à c e lte situation . En cons,"•gic•nce, il lui demande
quelles sont les maure, qu ' il compte- prendre pour mettre fin a ce
nn :ntaue do personnel a', bureau de pue e de la rue du l're-,ident-
Wil,ur., a L;callei,-Perrot.

' •u,,,,sc . -

	

Le bureau de poste de i,eeellais-Perret-\\ iléon (lait
effectivement

	

l'erichti' un ,.inapte 7uic'lel annexe et ce n'est qu'au
1 nutenti)e 1977 qu ' il lut t ;c -.cornu- en recette de plein eeer' irn
et dot'. a litre p : o'.i,nirt• d'ut ; effectif de trente-deux :gent ., ; son
trotte ne poue :tilt it l'époque goule provi,iunne! . A la lunnii•re des
ri•,ullal, statistique, (diserte..., en 1478 et en 1979, il est al'piuu que
ct• Iralic :n-ait (l,' euestlute et l 'efieelit lut suc•ees,itentent ridait
à Staal-peul puis sin ;,l-cinq agent, qui constituent le cadre ri,le-
tientaire actuel de, minons en personnel ( 'et efl'ec•lif rapproché du
trafic dennnnhr(• en 1980 est nurnlidement sufliaenl pou' (couler
lit c•liar ::c dit bulcau et nci•nIe supérieur d'une cool i• au calcul
-strict qui ronulte rte l'application des nommes applicable : a l'enstvn-
hle des elahlis,enienls de Inte rne indure . il est toutefois exact que
de, pointe, iI :etlluen, .e ,e produisent . à t'oc•easion, connue dan, tout
,ertice nui cri :ut public . en ciel rainant des délais d 'attente ploc, ou
moto, prol',nne, pour te•, u,a_eie . 1-'installation, le 1-1 niai 1481,
de deux la•rnunau\ relies aux ordinateurs centraux de la caisse
nation :de d 'i•pereoe et de, cheque, po s taux tint eerlt's poena,.
d ' appolter une tnn(liorelion st•n,ible à cet état de chose, sans
pour autant (enter totalement les enntrainles découlant d'un afflux
nuunenl :ut' de la e-tienti•le . Aussi est il Ire' vu de revoir la situation
de ce bureau à la faveur ales prochains re . ,ul ais sL•atieliqu.es de
tl'aiie- pote' évaluer le•; besoins e •ntuels en p :, :onnrl supplémen-
taire que le fonctionnement de l ' (Lcb!tasentent e•„gerail te nu' donner
pleinement satisfaction au public .



18 J,uttier 1982

	

ASSE4iI1LEE NATIONALE

	

QUESTIONS E ' l' lai' l'OXSES

	

203

l ' e,'trs e! huer,,' i ldudrutrtilt

	

~td'h'pAurie'

	

I 'rd+-'ir( ' uldns

6395. 7 decembre 1931 . -- M. Claude 'Jilquin :attife l 'attention

de M. le ministre des P .T .T . sur le retard pris par le départe-
ment du l'a,-de-Calai, dan., le domaine des telerutuuunuiratiuns

il rappelle que 17 p . lui) de s:+ population diapu .e du téléphone.

que plu, de 53(8111 demande, sont en in,taitt'e et que le délai
nioten ale raccordetnenl y cd (le dis nuis . ( ' n ;nple tenu de ce

run,lat, le P, .-de-Calai ., aplan'atl routine étant le plu . ,uu . .rquipe

du pas, Il lui demande s'il entend prochainement y mettre en

feutre une politique de nuderni,alinn du 'e'.,eau susceptible (le

rattraper le retard.

kele -- L' administration ale, P .T .T . cal tri•s attentive au\
(h.—.,avili, qui marquant acWe'lle•ntenl encore le, condition, de sans
fa ., .i .n de la demande de tetephnne sur l'eu,enuhle du territoire
De ce point clé tue elle partage le arma e\urinnt• par l 'honorable

parlementaire de voir rrtluit pu i s ,upprinné dans le plu, bref de•l .'ti

techniquement posaible le décalage dont souffre actuellement la
reniun Nord - Pas de-Calai ., en °encrai . et le Pa,-de valais, en parti-

culier ( 'elle situation a pour origine le caractère tardif de l'appa-
ritton d'une demande ma„ive dans une région ou elle ,ttignait
depuis longtemps a un niveau très lia, . I .e, re a pon'able, régionaux
et opérationnels ont inuucdiatement pria la Instaure de l'ampleur du
prubleme qui lem' était brutalement pote et r' .lgi eu eonteguence :
en mena, de toi, ans, de 1978 à 1981, il a ct• conttrttit clan, le
Pa,-dc-Calai, autant de lignes téléphoniques que depuis l'origine
du telephone, et ,! est presti que le nombre de ligne, monte lies
ntiae" en sert ice dam l 'année, qui a été de 55 uni en 1980 et en 1981.

depassci-a 65 0011 en 1982. lite attention peut ieelicre a eti' accorde,
à l'élimination, dans le t'es court terme . des cas aberrant, d'attente

prolor.aee . ('ne action spécifique a déja permis de ,ati : faire des

1.•t fin de 1981 la plupart de, demande, auterieur . au 1'' janvier
198(, et celle, qui ne l'ont pas été le seront clans le, premier, ouais

de 1982 . Par ailleurs, les sertdes régionaux et operuionncl,
ntiuenl aetucllemeut, en talion atec les services du rninisti•en, les
mesurea a prendre pour que soient ré'ulua au cor', tic 1982 les
ces les plu, difficiles (le raccordement . le prt'n ;ier 0itjrcnf étant
que le délai maximum d 'attente s ' abaisse au-de„u .i, de vingt ,

quatre mois . Au plan global . l 'effort considérable poursuivi dal,
le Paa-de-Catair, va permettre, clan, le court ternie, de renncdier au
décalage actuel entre le, délai, moyens, de raccordemen t allons ce

dép .utement, d ' une turc, clan, le reste de la province, d ' :nu :'e part
Or, beaucoup plut que la diiférance de densité, leti•phoniquet . gui

relle :e surtout la di,p :u'ite du niveau de la denuuide, e-e decal :tl'e

evtu'in :e un moiedt'e lettré de satisfaction des demandeurs . ''nul
a éte unis en centre, compte tenu des rnoye• :a ue produt'lion e\ia-

tant, . pour ramener dans le Pa—de-Calais le délai moyen de raccor-
dement a environ six moi s, fin 1982 et a 'leu\ roui+ fin 1983.

l'estes et tel t'rou''r 'etc, i,e,S .jntr ,iurrnemrrtt : l'us tic( ' nlyds e .

6396 . -- 7 de-'-cembre 1981 . — M . :Iaude Wilquin attire l'attention
de M . le ministre des P .T .T . sir la situation de ,con admi
nitration dan' le département du l'a,-de-talait . Le sous-équipement
putt al de ce département, qui compte I -1(NI11411) habitants repartis
dans 898 comnnnu•s, est une réalité . an y dc•nnnnbre : I" une

recette postale pour :3,51 communes, alun, que la moyenne nationale
est de 2,14 ; 2" un point de de,aerte pour 51411 habitant,;

3 " 312 postiers pour 10(to g habitants . ('on-ideranl l ' insuffisance du
nombre de recette, et la faiblesse tics effectif+, considérant
l'importa, e de la pu.,le et de ,e, set ice, tnaneie•r, dans l ' i•en-

nonnie nationale et la nécessite de ton .Ii•teiuppeunelu dan, le

Pua-de-Calais, il lui demande ai un plan de do :elopp .•onent dfe,

P .T .T . est en' .i,a'e pour le lande-( ' ulai, r quelle, seront talera

le, mesu re-s qu 'il entend prendre et leur dciti d ' e\ t-cutnn.

I', Iton :e --- I .e, investissement : qui ont été c macre . pendant la

(ternit. , décennie :nu réseau de, bureaux de pn,'e du Pas-de-Calai,

n'ont par, pet-unit en eftel de• resnudre l 'en-ennl.le des prubli•me'

dl 'c\inuuli• et de ti•tu,té de, badinent, et de (Tee' . do nouveaux
étab!isserpe nt, en nombre suffisant . ( ' est pourquoi, il a ,'lé deeidi•
de ri•,erter a re dépautement qui repreaenli 1,5 p . Ion du rr'e•au

postai lut montant d'in'e,(issennent de 3 p . 190 du programme

global dont la rcaliaallon est prévue d'ici a 1385 . ( ' e doublement

illust re l ' ettort qui aida entrepris par l ' administration de, P .T .T.

pua . , y améliorer la peésenee poat :le . A titre d'exemple, figurent
nana : les toutes prochaine . !' :rabans cuba'.,;ée' . la construction
du bu eau de 8eauains, ' .t reconstiue l :un de, bureau\ de Saim-in

:ohelle, Carlin . Billy-Muntigny et Ve'ntelle, et l'extension du bureau

di. t'enrtiu .le-vieil ,'agissant des ef f ectifs, l'administration des P.T .T.
s'elferce de doter ae, différent, établis,einenl, et avanies des
moyen, en oersonnel nécessaire, à lem' bon tonclionnentent . Let
5 980 couffins créés dans les service, postaux au liu r e du collectif
budgétaire pour 1981 ont été répartis en fonction de l'urgence des
besoins exprimés par lia chefs de service, en comparant au niveau
régional la situation de l'ensemble des départements tant au plan
des effectifs en fonction, que de la charge du tr afic à écouler.

Cette chal'!e ne amurait luu!efui, , 'apprécier pan' ,cule t'e'cv'en .e
au volume global de, :milités postale, d ' un département ou au
nombre de Si','. lialtiiaul . . En effet, indrpendanunent du niveau des
up .•ralittn ., il rnutie•ul de tenir compte éaatenu'nt de la st ructure
du roseau ales etabü, .euient, pn,taux, de la répardliun du trafic.
ainsi que de cille de la ''upuLelluu, de- ' çon a établir une certaine
pulude•raliun entre le, re.aio(, nrbtu e i•oe, qui engendrent de nom-
bren\ cou'aunls d 'erb :tndia par -aile du deeeluppemeut clos artiviles
eeont, .ques, et le, /unes 'urate, ou Iartitlic par '.cent rd( a l'ési-
dence bien moins importante . tuai, nid la prr ;enre postale duit crpen-
liant elre nutinte',tue . Quatre-vin'dt-dit:-huit emploi, ont ale crées
cette année dan . . los tendre, pu•tur : du dépa rtement du Pa,-
de-Calais . soit qu .durie pre,ua pat le bueleet initial et obtenu, pan'
redeploicnn•nl de moyeu, prote•nant d ' auge, départements et
quasie . vingl-'lualre rr(• ;,liun, nulle, au titre de !a lui de finances
reclifieali'.e . L'au•roi•,enti'nt do nombre de titulaire, par ra p port a

19 :3(1 ressort ainsi a 2,7 p . III) rontro 23 p . 1011 au niveau national . il
u'eat pas encor' pu'silde d'é'.aluer la dotation (titi sera allouée a ce
dep :'rtemmnl eu 1932, la répartition de, emploi+ ,upplenu•ntaires
ne puutant inlereenir tant que ne .,rra pas ronnne la dotation
romplonentaire qui .ara autul'isce au titre de la rcdurtiun de la
durée hebdomadaire du temps ale tra'ail . Il est luulofo :t nreuiee qu 'a
l 'rteea .iun de cet e'.aneen . la ,iluatioit ah• . ete'lils clans le l'a,-de-
C ' alai, fera l'obtcl d'une attention Mato partirulü•re.

P"strs

	

auir,is!érr ,pr•rseneeli

6651 . -- 7 décembre 1981 . M. Alain Vivien attir e l'attention de
M. le ministre des P .T .T. sur le lait due Inrsgne le•, actitite, d'une
poste rurale sunt in s utli,ante, (t ne permettent Pa, la cicalion
d'un bureau de pu .le . avide e,i,le une agence postale . Or une
grande partie du traitement rio titulaire cal auppurlce par le
commute ie\emple la connurrne de Echoubonlains , 771 tarse den-
suellcnuenl franc•, alors que l ' adnninistratioti ne participe que
pour environ 800 francs, . Il lui demande ' 'il rue ,agit pas la d'un
tr':ul,tert de (d'ara,. d'us sel'tice publie sur une collectivité locale
ais resannrce, plu, quo limitées et quelle, mesures il compte prendre
afin de ne pas taire supporter une charge supplémentaire aux
colleutitiles r'.•rah,.

leepwrsr . -- I .e, agence, postales sont, en régie générale . implan-
tee, dans de localilo, oit les besoin, po—,!aux de la population ,ont
faible, et ne pausa), justicier la ereatun d'un bureau géré par un
fiaient de l'i',lat . (''e,l pourquoi ces établit•,•nnents sont confiés à
de, per,unn,•, rétribué, par I'admiui,traliun des, P T .T . sans en
faire partie . Les dorants d'agence posttde perçoivent une rémuné-
ration revaluri,cl' dan, Ir, uu'an, conditiona que celle des lone-
Iiunnaire, e ; compe,ee de deux : l ' une d ' elle, est tor'faitait'e
et destinée a compen s er les prestations mise, réglementairement

t t charte dis devant>, ifournilure et enleelien du local de ter-
tire, etc ., et l'aut re partie varie un lunction du Trafic de l'i•labli .sse-
ment . Celle rémunéralinn ne peul amatiluer qu ' ut complément de
re .,uurce, en raison do la faiblesse (hl t-alii de, '. ;genres pu,tale,,
qui repré, .nte, pour la majorité d'ente- elle,, moins d ' une demi-
heure d'a(!itile effeutiee par tour . Ln projet lisant à enn,i]iorer
velte ravi tutiun a été prcaenlé récemment au luini,li•re du budget.
Lee eunununes ne sont nullement ubli,'rcs die participer financière-
ment au funetio,uuelnet de ces établissements . I,e versement au
giv r ant d ' un c•nnnpli•ment de salaire pal certaine, municipalités;
re.,nite d ' accord, lucau\ au sujet (Iesquela l'administration des

gr a't'

	

te peut inter+unnr.

l)e1R11 ' ten er,!s et ir r'ritn ors rl 'uüt tic-ruer t ;unrlcl•'npe

	

rnirdistdre ries

6744. -- 14 da«enbre• 1981 . M. Ernest Moutoussamy rappelle à
M . le ministre des P T T . que le décret du 8 avril 1973 prévoit la
litiittu'is II I n dl•, agent, auxiliaire, di ;'Ltet ayant serti à temps
complet pendant une durée totale de qu .ttte an, . C'e décret n ' a
jamais été appliqué en Cuade•lnupe si re n 'est que peur de très
rare, cas . :lovas que co problème a été e'ntierenlent reglé pote' la
France . la (ide d'aptitude établit- en 197 :3 pote' la Guadeloupe
demelr'e encore arec plus de, Irma quart, d ' agents toujours
auxilia ras . ,-\inst, l ' affadit du département compte envir on 3)) p . 1110
d'auxili :ure, dent le, plus ancien, o,, inent e'nt'e quinze et vingt-cinq
anal d( sert ice . ('e ne sera que justice que do tilulari .,er ces agents.
il lori demande s'il entend appliquer effectivement le décret du
8 avril 197 :3 et quelles aima !e, mesure, qui action( prises pour la
titularisation de cette catégorie de personnel.

Le décret inicri niniaériel n" 7)i . :31)7 du li avril 1976
préctyait certes la Iitularisalion dans les corps de fonctionnaires de
catégorie t) clos armillaires comptant quat•e ans d'ancienneté . Toue

ternit, des dispositiona dérogatoires ont été prises en faveur des
aux il aires des P .T .T . puisque ceux-ci ont pu, s ' ils comptaient un an
d'ancienneté et après réussite à un examen professionnel, i •t-e
litularisés dans un corps de catégorie C ldérrcet e 76 . 1195 du
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16 décembre 197di . A cet effet, trois sessions d'examens profession-
nels ont été organisées et quelque 35 000 au'dliaires des P .T .T . ont
pu obtenir ainsi leur titularisation . Les auxiliaires de la Guadeloupe
ont bénéficié de ce dispositif dans les normes conditions que lems
collègues de métropole . Par ailleurs, les nominations dans le grade
d'agent de bureau des auxiliaires inscrits sur la liste d'aptitude de
1973 ont été effe,aivcment inteirunipues en 1975 pour ne pas compro -
mettre l'exécution du pian de titularisation en catégorie C . Actuel-

lement, ces titularisations en catégorie C sont a•' :hevées, mais il appa -
rait que les auxiliaires qui non pas utilisé la possibilité d'une titu-
larisation dans une résidence non recherchée à la mutation n'accep-
teront qu'une nomination sur place . Compte tenu du nombre impor-
tant d'agents titulaires, dont de nombreux lauréats des examen-.
professionnels, qui attendent une mutation dans leur départe-ment
d'origine, souvent même au titre de la dérogation pour rapproche-
ment d ' époux, et des miaulions Ie„itimes qu ' ils ne manqueraient pas
de manifester à l 'encontr e de titularisations sur place, il n'est pas
envisagé de reprendre les titularisations dans le grade d 'agent de
bureau . Sur ce dernier point également, la situation des auxiliaires
de la Guadeloupe n ' est pas différente de celle des auxiliaires métro-
politains . Le Gouvernement a cependant ch : . un :groupe de tra-
vail de procéder à l'élaboration d ' us projet cle loi de titularisation
des agents non titulaires qui dei rait être &pose au Pa lement au
cours de la session de printemps 1982 . 11 est encore trop tôt peur
connaitre les principales orientations des textes qui seront adoptés
en la matière. Néanmoins la situation des a ixiliaires qui sont tou-
jours inscrits sur la liste d'aptitude au grat t e d 'agent de bureau
pourrait être revue eu l'onction dee mesu ees qui seront décidées a
cette occasion .

Postes : ministère (services extérieurst.

6939 . -- 14 décembre 1981 . — M . Michel Noir attire l 'attention de
M. le ministre des PTT . sui le fait que la création récente, prévue
dans le budget 1982 au chapitre 61-02, de 1626 emplois supplémen-
taires des services extérieurs des télécommunications, concerne
presque exclusivement les échelons les plus bas dans la hiérarchie
des télécommunications dix postes d'ingénieurs seulement sont créés
et sept d'a : ents contractuels de haut niveau) . Cette répartition parais•
sent illustrer le fait qu ' aucun effort significatif n'est fait pour ren-
forcer le potentiel scientifique des télécommunications, il regrette
qu'à l'occasion de créations d'emplois l'accent ne soit pas mis sur cet
aspect de la capacité de l'administration des télécommunications . Il
lui demande de quelle meniere il entend aligner cet aspect de la
politique des télécommunications avec les objectifs ambitieux assi-
gnés à la recherche publique.

Réponse . — Ainsi qu'il l'a été déjà indiqué à l'honorable parle-
mentaire, les 1626 emplois prévue au titre du projet de budget 1982
dans les services extérieurs des télécommunications représentent
la seule partie du budget emplois pour 1982 qui concerne l'arti-
cle 20 de la ligne budgétaire 6102 . L'article 50, réservé au centre
national d'études des télécommunications iC . N . E . T .) prévoit, lui.
la création de 120 emplois d'agents contractuels dont certain de
haut niveau, ainsi que dix emplois d'in g énieurs du corps des
télécommunications . L'accroissement du potentiel scientifique du
C. N E. T. obtenu par ces créations contribuera à accentuer
l'effort important déjà ent repris en 1981, année au cours de
laquelle sont intervenues 102 créations nettes l 'emplois d'agents
contractuels .

SOLIDARITE NAT : ; ;SALE

Assurance vie i llesses généralités (pensions de réversion .

670 . — 27 juillet 1981 . — M . Antoine Gissinger appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale .,ur le taux actuel de
la pension de réversion . Il lui demande quand elle pense étre en
mesure de proposer au Parlement un texte prévoyant la reconnais-
sance de droits propres aux femmes en matière de retraite . En
attendant que cette législation porte ses fruits, il lui demande si
elle ne jugerait pas opportun d'augmenter par tranches sur Mois
ou cinq ans, le taux actuel des pensions de réversion pour les faire
passer progressivement de 50 à 66 p . 100 comme l 'a souhaité, à
plusieurs reprise, la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales de l'Assemblée nationale.

Assurance vieillesse : généralités (pensions de réversion).

'1094. — 7 septembre 1981 . -- M. Paul Baimigére fait part à
Mme le ministre d•e la solidarité nationale de la préoccupation des
veuves en matière de révision du taux des pensions de réversion.
Ce taux est de 50 p . 100 en France alors qu'il est de 60 p. 100
en Italie, Suisse et R.F .A . et de 70 p. 100 en Yougoslavie et aux
Pays-Bas . n lui demande quelles mesures il compte prendre en
fa matière .

18 Janvier 1982

Assurance vieillesse

	

generali', s pensions de recersioni.

2124. — 7 septembre 1981 — M . Gérard Collomb attire )'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le problème du taux de
calcul des pensions Je réversion . Lors de la campagne présidentielle,
le Président de la République, François Mitterrand, aven pris position
pour porter immédiatement ce taux à 6o p . 100 . En c,r.séquenc•e, il
lui demande quelles mesures seront prises à cet égard

Assurance vieillesse généralités pensions de réversion,.

2566 . — 21 septembre 1931 . — M. Pierre-Bernard Cousté rappelle
a Mme le ministre de la solidarité nationale que, d . ns la plupart
des grand .; régime, de retraite, le taux de la pension de réversion
est fixé à 50 p . 100 : avec une pension réduite de plus de moitié,
compte tenu de la disparition de la majoration pour conjoint à
charge, l'époux survivant doit faire face à de : dépenses dont cer-
taines, tel le loyer et ses accessoires, restent constantes . Sans
mécomtaitre les. conséquences financières d'une telle mesure, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer s'il est envisagé de rele' .er
prochainement le taux des pensions de réversion.

Assurance rieiilesse s généralités ;pension de réservions.

3771 . -- 19 octobre 1981 . — M . Pierre Bas appelle l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation actuelle
des retraites, qui est préoccupante. 11 constate que cette catégorie
de Français est à l'heure actuelle doublement défavorisée . D 'une
part, à cause de l'accélération de l' inflation qui altère son pouvoir
d'achat ; d'autre part, du fait du retard qui se manifeste dans la
généralisation du paiement mensuel des pensions . il lui fait remar-
quer que les engagements électoraux du parti socialiste qui
prévoient de faire passer de 50 p. 100 à 60 p . 100 le taux des pen-
sions de réversion, ne manqueraient pas d ' apporter une a'n' liora-
tion sensible du pouvoir d'achat de nombreux pensionnés. C ' est
pourquoi il lui demande de bien vouloir lui indiquer : s'il est
exact qu'il compte étaler l'application de cette mesure sur une
période de dix ans ; 2" si la revalorisation envisagée concernera
tous les régimes de retraite, ou simplement certains d'entre eux.

Assurance vieillesse : généralités !pensions de réversion t.

4467 . — 26 octobre 1981 . — M. Yves Sautier attire l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation dos
veuves civiles . Il souhaite savoir si le Gouvernement euvispge d'aug-
menter dans un proche avenir le taux de la pension de réversion qui
leur est servie, conformément aux engagements pris par le Président
de la République.

Réponse . — Le Gouvernement est particulièrement conscient des
difficultés au :cquelle .s se heurtent les conjoints survivants qui
doivent assumer seuls les charges du ménage. Conformément aux
engagements du Président de la République, il a décidé d'aug-
menter le taux des pensions de réversion . Ce taux sera porté, à
compter du t'' juillet 1982, de 50 p. 10) à 52 p . 100 dans le régime
général et les régimes légaux alignés sur lui Simultanément, les
règles de cumul d 'une pension de réversion avec une pension per-
sonnelle de vieillesse ou d'invalidité seront modifiées pour tenir
compte des effets de cette revalorisation.

Assurance maladie maternité (prestation en naturel.

742 . — 3 aout 1981 . — M. Charles Millon attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la discrimination
existant entre salariés et travailleurs non-salariés au niveau notam-
ment du remboursement des soins occasionnés par les affections
longues et coûteuses En effet, si, dans ce cas, l 'ensemble des frais
de soins est pris en charge à 100 p . 100 pour les salariés, la parti-
cipation du régime des travailleurs non salariés n'atteint en rev nche
que 80 p . 100 des frais d'honoraires médicaux ou para-médicaux.
Dans la perspective de l' unité de réglementation qui veut que tout
citoyen ait les mènes droits face à la maladie, il lui demande de
bien vouloir lui préciser suivant quelles échéances elle entend
poursuivre l 'harmonisation des différents régimes sociaux.

Réponse. — Les ressortissants du régime d ' assurance maladie
des travailleurs non salariés des professions nom agricoles, en cas
d' affections longues et coûteuses, bénéficient, à l 'égal des salariés,
d ' une prise en charge intégrale par leurs caisses des dépenses
d'hospitalisation et de pharmacie . Mais il est exact que l 'assuré
conserve à sa charge une partie des frics pour les soins donnés
à domicile ou au cabinet du praticien (20 p . 100) ou en consultation
externe des hôpitaux (15 p . 100), sauf en ce qui concerne les hono-
raires de radiothérapie, pris en charge à 100 p. 100 par le régime.
L' harmonisation avec le régime général des conditions de prise
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en charge des dépenses de soins en cas de maladie longue et
coûteuse est donc presque entièrement réalisée . Son achèvement,
qui entrainera des dépenses . upplémentaires pour les caisses, est
lié aux possibilités contributives des assurés et ne peut donc inter-
venir qu'en étroite concertation arec leurs représentants élus.

Sécu rité sociale (cotisations)

751 . — 3 août 1981 . — M . Jacques Godfrain attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le problème des
conditions d'application aux établissements hôteliers des mesures
d'allégement des cotisations salariales . En effet, le système mis
en place par les pouvoirs publics ne tient pas compte des consé-
quences du régime réglementaire de la durée du travail dans cette
profession et des modalités particulières de calcul du S .M.I .C.

du personnel hôtelier qui en résultent . N ' ont pa, été retenues non
plus les obligations imposées aux entreprise, en ce qui concerne
les avantages en nature, soit par les textes, soit par les conditions
d'exploitation des etablissements . C 'est ainsi que les entreprises
sont dans l'obligation soit de fournir la nourriture gratuite a leur

personnel, soit de lui verser une indemnité compensat r ice de nour-
riture . La moitié de la valeur de cet avantage s ' ajoute au S. M .I . C .,

calcule sur 191 heures, ce qui porte, à l'heure actuelle, le S .M .I . C.
hôtelier à 3 445 freines alors qu'il est de 2 910 francs pour les
autres professions . D ' autre part, il n 'a pas été tenu compte du
fait que de nombreuses entreprises saisonnières sont dans l'obli-
gation de loger leur personnel pendant toute la durée de la sai-
son . La valeur mensuelle du logement est fixée à vingt fois le
minimum garanti, soit 190,30 francs, qui s' ajoutent obligatoirement

au S . M . i. C . Les entreprises qui logent leur personnel lui assurent
donc un salaire brut de 3 635,80 francs ; ce salaire dépasse le
chiffre de 3 480 francs et ne leur permet pas de bénéficier de la
minoration des charges sociales . Or les entreprises saisonnières
sont, dans leur majorité, de petites entreprises qui éprouvent
devant la montée des charges sociales, le plus de difficultés a équi-

librer leur trésorerie . D serait donc particulièrement nécess'tire
de ne pas les priver d'une minoration des charges sociales et cela

d 'autant plus que beaucoup d'établissements n'ont pas été en
meure d'intégrer dans leur prix de saison ia revalorisation du

S . M . I . C . intervenue le 1•' juin dernier . Il lui demande donc d ' in-
tervenir afin que les aménagements indispensables pour les rendre
applicables à l'industrie hôtelière soient rapidement apportés au
régime des minorations des cotisations sociales.

Sécurité sociale (cotisations,.

1019. — 3 août 1981 . -- M . François d'Harcourt attire l'attention de

M. le ministre de la solidarité nationale sur le régime ne la durée du
travail ainsi que sur les mettables particulières du calcul du S .M .I .C.

du perscnnel employé dans l'entreprise hôtelière . Dans la détermina-
tion de cette réglementation, il n'est pas tenu compte des obligations
imposées à l'employeur en matière d'avantages en nature tels que
la fourniture de la nourriture gratuite au personnel ou d'une indem-
nité compensatrice de nourriture ainsi que l'obligation de loger
ce personnel en particulier pour les entreprises hôtelières saison-
nières . Oi, les entreprises saisonnières ont les plus grandes diffi-
cultés à équilibrer leur trésorerie . Il serait donc nécessaire de ne
pas les priver d'une minoration des charges sociales d'autant plus
que certains de ces établissements ne sont pas en mesure d'intégrer
dans leurs prix de saison la revalorisation du S .M .I.C . intervenue
le 1"' juin dernier .

"s'eurite sociale ;cotisations .

1343 . .— 10 août 198t . — M. Charles Haby attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur tes problèmes
engendrés par l'augmentation du S. M . I . C . dans les entreprises de
la branche hôtelière et de restauration . S'il est tout à fait normal
de revaloriser les bas salaires, il n 'en est pas moins utile de tenir
compte des spécificités de chaque branche d 'activité . Dans le cas
d ' espèce, il semblerait que les pouvo .,s pubs ' •s n 'aient pas tenu
compte des impératifs liés à la durée régleur .maire du travail de
cette profession, non plus que des éléments additionnels liés aux
contraintes de nourriture et de logement des salariés . Dans le
calcul final du salaire, après l ' augmentation apportée courant
juin, de très nombreuses entreprises dépassent le seuil de
3480 francs : elles ne peuvent donc pas bénéficier de la minoration
des charges sociales . Il lu, demande les mesures qu ' elle compte
prendre pour que le régime de minoration des charges sociales
soit à la portée de l'ensemble des entreprises de l ' industrie hôte-
lière, étant entendu q ue, si rien n ' est fait dans ce sens, de nombreux
emplois risqueront de disparaître .

Sécurité sociale , cotisations).

1413 . — 10 août 1981 . — M. François Massot attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur l'assiette des cotisa-
tions de sécurité sociale s'appliquant au personnel hôtelier, les allé-
gements tris récents ne concernent pas le salaire brut, qui est
inférieur au S .M .I .C ., mais sur ce salaire brut, se greffent les
indemnités de logement et de nourriture qui aboutissent à dépasser
le plafond requis, au I'° juin 1981, soit ;3480 francs . ll lui demande,
en conséquence, si dans ces conditions, la base de certains salaires
du secteur des services ne pourraient être reconsidérée.

Sécurité sociale (cotisations).

2917. — 28 septembre 1981 . — M . Jean-Pierre Michel appelle
l'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur
les abus auxquels a donné lieu l'application de l'article 23 de la loi
de finances rectificative e t 81-734 du 3 août 1981 . Pour bénéficier
de l'allégement des charges sociales que prévoit cet article,
certains employeurs n'ont pas hésité à augmenter de façon déni-
s-ire , 5 francs, les salaires des personnes concernées . Il lui demande
s'il ne serait pas souhaitable qu ' un décret fi ce un taux minimum
d'augmentation pour bénéficier de cette réiuction des charges
sociales .

Sécurité sociale icotisations).

2940 . — 28 septembre 1981 . — M. Charles Millon attire l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nati' s .le sur les conditions d'ap-
plication de la compensation du coût salarial liée à la dernière aug-
mentation du S .M .I .C . s'agissant des établissements du secteur hôte-
lier . En effet, le système mis en place par les pouvoirs publics ne
tient pas compte des cons :•quences du régime réglementaire de
la durée du travail dans ce secteur et des modalités particulières
qui en résultent pour le calcul du S . M . I. C . du personnel hôtelier:
Quant aux obligations imposées aux entreprises en ce qui concerne
les avantages en nature de nourriture ou de logement, elles n'ont
pas été prises en compte, alors même qu'ils peuvent porter le
salaire brut à 3629,30 francs, ne permettant pas, dans ces condi-
tions, aux entreprises de bénéficie.- de la minoration des charges
sociales . Il lui demande donc ce qu il compte faire pour que soient
rapidement apportés au régime de minoration des charges sociales,
les aménagements indispensables à son application dans l 'ensemble
des entreprises de l'industrie hôtelière.

Sécurité sociale (cotisations).

3063. — 28 septembre 1981 . — Mme Marie-Thérèse Patrat appelle
l ' attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les
difficultés pour les entreprises saisonnières de l 'hôtellerie de béné-
ficier de la minoration des charges sociales mise en place pour
accompagner la revalorisation du S .M .I .C . décidée en juin dernier.
En effet, du fait des caractéristiques propres à cette activité, le
S .M .I .C . hôtelier, obligatoirement augmenté de l'indemnité de
logement, dépasse le plafond de 3 480 francs fixé comme limite
pour bénéficier de la prise en charge partielle des charges sociales.
En conséquence, il lui demande s'il ne serait pas opportun de
prévoir une limite spécifique pour le secteur hôtelier

Réponse . — Ise plafond de la rémuné r ation ouvrant droit, après
augmentation, à l'allegement des cotisations patronales de sécurité
sociale qui accompagne les hausses de rémunérations liées à l'aug-
mentation exceptionnelle du salaire minimum de ; aissance du
1•" juin 1981 résulte des ternies mêmes de l 'article 23 de la loi
n" 81-734 du 3 août 1981, qui n ' a prévu à cet égard, aucune possi-
bilité de derogation . Cette mesure d'allègement est destinée au
demeurant à permettre aux entreprises de contribuer à l ' effort de
revalorisation des bas salaires souhaité par le Gouvernement . Le
seuil de 3 480 francs par mois . adopté à cet égard, rend rompre
de cette notion de bas salaires, pour un travail à temps plein au
poins égal à la durée légale du travail . Par ailleu rs, et pour
l'application de la loi, la rémunération à comparer au seuil de
:3 .080 francs comprend, s l'exception des heures supplémentaires
rémunérées, les éléments légalement pris en compte pour l'appli-
cation du salaire minimum de croissance. Il est constant, sur ce
peint, que le salaire minimum hôtelier, calculé sur la base de
l'horaire de présence du salarié (soit 190,66 heures ou 191,1 heures
selon qu'il s'agit, ou non, du personnel cuisinier) comprend, au sens
de la réglementation du travail, l ' avantage en nature correspondant
aux repas, et éventuellement au logement, fournis gratuitement aux
salariés . Selon les dispositions des articles D . 141-8 et D . 141-9 du
code du travail, ces avantages sont, en l 'absence de convention ou
d 'accords collectifs, calculés sur des bases forfaitaires égales, pour
la nourriture, à une fois le minimum garanti pour deux repas
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de la généralisation .le la mensualisation des salaires et de l'extension
du champ d ' applii'atian :les conventions collectives ou des accords
d'entreprises, les s -' r s se voient garantir le maintien total ou
partiel de leur sal .e-i v .lés le premier jour de l'arrêt de travail . La
suppression du délai de carence n'est pas envisagée.

Assurance vieillesse : régime général .pensions de réversion).

1906. — 31 août 1981 . — M. Pierre Weisenhorn demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale s'il n'estime pas souhaitable que la
pension des veuves du régime général de sécurité sociale soit attribuée
sans condition d'âge et d'invalidité, comme c'est le cas dans les régi-
mes spéciaux, ou que le plafond de la pension de veuve soit à tout
le moins équivalente au minimum vieillesse pour une personne seule.
il lui demande également s'il entend, dans un proche avenir, faire
bénéficier les veuves der régime général qui n'ont pas acquis de
droits personnels, parce qu'elles se sont consacrées à leur foyer ou
à leurs enfants, d'une pension de réversion égale à 60 p . 100 de
celle du mari, comme c'est le cas dans différents pays de la C .E .E.
comme la R .F .A.

Réponse . — Il est précisé qu ' en l'état actuel des textes régissant
le régime général de sécurité sociale, la pension de réversion est
attribuée à partir de l'âge de cinquante-cinq ans au conjoint sur-
vivant qui remp'it certaines conditions : durée de mariage égale
a deux ans si aucun entant n'en est issu, ressources personnelles
inférieures à un certain plafond. Par contre, aucune condition d'inva-
lidité n ' est requise pour l'octroi de cette pension qui ne peut
d'ailleurs être inférieur e au montant de l'allocation aux vieux tr a-
vailleurs salariés .soit 9400 francs par an au 1'' juillet 1981 et
10100 francs à com,tter du 1" janvier 1982 . . Le Gouvernement est
particulièrement conscient des difficultés auxquelles se heurtent les
conjoints survivants qui doivent assumer seuls les charges du
ménage . Conformément aux engagements du Président de la Répu-
blique, il a décidé d'augmenter le taux des pensions de réversion.
Ce taux sera porté, à compter du 1" juillet 1982, de 50 à 52 p . 100
dans le régime général et les régimes légaux alignés sur lui . Simul-
tanément, les règles de cumul d'une pension de réversion avec une
pension personnelle de vieillesse ou d'invalidité seront modifiées
pour tenir compte des effets de cette revalorisation.

Assurance maladie maternité .prestations en naturel,

2654 . — 21 septembre 1981 . --M. François •rcourt rappelle à Mme
le ministre de la solidarité nationale que la loi d ' orientation du com-
merce et de l'artisanat du 24 décembre 1974 (loi Royer» institue un
système de protection sociale commun à tous les Français et met en
place un mécanisme de compensation entre les différents régimes . Elle
vise notamment à étendre cette protection commune aux commer-
çants et artisans. Or, actuellement, les frais de maladie sont rem-
boursés à 50 p. 100 alors que le taux est de 70 p . 100 dans les autres
reximes . Seules les longues maladies sont remboursées à 70 p . 100
alors qu'elles le sont à 100 p . 100 dans les autres régimes . Il lui
demande de bien vouloir lui préciser s'il envisage d 'accélérer la
parutie i des textes d'application d, : cette lot déjà ancienne compte
tenu an nombre rte problèmes qu ' elle laisse en suspens.

Réponse . — L'harmonisation des régimes de sécurité sociale est
au nombre des préoccupations du Gouvernement . En ce qui concerne
les prestations en nature de l 'assurance maladie du régime des
non-salariés non-agricoles, de nombreuses mesures ont été prises ces
derniéres années et, des 1974, les prestations de base ont été
étendues aux frais d'optique, de soins et de prothèses dentaires, de
transports et de cule ., thermales . Depuis 1977, les hospitalisations
d'une il•ée inférieure à trente et tin jours sont prises en charge
à 80 p . 100 cantine dans le régime général . En outre, les frais
d'hospitalistaion, les traitements externes onéreux de radiothérapie
et les frais pharmaceutiques des malades reconnus par le contrôle
médical atteints d'affections longues et coûteuses sont remboursés
à 100 p . 100. Les soins dispensés à ces malades en consultation
externe des hôpitaux publics et assimilés, et ceux dispensés à leur
domicile ou au cabinet du praticien sont respectivement prie en
charge à 85 et 81) p . 100. Enfin, depuis 1978, les modalités d'appré-
ciation des actes ouvrant droit à exonération du ticket modérateur
ont été assouplies . Ainsi, tous les actes médicaux, de coefficients
égaux ou supérieurs a 50, sont intégralement pris en charge . Actuel-
lement, il y a donc parité avec le régime général en cas d'hospita-
lisation et l 'alignement est presque réalisé pour les frais engagés
à l'occasion d ' une maladie longue et coûteuse . Seuls les soins courants
ne nécessitant pas d'hospitalisation n'ont pas connu — selon le
souhait même des responsables du régime — la même évolution.
Dans ces conditions, l'harmonisation prévue par la loi du 24 décem-
bre 1974 ne peut être poursuivie que par étapes, compatibles avec
les possibilités contributives des assurés et, par conséquent, définies
en étroite concertation avec leurs représentants élus.

par jour soit 9,54 francs au I' juin 1981( et pou r le logement,

à 0.15 franc par jour . Ce n'est que dan .; l'hypothèse où, aucun
repas n'étant fourni gratuitement au salarie, celui-ci perçoit une
indemnit é compensatrice d'un mème montant, que la rémunération
minimale est en effet majorée de la valeur de l'avantage de uour-
riture appréciee comme il est dit précédemment . Cette situation
ne constitue pas toutefois la règle, ni l'usage dans la profession.

Assurance maladie rnaternitd .régime de rattachenie(t.

1058. -- 3 août 1981 . -- M . Henri Bayard signale à Mme le minis-

tre de la solidarité nationale qu'à l'occasion de son congrès, la
Fédération française des taxis de province a émis un certain nombre
de voeux, dont certains semblent être du ressort de son ministi•re.
C 'est ainsi que les conducteur s de taxis demandent à adhérer au
régime général de la sécurité sociale et des garanties égales pour
des cotisations égales (par exemple l'établissement d'indemnités
journalières( . Les conducteurs, s'estimant en situation d'infériorité
par rapport à ceux des véhicules sanitaires légers, demandent le
rétablissement du tiers payant . En fonction de ces vœux, il lui
demande si, à l 'occasion du projet de loi de finances pour 1982,
ou par un autre texte, elle envi sage de répondre favorablement
à ces questions .

Assurance maladie maternité
(régime de rattachement).

8022 . — ll janvier 1982 . — M . Henri Bayard s'étonne auprès de
Mme le ministre de la solidarité nationale de n'avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n" 1058 du 3 août 1981 relative à la
couverture sociale des conducteur s de taxis . Il lui en renoutelle
donc les termes.

Réponse . — L'article 3, Il, de la loi n" 66. 509 du 12 juillet 1966,
tel que modifié par la loi n" 70-14 du 6 janvier 1970, a donné
aux chauffeurs de taxi propriétaires de leurs voitures, qui exer-
çaient leur profession au 31 decembre 1968, c'est-à-dire avant l'entrée
en vigueur effective du régime de l'assur ance maladie des tra-
vailleurs non salariés, la possibilité d'opter, avant le 15 février 1970,
pour une adhésion à l'assur ance volontaire du régime général de
la sécurité sociale pour .'ensemble des -asques couverts par ce
régime . Le terme d'exercice du droit d'option ayant impérativement
été fixé par la loi, il en résulte qu'à l ' exception de ceux des
intéressés qui ont usé de ce droit dans le délai imparti, les chauf-
feurs de taxi qui exercent leur profession en qualité de travailleur
indépendant relèvent obligatoirement du régime de l'assurance
maladie et maternité des travailleurs non salariés . Par ailleurs, le
principe en matière de prise en charge des frais de déplacement
posé par arr êté du 30 septembre 1975 est l 'avance des frais par
l'assure . Toutefois, ce texte a précisé que les entreprises de trans-
ports sanitaires agréées avaient la possibilité de passer avec les
caisses primaires d'assurance maladie des conventions qui peuvent
prévoir le système du «tiers-payant s Cet avantage a été accordé
aux entreprises agréées en contrepartie des obligations qui leur
sont imposées par la réglementation . En ce qui concerne le ve meule
sanitaire léger — véhicule institué par le décret du 25 janvier 1979
pour permettre aux entreprises agréées d'effectuer des transpo rts
d'assurés en position assise — ie tiers-payant n 'est pas systématique
mais réservé aux courses au moins égale à quarante kilomètres en
charge avec le :nalade, ou répétitives (au minimum trois aller-
retour, c'est-à-dire aux transports les plus onéreux, ainsi qu'aux
courses afférentes à un srjolir hospitalier entr ée ou sortie, cette
mesure tendant a diminuer les prescriptions médiales de dépla-
cement par ambulance agréée afin de réduire les dépenses de
remboursement de l ' espèce . Les taxis n 'étant soumis à aucune nome
en matière sanitaire, il n'a pas été estimé justifié de les faire
bénéficier du s tiers-payant Le système des transports sanitaires
fait actuellement l'objet d'une réflexion d'ensemble.

Assurance maladie maternité (prestations en espères).

1414. — 10 août 1981 . — M. Jacques Rimbault attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le problème des trois
jours de franchise précédant tout remboursement des caisses d ' assu-
rance maladie . Il expose que ces trois jours pénalisent tout particu-
lièrement les petits salariés. En effet, ceux-ci, pour qui l 'absence
de tout revenu pendant trois jours représente un handicap énorme,
hésitent à arrêter le travail pour se soigner et deviennent, par là
même, les victimes d 'une intolérable discrimination face à la mala-
die . R lui demande quelles mesures elle compte prendre pour aller
vers l ' abrogation de cette franchise de trois jours.

Réponse . — En cas d ' arrêt de travail pour cause de maladie, les
indemnités jou:nallères sont versées à partir du quatrième jour qui
suit le point de départ de l'incapacité de travail . Toutefois, en raison
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3049 . — 23 ;epten ore 1981 . — M. Dominique Dupilet appelle

l ' attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les
inconvénients resultant de, l'existence de différents regletnent, au
nitrait des caisse- primaires d'assurance maladie A litre d'exempte.
certaine, cal-ses remboursent le saccin anti_rippe a tous le,
retraite, n ' eeergant aucune ...Mite professionnelle, alors que
d ' a .itres asemii,sent le remboursement de conditions restr ictives
lier, notamment :turc ressources . II lui demande, en conséquence,

si le Guuteremuent entend impo s er une harmonisation de, regle-
me•nt, des lut qu'il y nt de l'interet de l'assure social.

Repusse . -- „e \accin . letnppe ne peut titre pris en charte
par Ma ca :,ses primaires d'assurance maladie, que sur les treillis
dont elle, disposent au titre du fonda d'action sanitaire et sociale.
Il convient de preciaer que la gestion de ce fenils ;st laisse a le
libre appreaiatiout des caisses qui peinent l ' utiliser spitant des

ntodalites ditferentes en fmtcti :m de ; besoin, des assure : et par

.. ..rament subordonner !a prise en charge de certain e s. prestation,

extra-leeale, a dia condition . de re, .wurc•es . Chaque caisse est donc
fondée a assortir le sertiee les prestations supl>lententaires et dei.
secours de et'ileres particuliers eu fonction de la .sittelle, indivi-
duelle des assures . Néanmoins, le prnhicate de la prévention dan,
son ensemble fait, a l'lieu_'e actuelle, l'objet d'une etude appro-
fondie et la vaccination antigrippale fait partie de cette réflexion.

.lssrcr4nce maladie nutt,'rutte tprestutinris en nelerei-

3075 . -- 28 septembre 1981 . — M . Bernard Poignant attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les problèmes
de prise en charge par le ., caisses de seiuriLe sociale de ; Irai .;
allerenta an traitement de l'épilepsie . L ' épilepsie entaine pour !es
lamilles de nombreux frai, d'examen, de laboratoire pour suivre,
chez le ; enfants notamment, l'evolution de la maladie . Actuellement
la legielation ne pe a nset pas aux caisses de securité sociale de
rembourser ces examen, puisqu ' ils sont classe,

	

hors mmwn-
clature Cette etuat :on nte semble être très, en retrait par rapport
aux objectif, mentes de la sécurité sociale . En conséquence, il lui
demande quelle, me,t're, (lie entend prendre pour permettre aux
famille , axant des en :ants epileptiques de bénefieier du rembour-
sement de ces frais.

Réponse . — Les acte ., de biologie médicale inscrit, à la \onten-
clature sunt remboursables, tant pour le, malade, atteints d 'epilepsie
que pour tout autre amu re social . Seule certain, d,esages spécifique,,
te's que le dn,age des médicament, antiepileptigae, . ne le sont
pas actuellement car cette analyse ne figure pas a la Nomenclature.
Toutefois le, pouvoir, publics sont pleinement c .rn,cients de l'interut
qui s'attache à un - suivi i précis du traitement de l'épilepsie . .\ussi
l'étude de, éventuelle, possibilité, de prise en chrrge de telle,
analyse, ,'inscrit-elle, naturellement, dans le ; hiatales de veiieiun
de la Nomenclature de, actes de biologie médicale, d'ores et déjà
entreprise .

,4 .saornru'e maladie nrnternilé'etti .;utioresl.

3160. -- 5 o'•tobre 1981 . -se M . Dominique Dupilet appelle l 'at-
tention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le décret
relatif aux modalité de fixation des cotisations due, par les assurés
obligatoires du régime d 'assurance maladie et maternité des tra-
vailleurs non salariés des professions non agricoles . Ledit décret
prévoit le relèvement de l 'assiette de la cotisation minimale à hau-
teur de 1 2011 fois le Srnic horaire. Ceci aura pour effet de pénaliser
bon nombre de petits c•omnierçants et artieans qui ont un forfait
réduit . .ainsi tin artisan dont le forfait est fixé à li 000 francs
verra sa base de cotisation doubler pour atteindre un taux minimal
de l'ordre de 201''UIJ francs avec pour conséquence une augmentation
du taux de cotisation de 30 p . 100 . C'est la raison pour laquelle
il lui demande si elle envisage d'appo rter un correctif à une situation
qui risque d'être prejudiciable aux petits commerçants et artisans,
co rrectif qui pourrait être apporté soit par une modulation du relè-
vement, soit par une augmentation des taux de remboursement des
honoraires médicaux et pharmaceutiques.

Réponse . — L'article 2 du décret n” 81-81 :3 du 27 août 1981, relatif
aux modalités de fixation de, cotisations dites par le, assurés obliga-
toires du régime d'assu rance maladie et maternité des travailleurs
non salariés, prévoit que le montant de la cotisation annuelle ne
peut étre inférieur à celui de la cotisation qui serait due au titre
d'un revenu égal à 1 200 fois le montant horaire du S. M .I . C . Il
convient de souligner que ce relèvement de l'assiette de la cotisation
minimale n 'a entraîné à ce jour qu 'une charge mensuelle de
194,75 franc, . Il s' agit là d'une contribution modérée des intéressés,
qui a été décidée après consultation de la caisse nationale de l 'assu-
rance maladie des travailleurs non salariés, dont le conseil d 'admi-
nistration a donné un avis favorable à cette mesure ainsi qu ' au
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recventeut des culi .,ations perçues site le, re ; en us ,uperieu'., au
plafond de la securitr sociale_ En effet, afin d 'assurer une propor-
tonnali,ation plu, équitable de, cntisatiuns des assurés actif ; par
rapport a leurs retends, un nouvel a .uenaeentcnt du taux de la
cotisation est réalisé, a compter du l u octobre 1981, par le dep!a-
fni ;nement de c1,95 peint t,, it :1 .7 dans la limite du plafond et 7,95
dams la limite de cinq fr s le plafonds, s'es mesur es _ ' aieraie•nt,
rune et l'autre, neuessaii' 5 pou' meuler !a tresoterie du regs tic
et le paiement de, preste ion .. La cuttterture offerte par le mime
des tra',auleurs in .1,•pend tint . dans le romaine de, prestations en
nature de l 'assurance nta'adie est, d ' antre par :, t'es prucite de cille
don : beueficient les s ala lu-, en I . :'rti .cilter en ee qui (mette ., les
,oins (Miteux qui ,ont pria en rit si te ii des Lute comparai es.
L ' harntonisatiun aces le -écime de, salaries ne peut etre pnursu, ie
que par i•tal es cu :npat'o!es avec• !es pua-ibihtes eontr ' ihutites des
assure,, et di•l' inies en étroite conc•ert :utoo :nec le, represenlants
élu, de ceux-et.

.4ssrcrar e re ricillisse : perrértitites ipens i orr .c de reeersiorrt,

7977 . -- 19 octobre '981 . — Mme Marie Jacq attire l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les pension de réver-
sion . II parait anormal nue les nenstnn ; de réversion soient soumises
à plafond quand il agit du am:tette privé et ,oient libres quand il
,'agit du -molette public . Ainsi, dans le cas d'un époux travaillant
dan, le prive et d'u te épouse travaillant dans le public, pour le
cas oit l'homme die 'de, la pensi'nr de la femme sera soumise à
plafond alors que l'époux, si sa femme di-	 le, percevra la totalité
de la sienne plus 50 p . 1110 de n version . En conséquence. elle lui
demande quelles nu'sures ell e entend prendre pote' mettre fin à
cette situation.

Assurance rie liesse : généralités :pensions de rét•ersinn),

4071 . — 19 octobre 1981 . — M . Michel Sainte-Marie Ltppelle l'atten-
lion de Mme le ministre de la solidarité nationale suer le probiente du
cumul d'une retraite et d'une pension de reverstcnt pour les veuves.
En l 'eFtat actuel, se tirs les teilles de fonenunnaires peuvent cumuler
leur retr aite et la pension de réversion de leur conjoint . Cette situa-
tion appariait parliculu•re nu nl injuste, ne prenant nullement en
compte le prou ipe• d'equite . Il lui demande ai elle n ' envisage pas de
remédier a cette situation.

Réponse . -- I)a tu l'état actuel de, texte, . la pension de réversion
du régime ,ené'cl de . .'ourdi• sociale n'est cumulable avec un
avantage perso ;tt et de iieille .s '.e ou d'invalidité que dan, certaines
limite, fixées t sût, a la moiti ; du luta! des atantage, personnels
des deux conjoirts, soit, a une somme forfaitaire cigale à 70 p . 100
de la pension maximum du régime général liquidée à ,oixante-
cinq ans, la formule la plu, atantagcuse titan! retenue . Le Gouver-
nement est particulièrement conscient de la nécessité d'améliorer
le niveau de crtslation, garanti aux conjoint, survivants . Plusieurs
modalités titan( envisageables pour atteindre cet objectif, il a été
deeidti d'ores et .iéje d'augmenter le taux des peu,ions de réversion
du régime général et des régimes létaux alignés sur lui en le
portant, à connu, . du I'' juillet 1982, de 50 à 52 p . 100 . Simultané-
ment, les règles de cumul d'une pension de réversion arec tin
avanta g e personnel . seront nu>difiée, pour tenir compte des effets
de cette revalorisation .

TEMPS LIBRE

Congés et recarrces apolitique des rongés et l'acrroceut.

4338.

	

26 octobre 1981 . — M. Jean-Marie Oeillet demande à
M . le ministre du temps libre de lui préeis(r l'état actuel de
préparation et de création du - chèque vacance,

	

création annoncée
apres le conseil' des ministère, du mercredi 10 juin 1981.

Réponse . — Le conseil des ministres du 25 novembre 1981 a
décidé d'inscrir le cheque vacance ; dans le cadre du projet de loi
d'or ientation se ciale . Le ministre du temps, libre estime que l'ins-
tauration du et eque vacances sera un événement national qui petit
avoir autant de ennséque:ires sociales que l 'otnerture du droit à
deux semaine, de congés payés en 1936 . Le cheque vacance, s'ins-
crit dans l'ensemble des mesures sociales qui seront prises confor-
mément a la Constitution par ordonnance après habilitation du
Parlement, et qui illustreront la volonté du Gouvernement de mettre
en place les él .iments d'une vie meil l eure pour tous . L'économie
générale du projet, actuellement à l'étude au niveau interminis-
tériel, sur le cheque vacances est la suivante : 1" utilisation des
titres pour le paiement de prestations directement liées aux
vacances ; 2" acquisition des chèques pour redistribution aux bené-
fieiaires selon deux modalités : par les organismes à caractère
social ; par les entreprises qui les céderaient aux salariés avec des
bonifications modelées en fonction des revenus de ceux-ci . Le prin .
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cipe de l'exonération de:, charges fiscales et sociales retenu comme
hypothèse, se justifie par le fait que le système du chèque vacances
induit des avantages ecunomiques qui compen-eront ces -manques
à gagner • des proportions difficiles à mesurer ,equipements,
emploi, investissemente l . Une !arise concertation sera entreprise pour
définir les modalités pratique, de la mise en m'erre du dispositif
en prenant compte des diverses incidences sociologiques, juridiques

et financières . Le dispositif envisage n'atteindra son plein régime
de fonctionnement que progressivement et au terme de plusieurs

années.

Tourisme et loisirs 'prelitiytie dit tourisme et (le ., loiSirsi.

5408 . — Id novembre !831 — M. Jean Briane demande à M. le

ministre du temps liore s'il est e : mesure cie lui indiquer : l"
le rôle et la composition de haut co Md pour le loisir social, crié
depuis le 1-

	

juillet 19 ;-s l ; 2" quels sont se, modes d ' action;
qui sont les bénéficiaires de son action,

Réponse . — Le haut colite du loisir social, de l'e'd,icatinn popu-
laire et des activite, de pleine nature dent la creation a etc
décider en conseil de, ministres du 111 juin 1981, répond aux pr ."•-

occupation :, des Français qui souhaitaient, depuis lon•atenip,, que
soit nuise en place une mitancc permanente de eoncertalion dan,
des champs d'intcrcc• : t .,t sociale .!us :lu ' aloi, ne•gligés . 1,e haut
comité aura pour ini,ion.-, prir•ripales de rechercher les moyens
de developper . en faveur des catégories sordide, les plue deinunic-s
financierement et culteuelic ;nent . une politique : de loisirs u voca-

tion culturelle ; d'éducation populaire c,,n,iderec• comme in .st 'turtent
de l'apprentissage de., droit, et responsabilités des citoyens ; d'exer-
cice d'activité, de pleine nahoe indispensables a l',-quilibre physi-
que de, personne, et utiles pour la meilleure coimaissance de
l'eniironneinent . Le haut comité rassemblera des repre-entants
d'associations d'educalion populaire, d'a-soriatinne org .:nis ;trices
d'activités de pleine nature et d'associations de tourisme et de
voyages . II comprendra, e'galeinent, des nientbres représentatifs du
secteur de I 'écunou r e sociale, des cheire u, urs et des universitaires
ainsi que des personnalité• .; du monde des arts . Un collège d'élu, et
de reprc,cntants d'organisations es ndicales et patronales est egale-
ment prc,u .

TRANSPORTS

Transports transports ferroviaires prisas'!.

2663 . — 91 septembre 1581 — M . André Belon attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la situation du
petit train Digne—Nice . Celui-ri est en effet un instrument de liaison
primor dial pour tolites u•, populations des vr,llees qu'il traverse.
Par ailleurs, il est un instrument do -crvice économisme indi,-
pensable pour les zona, q u'Il des s ert . Ur, il n ' est a l ' heure actuelle
pas intégré dan, le r,_,eau national et dépend des interventions
des départements et de la région eoncerne . . En conséquence, il
lui demande ce qu'il entend faire pou r faveri,er définitivement
le maintien et le du ;'t'p,mntent rie ce s te en particulier,
le mini s tre pro pose-t-ll, ce qui parait hautement so, :hailable, l inte-
gration de la ligne Digne-'Nice dans le re,eau national

Trausperis hdunnpwl fer'rerirn res virés,.

2,:76 . — 21 se ptembre 1981 . — M. Jean-Hugues Colonna appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sir la
situa'ion de la ligne ferroviaire de Proicnce qui assure u'tuellenu•nt
la li ;i un Niee—Di, ne En iller, ce chemin de fer prisé se trouve
en situation de menace con-tante du fait de son dclic•it perni vent.
Or le maintien de cette de,scrte ferroviaire ,.st d'une nécessité
vitale pour l'irrigation et l'animation des régions traversées . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour assurer le maintien de cette ligne locale et si l'intéeration
aux réseaux et aux personnel, de la S . N . C' . F . lui parait envisageable.

Réponse . — Ligne à voie métrique reliart Digne à Nice, le chemin
de fer de Provence fait, depuis 1972 et ,mur une durée• de quatre-
vingt dix-neuf ans, l'objet d'une conventier de' c,••icession sicnée
entre l'Eiat et le s:'ndicat mixte Méditerranée-" :pes Syma s . Celui-
ci, qui regroupe les départements des Alpes-Maritimes et des
Alpes-de-Haute-Provence d'une part, les villes de Nice et de Digne
d'autre part, s'est de ce fait engagé à assu r er l'entière responsa-
bilité de l'exploitation de ce chemin de fer pendant cette période,
et en particulier à en supporter le déficit éventuel . Toutefois, et
malgré les investissements importants qu ' il a déjà consentis avec
l'établissement public régional de Provence - Alpes-Côte d'Azur pour
pallier les défectuosités des infrastructures et du matériel roulant,
lEtat est conscient que ' des améliorations en ce domaine restent à
accomplir. C ' est la raison pour laquelle il a récemment accepté
le principe de poursuivre et, dans les limites des possibilités bud•
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getaires, d 'aimentuer l'effort entrepris en matière d'investissement,
poco' que la ligne puisse être exploité• (fars des conditions conformes
aux besoin, et que l'emploi soit preserce au niveau Inc :J . Par cet
engagement, l'Eiat entend ainsi pro : noo-: air une politique de concer-
tation et de collaboration, à tous les niveaux — local, régional,
national — persuadé que• dans le cas présent seule 'association
(les effo rts de chacun permettra en eéfinitive de par'l'oir à une
solution profitable pour tous . Conduite dans cet esprit, une telle
politique devrait apporter des résultats positifs à (•our s ternie, jus-
tifiant que l'intégration de la ligne, dan, le réseau de la S xls C' . b' ,
a certains égards complexe, soit une solution possible cependant
non envisagée dais l'inimcdiat.

Politin, ;,C e .rtrricnrc 'Ripicbl .que fédcrulc it'.911Cmcgci.'

3119. — 5 octobre 1981 . — M. François Grussenmeyer attire

l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, ,sur
la récente decisinn franco-allemande d'abandon pur et simple du
projet de barrage sur le Rhin, à Au-Neuburg lias-Rh :ni, sans
consultation des 'tirs locaux Il lui rappelle que ,ans sa repense

a une quest .un écrite qu'il avait posée, le rein :sire des affaires
étrangères lui avait assure, en juin 1980, que 'e Gouvernement
n'avait aucune intention de remettre en cause la convention bila-
'craie du 4 juillet 197 :1 et que la protection des int'r"t, des riverains
ne fe''ait i 'onjet d ' aucun compromis . II t ' avère aussi que la France

a d, a verse a la R . F . A ., pour ce projet, une somme (te 70 millions
de deutsc•I,entarh, il lui demande de revenir sur sa dedi'ion d'abandon
et de tout mettre en (redite pour tuou,er une solution technique
avec son iicmrulopue allemand afin de lutter contre t'erosion et
les crues du fleure dans la région de Seltz-Me.nchhausen et main-
tenir de, conditions de navigation satisfaisantes sur le Min ,t l'aval

de :itrasbo : u',l.

Politique e .rterieure ,République éderule d 'AlleemptseI,

5372. — 1d novembre 1981 . -- M. François Grussenmeyer attire
à nouveau l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des trans"
ports, sur la récente décision franco-allemande d'abandon pur et
simple du projet Je barrage sur le itihin à Au Neuburg (Bas-Rhin)
sans consultation des élus locaux, alors que l'Eiat français a déjà
versé pour ce projet, à la R . F .A ., une somme de 70 millions de

deutschemarks . II lui demande de bien vouloir lui faire connaitre
les mesures qu'il compte prendre pour trouver une nouvelle solution
technique avec son homologue allemand afin de lutter contre l'éro-
sion et les crues du fleuve dans la région de Sellz-Slunchhausen
sit maintenir des condition" de navigation satisfaisantes sur le Rhin
a l'aval de Strasbourg.

lb,'pot,se . — Des negoeiatiouis étaient engagées depuis plusieurs
ans •es à la :suite de la position prie par nos partenaires allemands
de surseoir à l'exécution du projet de barrage sur le Rhin, à
Neuueursv e iller . I .es intcréts évidents des populations concernées,
qui sont au premier rang de ses préoeeupalion .s, ont amené le
ministre d'1?lal, ministre des transports, à donner priorité à ce
dossier, de façon a résoudre les problèmes de' défense cont re les
crues et navigatirai . ('es objectifs ont clé déteints à la suite d 'une
reneou,tre re'rente avec sort homologue allemand . 1 .'neco'd en cours
(le préparation reflcte le souci de respecter les iii te' rets de, popu-
lation ., . Une fois signé des deux gouvernements, cet accord sera
soumis 5 la procédure de ratification, c'est- :-dire à la sanction des

élus . ('e texte comportera une sévie d, dispositions qui règlent à la
fois les problèmes (le' navigation et d'érosion dalle le secteur non
ernenage" du ühin franco-allemand et l'ensemble des problèmes de
prote(Cun coutre les crues du limite . Eu échange de notre accep-
lalion du report de la chute et en (change de notre renonciation
aux son,uin's que nous leur avons vessies, nos piu'tenalres s ' engagent

assurer à leu rs frais Ics objectifs de profondeur et de stabili-
sation du lit du Rhin fis,', dans la convention de 1975 . ils acceptent
do supporter la charge fivaacièrc de la suré•levatioit dl' :, digues de
hautes eaux que les services frene:sis réaliseront entre lffezlteiun et
tauterbourg . Ils nous demandent iI'aseurer l'i'crétement des crues,
permis par des manuruvecs approprices (les ouvrages d'E . D . F' . à
l'amont de Strasbourg et financeront les polders de rétention à
établir en territoire français comme en ter ritoire allemand pour
conrplétcc le dispositif de défense, contre les inondations . Enfin, le
Gouvernement allemand s'engagera, par un échange de lettres
diplomatiques, a atteindre sur l'ensemble du cours du fleuve, y
compris dans la traversée du Gebirge, un mouillage de 2,10 mètres.
Dès 1982, pour sa part, notre pays engagera les travaux de renfor-
cement qui lui incombent sur les ouvrages: E . D . F . Cet ensemble
de dispositions garantit le respect des différents intérêts des popu-
lations alsaciennes . 1l va bien au-delà des seuls objectifs de la
convention de 1975 tant pour l 'approfondissement du Rhin que
pour la protection contre les crues . Sut' ce dernier point, lorsque
ce texte aura acquis valeur d'instrument de droit international, il
vaudra accord au sens de la convention de 1969 .
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Voirie

3295 . — 5 octobre 1981 . -- M. Edmond Garcin attire l'attention

de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les grands

handicapés . Creux-ci sont contr aint du t'ait de leur handicap, à

voaager dans des vchicule .s amen . gi-s, type Eideret e, minicar

Vc•Ikstvagen, J . etc. Or, ces vehicules éiant assiut .lé ; par la
réglementation autoroutiere à des sc•hicules Militaire :, paient u,Ie

suitase, qui ne semble pas juslifi .e eu égard à la s deitieilé du

transport peur handicapés . En con,érluence . il lin demande de
bien couloir ctudier la pu sibilité de detnxer les veldt. des portant

la plaque G . L G . dclisree par la prciceture.

Rrp-,!se' — Le problene de l'octroi d'une rid :Irticn t :.rifaire

conrednaol les véhicules utilisés par les handicapés s inscrit dans

ce l ui pins gen •rrl de l'an el4,ration de leur situation c ui participe,
elle, d'n e politique de snli~r;File nationale dont lus tasses ont déjà

rite po. .;es et devront los ii,,ue!nent 'router à seppliqucr (Lins (le
nombn•iix secteurs de la die sociale . Mais celle politique relève

pie ris,mment dans ses epi'lications de la compétence de plusieurs
dep :utentents niinislcrii'ls et plu, spécialement de celle du ministère
de 1 :, sulidurilc nationale à qui incombe au premier

.:he`
la detei'-

min :Mon des fine et des moyens — notamment financier ; — d'une

telle ac+ion . Le ministère des transports toutefois ne >cet nullement
dueintéeesé de ce type de problente pui .,qu'il a entrepr i s ou fevurisei

la t aiisetion d'un certain nombre d'an :,' n ;genLat?ts destines à
faciliter aux iiandicanes l'accès des installations des aires de serv i ce,

et qu'il a nais en rouvre un programme d ' aide eue trani-ports colles tifs
les coueeruant . C'eit ainsi que des subientsons soit d2'.ortnais
accordces aux collectivités locales qui e 'etforr'nt de mette en
pl .c'e ries services urbains de transports collectifs destinés aux
haudicap<•s . La ques tion posée par l'i,onoreble parlementaire' soulc' .e

toutefo is un autre prublei e qui mit celui du cla,'t .mrnt dus
Vu , cule; concernes, Aci niellement . la di i terminelion de la cal ; gorie

ta ri f, ire sopera titi moyen de deux ri terie qui constituerit cle•s
repolies fa,ilentc•nt et di .e,-tcnienI nieeuriibles par (Le moyen>
elcctru,tinucsi la hauteur du ss'i'icute a ' .i verücaie de' l 'essieu avant,
ini,• :icurc ou ' . relleure 5 1 .:10 ri, tri,• cl !e nombre de , s eu-: . Ces
crile'res ataicntch• adopte, dents le .. .end de simplifier les merle
lis, ., aie. perception du pisse, grave à une autouu! t i-eti , . n de plus en
plu, puueede . Cependant, ils pénalisent injuelim i ent les personne , .

hen'lieupues qui se deplacciit dans des véhicules spccialeme'nt
an :,•nagée . tel.; des minibus, au lied d iutiliscr tun véhicule de
rnr:indre hauteur Iinfcrieure à 1 . :M métre, . La nvidi .ication du
s ;: t .-me de' t :r'ili,.•alien ,oulote touteluis des p .oblen :e's techniques
mi J contient de régler préelubleuient . Il est eu pa''iiculier difficile
de di , tin^_uer les minibus utilisés par une pere .inne handicapée des
aut re, minibue, ou mélne de . véhicule' utilitaires de inénte Mener,
s i en . ('est pourquoi, le ministre d'Etat, ministre des tritnsporte a
demandé• a ses services de lui proposer des solutions pt•rmellant
c!•• remédiera cette in :'saliti•, sens pour ;adent :enu'ttre en cause
ni le principe d'égalité des charges devant le service public, ni
celui de la rapidite des opérations que permet le recours de plus
en plus (!'tiquent aux automatismes . L 'aiileu :s, toutes les questions
tortren ient les tin ndicapcs dans le cadre de la politique des transe
ports, sunt actuellement étudiees par les services du miniils're des
transporte, dont les proposition, seront rendues publiques

S. N' . r' . F. :tarifs , .

3778. — 19 octobre 1981 . — M. Yves Sautier demande à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, de bien vouloir reconsi-
derer la situation des titulaires de la carte Vermeil sur le réseau
S .N . C . F . La mise en place des différents types d'noraires de la
S . N .(' F . a conduit à interdire purement et simplement aux per-
sonnes âgées d'utiliser le train les vendredi, samedi, dimanche et
les jours fériés, sauf à acquitter le plein tarif . 11 lui demande
s'il n'y a pas là une triestine fonc'icrement antisociale puisqu'elle
empéche les personnes figées de retrouver leurs amis ou leur
famille les jours fériés ou chixraés . En conséquence, il lui demande
s'il compte inviter la S .N .C .F . à reconsidérer les modalités d'utili-
sation de la carte Vermeil.

Réponse. — La carte Vermeil, dans la situation actuelle, est
une tar ification destinée à inciter les personnes d 'un certain fige,
qui ont davantage de loisirs et donc de possibilités d'étaler leur,
déplacements, à emprunter le train en dehors des périodes de fort
trafic. Les problèmes afférents à la carte Vermeil seront entière-
ment réexaminés dans le cadre d ' une étude globale de la tarification
S .N .C.F. à laquelle va procéder le ministere des transports . En
outre, à la demande du ministre d'Etat, ministre des transports,
la S .N .C .F. a abaissé l 'âge limite à partir duquel les hommes
peuvent bénéficier de la carte Vermeil de soixante-cinq à soixante-
deux ans .

Société nationale des (dicterais de fer français hardis r'u[layevra).

4148 . — 2é octobre 1981 . — M . Gérard Collomb att i re l'atlentiun de
M . le ministre d Etet, ministre des transports, -ur les conditions
d'attribution de la carte Vermeil . Ne serait-il pas eneisa-ieable que
le, pe»annes mi .ees cm : retraite tin!iiipée pour cause d'invalidité
puissent bénéficier de la sale Vermeil, alors que leurs ressources
ne sont pas supi!ieures à celles des pciswuus prenant leur retraite
en temps normal . ll lui demande' goe!le est sa position à cet liard.

Hrp„r,ze . — La carte Veiiaeil . dans la eituelion actuelle . (est une

tarification destinée à inciter le ., pmennn :s d'un certain à :,e . qui
ont davantage de lui,ir, et donc de possibilités d'étaler leurs
di'phieurteni .:, à euup r inter le train en let :',re des, période: de fort
traie Lee problème, a!fcreute à le carre Vermeil seront entière-

ment rreearrtin,'s d .:ns le cadre d i ane diucte' Globale de le tarification
S . N . c ' . F . ii !ayr.e '. :e ta procrdcr le !Messtrre des transpot'te . En
outre, a la dem ;er.,te du , : :ini .!rc d'Etat, n:ina,tie des tren,poris, la

S . \ . t' . F . a ;!bai=- . I : :',c limite à partir dogue-' Ie•a hommes peinent
hcnelieier de la cillée' Vesineil de soixante--cinq à soixante-deux ans.

A'Cii , au-•r rat'l ' ' .— i : rr é pi i aisé",~ )ltle< et Spéc^nus
eti . .'t' .C .F .

	

lem ;

	

de

	

'Cr i id .).

4357 . — 21; „rt„bre 1981 . — M. Raymond Marcellin ap,ielle l'adlen-

lion de M. le ministre d ' État, ministre dus trans p orts, site le ,,lra-
tien de, '.euros ;les agents retrait .' s de la S .N C .F . En effet, les
trimes de ehentinot s suai-del ,!!r ion,. prasion une retenue de
., .90 p . 10 .1 au irufil aie la car-e' de t'rr;nvanc„ SN .C .F qui n 'as-
s :!re en remue . .n' hile prestation aile inll•re I1 lui dem :uule
quelles rli,positiuns il en,ieede de pren~hc pou qu'il roi mis fin à
celle -ilualien partisul ;i'renuteni ic :quitable.

Rr,u,r,sr . — C 'est eut application des dispo,itinns de l'article 11

de la lui n '' 79 . 112 :1 de 23 ddevriii .ie 1979 qu 'ont été supprimées
pour ie> cheminots . comme pour ler, re's .-urti„Jets 'te, autres

réei :ncs, Ie, ceonr'r :min e de (1,111, :' , ,oileetinn existant ,t,ticiieu-

renient :,,i Lcnelic•e PM des titul c.s de plus i eurs pensions, suit

de : pimei .-mir s ayant reniai, aile e psolueeionnelle . Une tcl'e

empire. prise , füti .ialae du p :'e' -'dent guuve"nement, é'.atl des-

tini•c à emmener eu dé-equilibse de, .inies 'assurance maladie.

lie conseil de ., ntini,lres du lu notemi,re 1981 vient d'adopter un

pio :'rantnte d'a°l ori et un plan vie finan^cment provisoire qui ne
reine : pas en tenue- ic principe de la double cc•ti-alma . II a ccpen-

danl éte dévia}} d'cne .,cr en 11512 une re'orme fondameata!e des

.,Iruiti!res ne la Cecu :iti• sociale . de son rôle dans le tdeteme de

santé et de l'asiic :te de son tinaeeemenl
_ sr

Trnsr.porte Jho inier rudes eu lluh!esI

4522. -- 2 novembre 1981 . -- M. Jean-Jacques Leonetti rappelle à

M . le ministre d ' Etat, ministre des transports, le projet de r alisation

d^ liaison tibia—Rhine par toi,. eavisiable à prend gabarit inter-
national et demande si le Gnuvc'rneutent français compte mettre en

a'uvre, (lès à présent, les lumens nceoss :,ires a la réalisation de cet

ensemble. Il est utile de souligner l'impact économique du chantier
de cunsl''urtion du canal à _.rand gabarit entre le Rhin et le Rhiine
en un premier temps et, ensuite, l'essor cnnunercial qui résullcra

de la mise en service de la liaison par eau entre le Rhin et la
\h'ditei'ranee l'avenir du couloir rhodanien et les débouchés sur
! ' ls• .t et le Sud de la ]'rance sont en jeu . II est impor tant de rappeler

que le projet (rani-ais est en co :npsiilion avec le projet interna-
tional de liaison Rhin -Danube—me : Noire : la création et l'exploi-

ta t ion de ces amandes liaisons par eau seront déterminantes dans
un proche avenir pour les courants commerciaux internationaux en

Europe' . Le Gouvernement serait delle avise de prendre dés main-
tenant les dérasions al!endues nom' que s'efferluent le', travaux sans
retard afin cl . ne pas étre pris de vitesse per la concurrence inter-

nationale . En conséquence, il lui demande de lui faire cornaitre
les mesures qu'il compte prendre pour que ressent los n'erntoien ents
initiaux et que se développe la phase active cle réalisation du p rojet
définitif.

Réponse . -- Lors du conseil de, ministre, du lfi septembre der
nie,', le Gouterneutent a examiné la politique nouvelle à mettre
en iruvre en matière de tr ansports . Il a, ce faisant, réservé ;me
place importante aux voie, ravi :ables et à la profession batellière,

particulièrement délaissées s ous le régime précédent . Ainsi, le bud-
get d'investissement des soies navigables était passé de 470 mil-
lions en 1975 à 287 million ; en 1981 en francs courants. Cet héri-

tage pèse aujourd'hui très lourd . Aussi a-Fil paru nécessaire au
ministre chargé de ce secteur de replacer les décisions à prendre
en matière de développement du réseau des voies navigables dans
le cadre d'une réflexion cohérente sur son avenir à long terme.
Sur sa proposition, le Gouvernement a ainsi décidé de préparer
un schéma directeur destiné à éclairer les priorités et à préciser
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le volume de rossait es à mettre en muette . A l'évidence, une des
premier, priorité, sera la remise en état du réseau existant . Un

effort suestantiel s ' iutpusc en la matière . ("est dan, ce cadre g : néra

qu'il faut replacer le problème de la iiaisu t Rein—Rhône . Il s'agit,

en eflet, d 'un inves, i s , :ment tees intonr'ant puisque >an coût,
estimé en franc, .98,, s'élire à environ 1 ;) milliards de francs.
L'opération a été declarce d'utilité publique le 29 juin 1978, et
le Parlement a adopté, le 4 janvier 1980, la loi permettant de
concéder l'ou-rage à la Compagnie nattaeale du Rhône . Son inleret

n 'est don_' pas en question . :dais avant de lancer celte opération, il
est nccessare de déterminer son rang de priorité dan, le cadre
du futur schéma directeu r des voies n viables, ainsi que les
moyens de son financement, et dune l'échéancier de sa réalisation.
Cet examen sera fait en pleine concertation avec les régions et
les collectivités locale, concernées . En ce qui concerne la liaison
Rhin—Main Danube, le t ouvernement • allemand s'est récemment
interrogé sur l'opportunité de la pour suite de sa construction . Si
l'ensemble de l'opération ne semble pas remise en cause, on peut
penser que son achèvement, initialement prévu pour 1955, sera
reporté au-delà de 1990 . Une telle liaison n'est d'ailleurs pas concur-
rente de la liaison Rhin --Rhône car très peu de produite sont
susceptibles d'être transportés de l'une a l'autre.

Voirie autoroutes : Côte-d'Or I.

4604. — 2 novembre 1481 . — M . Hervé Veuillot attire l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le projet
de déviation de Til-Chàtel, opération devant étre exécutée avant
l' engagement du contournement autoroutier de Dijon tseetion de
Til-Chàtel :sevres de l'A 37t . Le contournement autoroutier de
Dijon s ' inscrit dans la réalisation de l'axe autoroutier allant de la
mer du Nord et de la Lorraine au sud de la France qui drainera
l'important trafic International en provenance de lu Grande-Bre-
tagne, du Benelux, des pays du nord et de l'est de l'Europe . Le
programme prévoit l'ouverture de la section Langres--Til-Chàtel pour
juin 1982 R prévoit également de faire emprunter le trafic de
transit par la R .V . 74 a partir vie Til-Chàtel avant la réalisation du
tronçon 'fil-Chàle!—Gerres . En conséquence, il lui demande s'il
est possible que la circulation ordinaire et aulerocuiere fouisse
iecr,uler par la R . N . 74 ,ans provoquer de grates accidents.

Réponse . -- Le principe de la construction du grand contourne-
ment autoroutier de Dijon n 'e-st pas aisanduni e par le Ministère
des transports . Toutefois, compte tenu de drn cotit, sa réalisation
ne peut étr' envisagée simultanément à celle de l'autoroute
Lorraine- Bourgogne . Dans un premier temps, la R . N . 74 devra
donc assurer le débouché de la section l,aneres—'l'il-Chàtel de cette
autoroute et des amcnadements ponctuels 'déviation de 'fil-Chàtel,
de Norges t rectification au droit de \larsannay, y seront réalisés,
de façon à permettre l ' écoulement de la circulation dans des condi-
tions a c ceptables.

Transports routiers

	

réplersertirti,,ri L,

4626. — 2 novembre 1981 . — Mme Colette Chaigneau appelle
l' attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports,
sur l ' application de l'article 25, 3", da décre t du 14 novembre 1949,
modifié par le décret du 2 mars 1979, article R. 109 du code
de la route, concernant le certificat d'inscripiiot au registre des
transporteurs routiers. L'une des deux condition s eaceasaires pour
qu'un transport en zone longue, effectué au moyen d'un véhicule
d'un poids maximal autorisé supérieur à 6 tonnes, puisse bénéficier
du certificat d 'inscription, semble être que l ' emploi d ' un véhicule.
spécial soit imposé par le t ransport de la niasse inditi .sible . Elle
lui demande, d'une part, quelle est l ' autorité compétente pour
imposer, et sur :a définition de quels critère.,, l'emploi du véhicule
spécial réceptionne a . dure de l'article R . 109 du code de la route,
d'autre part, si certSin , modifications techniques apportées au
véhicule, toutefois réceptionné au titre de l ' article R . 1119 c1- code
de la route, sont suffisantes pour satisfaire l'application ,tu texte.

Réponse . — Aux termes de l ' article 25 du décret du 14 novem-
bre 1949 modifié, sont considérés cornnie transports de messes,
indivisibles au sens de la coordination des transports c; les trans-
ports d'objets dont le poids unitaire, les dimensions ou les carac-
téristiques particulières imposent, compte tenu de l ' impossibilité
ou de la complexité de leur démontage, l 'emploi, pour leur trans-
port, de véhicules spéciaux qui ont fait l 'objet d ' une réception
au titre de l'article R . 109 du code de la route

	

Pour répondre
à cette définition, le transport doit rem p lir simultanément les
deux conditions suivantes : le matériel ou l ' objet transporté doit
être impossible ou complexe à démonter . le p . . a Is unitaire, les
dimensions et les caractéristiques du matériel o- . de l 'objet trans-
porté imposent l'emploi d ' un véhicule ayant fait l' objet d ' une
réception spéciale au titre de l 'article R. 109 du code de la route .

En conséquence, t ' tnilisation d ' un véhicule réeeplionn au titre
de l'article R . 101) du code de ia route n'est pas une ronditiou
suffisante pour quit s 'a g isse d ' un tr :wspert de masse, intivi- .iidcs.
Enfin, ce sont les sertie,, de contrôle qui ,or la route soit habi-
lites à juger lorsqu ' ils sont en présence d'un tel transport, si les
caractéristiques du matériel transporté int'rosent le reeours à un
véhicule réceptionné au titre de l'article R . 109 du code de la roule,
ou si un véhicule ordinaire aurait pu élite utilisé.

S .N .C .F . (tarifs royagrurst.

5087. --- 9 novembre 1981 . — M . Henri Bayard demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports, de bien vouloir lui indi-
quer s'il est dans ses intentions des raire bénéficier dit billet annuel
de congés payes S .N .C .F . tous les handicapés titulaires d'une
carte d'invalidité.

Réponse . — II est malheureusement exact que, dan, le cadre
des règles en vigueur héritées des anciens gouvernements, les
invalides civils, contrairement aux inv alides de guerre, ne béné-
ficient pas de réductions de tarif sur les lignes de la S V .C .F.
C'est pourquoi le ministre d ' Etat, ministre des transports, a demandé
que le Contentement procède à un réexanmn de l'ensemble des
réductions offertes sur le réseau S .N .C .F . Dans le cadre de celui-ci,
le cas des invalides civils sera l'objet d'une particulière bienveil-
lance . Dans l ' attente cire décisions qui seront prises, il convient
de mentionne : certaines dispositions d'o rdre pratique qui sont déjà
en vigueur pour permettre les déplacements des handicapés . C'est
ainsi que les invalides citils qui voyagent clans leur fauteuil rou-
lant peutent, pour des raisons de commodité, être installés, dans
certains trains• en premii're classe moyennant seulement le prix
d ' ut billet de seconde . De plus, la société nationale a conçu un
proer narre d 'ameé lioration de l'accès aux trains et des conditinns
de circulation des usagers qui prend part leulièrenient en compte
les besoins plus spécifiques des personnes dont la mobilité est
réduite par l ' âge ou la maladie . Les mesures ainsi envisagées et
pré gressisententt mises en place emnportent, nutanuueut, le rehses-
senter :t des quais, la réduction de la hauteur des marches des
voiture,, l ' installation d'escaliers mobiles et dan matériel sp,•c :ia-
lement adapté à l'accueil des handicapés, l ' affichage étant par
ailleurs rendu plus visible : clan, de nombreuses gares, ont égide-
ment été instaurés une formule de portage libre et un ,-,ogive
d ' enregietrentcnt des bagages avec enlèvement et litraison à domi-
cile . Enfin, un service d 'accueil est à la dis >'ilion des personnes
nécessttant une assistance pan r iiculii're po .rr leurs déptacentents ;
pour en bénéficier, il suffit d'avertir à l'avance le cher de la 'lare
d'origine du vnyaae, afin que les mesures nécessaires soient prises
et que soient prévenues les gares de correspondance et terminus,

TRAVAIL

Handicapés Iréinsertion profe .s .sionnelle et sorinlet.

4738 . — 2 novembre 1981 . -- M . Claude Evin attire l 'attention
de M. le ministre du travail sur l'emploi des handic^oes au sein
des entreprises nationalisées . Il lui demande quelles mesures per-
mettent, dans le cas de nationalisations d 'entreprises privées, d'instau-
rer la mise en place dans les plus brefs délais d'une politique
pariiculiére d'emploi des handicapés au sein de ees entreprises
uatiunalisces.

Réponse . -- l .c. projet de loi sur les tutimüilisalions qui vient
d'être discuté devant le Parlement ne prévoit pas que les entre-
prises nationalisées seront assujetties à une législation particulière
sur l'emploi des travailleu r., handicapés . Elles devriaent continuer
à être régies par les articles L . 323-2 et L . 323-12 du code du tra-
vail qui visent, notamment, les: entreprises nationalisées : elles
seront donc tenues d 'employer 10 p . 100 de bénéficiaires de la
législation sur l 'emploi obligatoire, c'est-à-dire de mutilés de guerre
o,. assimilés et de travailleurs handicapés clans les conditions fixées
au livre III, titre II, chapitre III, du code du travail . La nationa-
lisation d ' un certain nombre de grandes entreprises industrielles
et du secteu r bancaire devrait permettre la mise en oeuvre d ' une
',ontique active dans le domaine de l'emploi des mutilés de guerre
et des travailleurs handicapés.

Handicapés 'réinsertion professionnelle et soctalet.

4115. — 9 novembre 1981 . — M . Jean Briane attire l 'attention
de M . le ministre du travail sur les difficultés supplémentaires
pour les handicapés de pénétrer sur le marché du travail en une
période ou le chômage ne cesse d'augmenter et oit le nombre
des demandeurs d ' emploi ne cesse de croître . Il lui demande
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quelles mesure ., il e n visa ge de prendre pour que .,oient respectées
les diepusitiens législatives réglementaires actuelle : retatites à
l'embauche de handicapé ., clan, les entreprises.

Rumina, — Le, Iratailletu's h :uulic•apea sont confronté:, acluelle-
nient a des dilliculles importante., pour accc•le :' à un emploi et
un effort particulier est enlrtt ;ri, p :u' le :niniaiere du travail en
vue de faciliter leur itls erti : n p•'olc,-.iunnelle . De- meures ont
dent rte prise, afin de permett re un contrôle plu, étroit ale l 'ailpl'-
ca)ion de, dispositions leC :ale, qui font ublia :atiun a ;u ent'eliti-ee
de plu : de dia sal'ics convie d .Iit, le senior ;Igticu ;c d'employer
10 p . 101) de mutilé, de :d'erre ou a , 'imiles et de I' ;n'ailleurs
handicapés .

	

Le.,

	

dernières

	

-latistiqucs

	

ec.onues

	

i4,ablies

	

'II

31 nt :u' .s 1981 à p :n'tir de, declarations annuelles font anmu'aitr
que 614 n0II Li neticialre, et :dent cnto :oyr, du. Irs cntepris -,.
dont 65 3e Ir:I, :Iille .ir ., n 'econn'ls h . ntlic•apc, : en 19811, 59401) ira-
vailleur, h ::ndinapé :s inoient cL• ree''n,eamit une pro ;'e„ion de
plus de 2'3 p llln F.11 cc qui concerne le, I, Ici lites appliquée,
au`. cntre'triees qui ne

a
sun! pals confm e•, a la lé is! :ation,

Ic . r montant a atteint, en 1980, 12 millier. aie fente, . q est precu
d'intensifier celte action en inc de faci!iler l'emploi de, mutile:
de tuerie et des tratailluins handicapés dan, le s entreprise s . De,
nuutelles directiie, vont élit e donnres, lot.Imntenl . tua préfets,
,bulidiiiinl la niee,,ilé d ' un funcliennentel,t régulier des c•onuli,-
sion, dep .Irtenenlale, de contrôle rte l 'emploi obligatoire dee
mutiles de ,o^rre et des conlmissivas det p,+rtententa ' es des h :ut,ti-
ca ;te, qui sent chargées, notamment . du eontrole de, dispositions
rel Cive, à l ' obiig :Ilion d 'enlcloi : ces sursied- ions, timides en
formation commute, déterminent les redevance, due : par les entre-
prises qui ne se sont pila conformée, à la Ié•eislatnn, dan, les
condition, prdvues au'; articles R . 32 :3-15 et suistnnts du rode du
tratail . Par adieux, . l'in-ertion de, lraraill••ur, handicapés dans
les entrepri-es ordinaire ., e, notamment . !e., probleme : 'le l'obliga-
tion d'emploi et d'incitation a l'embauche de res tr availleurs doit
être l'un des thèmes de Irai ail du colloque ' handicaps et emploi
organisé par le ministère du (rat ail à Paria '•' 27 et 24 janvier 1982.
L'objectif de et colloque est de définir une nouvelle politique
d'aide à l'intégration professionnelle des travailleurs handicapés, en
liaison arec les reoponsables économiques, sociaux et mcdirnrs .

vues aux articles R . 333-15 et suivants du rode du travail . Enfin,
s ' agissant du contrôle de l'obligation d'emploi dans le secteur public,
celle attribution celé•»e rl(' la cO :npetencr dii mini lie délé -•.ué a ;lprè .s
da Premier nnirtiste, chargé de la D'Action publique et de, ri•iot'me,
a .hu inisl ratio t•,.

fliilel ripes .n'iris,

	

prolc' ; .' l culée et srtfinlel.

5472 . -- IG no,cmbt'e 1961 . — M. Christian Nucci appelle l ' atten-
tion de M . le ministre du travail sur la re,Iartilinn 10110 lin '-i)
fade des emploi, réserve, pour les handicapés d :uts le cadre des
lu p . 1od oDlPatuires . Actuellement, un tiers de, peines est réservé
aux handicapes cils et deux tiers au•: han .l .cape ., de guerre . 11
lui demande, (*unique tenu de la situation actuelle et de, nombreuses
demandes reeen,''c- pat' des entrepri-e-, d enti,aaer i 'iucersion de ;es
propostion, m i l un lier, pute' les ltan,lieapés de guette et deux
tiers pour les handicapes ciails.

RII Ii,sr . — 1 .'ar,Iele 1 . . :323-3 du code élu t ravail prévoit que les
empli :eue• oceupanl re Illii•retnent plan de dia ,al ; :rif t , sont tenus
d'emplolt•r Id p . 1Ii) .le muliies dt• euerre oi assintiiés ; par ailleurs,
l ' artie!e L . :12 .1 . 19 dispose qu'une priorité d'enap loi est réservée aux
tt ravailleur, h ;uuli .apes à '0llcurrence de 1 p. I00 des el'iectifs . Il est
precu une coordieadon de ce, deux lé ,,,tauon,, en vertu des arti-
cle, 13 . :1' :1-4 :3 et 1t . :12: .-45 du code du travail : les pourcentages
d'emplois prévu, ae titre de ces deux régime, ,'appliquent globa-
lement, don , la limite de 111 p . 1011, aux ent reprises concernées, les
bénéficiaires des deux législations pouvant étre substitués les uns
alla autr es . Par ailleurs, les services de l'agence nationale pour
l'emploi, en tue de satisfaire rua offres d'emploi, présentent indif-
(érenunent aux employeurs ries m(1)11"s de guerre et de, Irasailleurs
handicapés, elan( entendu qu 'à capacité égale, une pr'iorite est
accordée au mutilé de guerre . Il n'apparail pas néces=aire, dans ces
conrlitio ns, comme l'aurait souhaité l'honorable parlementaire, d'ap-
por ter une ntudifierain) sur ce point à la législation actuelle, celle-ci
permettant déjà aux entreprises d ' empoyer un pourcentage de tra-
ailleurs handicaf t s supérieur à 3 p . 11)11.

Stindients professionnels

F-lls Ilrnpcx Ireinscrtinn projrs .cinunrltr et Semoir,.

5112 . — 11 noientbre 1981. -- M . Jean-Pierre Kuchn ida attire
l'altentien de M . le ministre du travail sur le pourc•enta : e d'emplois
obliatnires réserve, aux handicapes dan, les entreprise, . De,
disposition, législative, qui s'énervent dans la perspective d'une
intégration de, handicapes en milieu ordinaire de travail, font
obligation aux cher:. d 'ent reprise de r'•,erter a ces personnes ut:
pourcentage d'emplois, Force e-t de constater que ce, diapo-ilions
ne sont pas respectée, . En conséquence, il lui demande s'il est dans
se, intention, d 'exercer un cunlrole r'I .oureua de !'application des
pricrites d'emploi et du pourcentage d'emploi obligatoires réserves
aux handicapé :, dans toutes les ent r eprises, y compris le secteur
public et .semi—public.

Hep ',se . -- di,po,it•rn, du livre 111, litre il, chapitre III
du code du travail font ohltgaller ans chefs d ' entreprise d'employer
dans le, i•tablis-emen', du s c•ch ie inchnt'iel et commercial occupant
plu+ de dix -alari,', et dans ceux du s ellent' agricole de pilla de
quinte salarié-, un puureenta :'c ,le III p, 111(1 de :rutilés de _tter~
et assimilée, ou de Ira .ail ;eue, h„nclic :pés dan, leurs etfeclit,, I,

de pernnett'e l 'app!icatioln ale ce, dl,posdiur!,, chaque an,ice, le,
employeurs doivent produire .Ive déclaration pnrlanl a la fois sur
le nombre des salaries qu 'il, occupent, su" lem. qualilication pro-
fs • :un^elle ainsi clic sur le, bénefieiaires ale la Iégislllion sur
l'obl ' gation d'emploi . Le- dernière, statistique, connue,, établies
au 31 man's 1981 à partir de- . déctaralion, annuelle,, font app :n'ait'e
que 654 Md bénéficiaire, étaient employés dans les entreprises, dont
115 :Il)•) t'acailleurs reconnu, handicapé, ; en 1980, 5 . ) -PM tavaillcul
handicapés :n'aient été recensés, soit une progression de plu, etc
23 p . lit) . En ce qui concerne le s celesances appliques, aux eut,-
prise- qui ne se tant pas conformées à la le)gi-l .'tion, Icnr montant
a atteint, en 1910, 12 millions de francs . Jet ntini,lcre du tr avail
a l'intention d ' inten-rifler : ' :action déjà engagé» , en vue d ' exercer un
cmlirôle plus ét'eit de l'application des dispositions lé :aale, afin (le
faciliter l'ennp l 'ti des mutilés de -verre et de, tr availleur s handicapés
dans le ; eut ises : il e,t pri•vu qu i de nout'ellcs direcli)es scient
donnée, prochairennent aux pré els, soulignant la nécessité d'un
(00e)Ionneneent régulier des c•om .ui„ions départementale, de contrôle
de l'emploi obligatoire

	

', mutilés de guerre et da" eommi,siuns
départernentaie, des handicapés qui s on ; chargées, notamment, du
contr ôle de ce, disp ueitions ; ces cummiasioes, réunies en formation
co .nmune, déterminent les redevances dues par les entreprises qui
ce se sont pas confo,mées à la 'égislation, dans les conditions pré-

5653 . — 2novembre 1981 . — Mme Adrienne Horvath attire

l'attentiun de M . le ministre du travail sur la non-application des
devisions de la lui d'auunislie pour let t ;,vail!eurs délégués ,yndi-
eaux qui ont etc licencie, par la direction de lets' ent reprise, suite
à des mouvements revendicatifs. Si certain, uni pu réintégrer leur

enurp,' ' . c, trop nombreux sont ceux ou celles qui se trouvent
conf r onté, à un patronat Intran,igcanl .. jouant - parfois un véri-
table chantage vin-a-vis des tI' :n'ailleurs . Elle lui demande quelles
mesures il compte prendre afin que tous sans exception, les Ira-
caiCeurs elus par :s salaries, pénalises par le chef d'entreprise,
puissent reprendre leur activité salariale dans Ica meilleurs drlais.

Réponse . — Comme le rappelle l'honorable parlementaire les
representants élu, de personnel et les délégués syndicaux licenciés

en raison di' t'ait, iniel''reus avant le 22 mai 1981 et en relation
arec leurs fonctions peuvent, en applralilin de l'article 14 . para-
graphe II, de la loi d'amnistie du 4 tout 1981, bénéficier d'une
reint•gralion chez le mente employeur, dans leur emploi ou clans tin

emploi équivalent . 'l' uulefois, ce texte n ' a : d, precu une rcinle-
gration de plein droit ; elle n'est acquise qu au terme d ' une procé-
dure comportant une demande de l'inl .`ress, une consultation
des représentant, du personnel, et éventuellement une intervention
de ! 'inspecteur du t ravail . Pan effet, l 'cmploaeur qui est saisi d'une
demande de rrintrgralion duit, avant de prendre sa décision,
von,uher le comité d'entr eprise ou à defaltt les délégué, du
per,unncl, il doit ensuite notilicr sa d .-c•i,ion à l'intéressé dans
ie nuis qui suit la demande de celui-c ri . Lorsque l 'employeur
estime la réintégration impossible il doit, en notifiant sa décision,
indiquer Ica motifs de son refus ; en mime temps ,r doit et:
informer l'inspecteu r du tnacail et lui communiquer l'avis exprimé
par le comité d'entreprise ou les clélogués du personnel . Si !'ins-
pecicur du travail ennsiclkre que le refus de l'employeur n'est
pas justifié, il peut proposer la réintégration ; cette proposition
dont être faite par écrit, motivée et cunlmuniqu :)e aux parties.
Il convient cependant d'observer que, selon la volonté du législaleur,
il ne s'agit pas d'une décision administrative pouvant donner lieu
à un recours hiéra r chique auprès dit minist re élu travail susceptible
d'ère contestée devant une juridiction administrative, niais sim-
plement d'Hile proln,s l tion . C'est à la juritPelion compétente pour
cons ;aire des ;anetions disciplinaires e ' t' . --à-dire au conseil de
prud'homme que la loi a attribué le contentieux de l'amnistie;
c ' est à lui qu'il appartient de se prononcer semVerainemettt sur
l ' application de la loi du 4 r.oül 1931 .
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Sécurité sociale (cotisations).

6467. — 7 décembre 1931 . — M. D'" ulia appelle l'attention

de M . le ministre du travail sur les duierences existant en matière
d 'aide de l'Etat dans le domaine de la formation des apprentis.
L ' Etet prend, en effet, à sa charge, la totalité des cotisations
sociales dues au titre des salaires versés au' : apprentis (cotisations
patronales et salariales, pendant la durée du contrat d'apprentis-
sage, oit trois ans au maximum, lorsque l'entreprise occupe dix
sala(,' au plus, non compris les apprentis . Par contre, pour les
entreprises comptant plus de dix salariés, la participation de l'Etat
ne porte que sur la part patronale et est réduite à un an . Cette
restriction est particulièrement préjudiciable pour ceux des appren-
tis formés dans ces dernieres entreprises . Il lui demande s' il n'estime
pas opportun, dans le cadre des mesures mises en oeuvre pour
favoriser l'emploi, de faire cesser cette anomalie afin que ne soient
pas pénalisés les apprentis concernés.

Réponse . — Il existe en effet deux régimes d'exonération des
charges sociales applicables aux apprentis . L'un est permanent.
Il s'applique aux apprentis occupés dans des entreprises soit arti-
sanales . soit occupant moins de onze salariés. Dans ce cas, la prise
en charge, par l'Etat, des cotisations porte sur la totalité des
cotisations d'origine légale ou conventionnelle, patronales ou sala-
riales, pendant toute la durée du contrat d'apprentissage . L'autre
est temporaire et cesse d'avoir effet au :30 juin 1982 . Il comporte
la prise en charge par l'Etat des cotisations patronales de sécurité
sociale pendant un an . Ce deuxième régime est moins incitatif pour
les employeurs et se traduit, en effet, par un salaire net moins
élevé pour les apprentis. Le Gouvernement examinera au cours
des prochains mois les mesures qui devront prendre le relais du
plan avenir jeunes . Le problème particulier évoqué par l ' honorable

parlementaire sera étudié à cette occasion.

URBANISME ET LOGEMENT

Communes (finances locales) .

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n 'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.

PREMIER MINISTRE

N"' 5388 Marc Lauriol ; 5403 ,iean Briane ; 5404 Jean Briane.

AFFAIRES EUROPEENNES

N"' 5203 Pierre Micaux ; 5252 Yves Sautier.

AGRICULTURE

W . 5237 Henri Bayard ; 5238 Henri Bayard ; 5241 Henri Bayard
5247 Pierre Micaux ; 5271 Adidenne Harvath ; 5272 André Lajol-
nie ; 5349 Michel Sapin ; 5370 Gérard Chasseguet ; 5376 Joseph-
Henri Maujoüan du Gasset ; 5384 Michel Debré ; 5435 Jean-Michel
Boucheron ; 5465 Gilbert Nénés ; 5480 Amédée Renault ; 5483 Michel
Sapin ; 5485 Michel Suchod ; 5492 Jacques Rimbault.

ANCIENS COMBATTANTS

N"' 5316 Robert Malgras ; 5405 Jean Briane.

BUDGET

N"' 5198 Jean-Paul Fuchs ; 5215 Charles Wolff ; 5221 Daniel Gou-
let ; 5223 Charles Miossec ; 5227 Loïc Bouvard ; 5230 Lofe Bou-
vard ; 5231 Emi!e Koehl ; 5240 Henri Bayard ; 5244 Joseph-Henri
Maujoüan du Gasset ; 5246 Pierre Micaux ; 5249 Pierre Micaux;
5260 André Audinot ; 5282 Jean-Claude Cassaing ; 5284 Jean Tiberi ;
5288 Claude Evin ; 5307 Christian Laurissergues : 5356 Yves Taver-
nier ; 5360 Marcel Wacheux ; 5368 Gérard Chasseguet ; 5399 Camille
Petit ; 5432 Rcbert-André Vivien ; 5452 Raymond Forni ; 5505 Joseph-
Henri Maujotian du Gasset.

6380 . — 7 décembre 1981 . — M . Rodolphe Pesce attire l 'attention
de M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur l'avenir des
opérations programmées d'amélioration de l 'habitat pour les com-
munes de moins de 5 000 h•ibitant.s . Les besoins de rénovation de

l ' habitat en zone rurale sont très importants e : aussi nécessaires.
Aussi, si les opérations précitées étaient supprimées, cela poserait
de grcs problèmes aux communes concernées . C 'est pourgaoi il lui
demande, dans le cas ou ces opérations ne seraient pas reconduites,
par quelles mesures il envisage de les remplacer.

Réponse . -- Le fonds d'aménageme .it urbain doit aujourd ' hui
faire face à une situation finaecière bloquée . En effet, au moment
où le nouveau Gouvernement a pris ses fonctions une grande partie
de ces crédits étaient consommés . Le gouvernement précédent avait
su efficacement suscit e': beaucoup d'espoir auprès des responsables
locaux, sans avoir les mowrns financiers de :es satisfaire . Cela a
contraint ie ministé .e ce l'urbanisme et du logement a suspendre
au mois d'août de .» ' '- l'instruction de tout dossier portant sur les
actions «d'aménagement et de mise en valeur du patrimoine ».
Actuellement sont étudiées les nouvelles règles d'intervention du
F.A.U . qui permettent, d 'une part, de déterminer les opérations enga-
gées, d'autre part, d 'orienter les opérations à l ' étude dans le sens
des priorités de la politique urbaine du Gouvernement, c' est-à-dire
de la lutte contre ,a ségrégation sociale dans l 'habitat . Les mesures
devront également tenir compte de la décentralisation en cours en
régionalisant progressivement le fonctionnement du système . Contrai-
rement aux informations diffusées récemment, ces mesures ne péna-
lisent pas- spécialement le monde rural. Au contraire, une priorité
sera donnée aux C .P .AH . dans les zones rurales qui demandent
une revitalisation . Les actions d 'accompagnement devront être liées
comme en milieu urbain à l ' implantation de logements sociaux, et
plus généralement devront correspondre à un projet structurant
liant habitat et aménagement . Des besoins en logements locatifs
existent en effet au coeur des bourgs, des meetires ont récemment
amélioré le financement, notamment en cas d' acgcisition, améliora-
tion locative. Pour les autres dossiers d ' aménagement qui ne corres-
pondent pas à ces critères dont ie F .A .U. va prochainement préci-
ser le contenu, les aides devront être recherchées dorénavant au
niveau du département ou de la région . Au-delà de cette nécessaire
période de transition, la généralisation des contrats associant l ' Etat
et la région sera l 'occasion d 'améliorer 1' eificacité des aides publi-
ques et de mieux répondre aux besoins du milieu rural.

	m-e

COMMERCE ET ARTISANAT

N"' 5226 Philippe Seguin ; 5383 Michel Barnier ; 5497 André
Lajoinie .

COMMERCE EXTERIEUR

N" 5201 Pierre .Micaux.

COMMUNICATION

N"' 53 :33 Jean-Pierre Pénicaut ; 5395 Jean-Louis Masson ; 5396 Jean-
Louis Masson .

CONSOMMATION

N"' 5194 Jacques Barrot ; 5197 Jean-Marie Daillet ; 5317 Robert
Maigres ; 5320 Jean-Pierre Michel.

CULTURE

N" 5269 Gustave Ansart .

DEFENSE

N"' 5264 Parfait Jans ; 5406 Jean Briane.

DEPARTEME sTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

N"' 5275 Ernest Moutoussamy ; 5420 Ernest Moutoussimy.

ECONOMIE ET FINANCES

N " ' 5314 Jacques Mahéas ; 5319 Jacques Mellick ; 5325 François
Mortelette ; 5326 Louis Moulinet ; 5327 Louis Moulinet ; 5342 Amé-
dée Renault ; 5345 Amédée denault ; 5351 Gilbert Sénés : 5364 Jean-
Pierre Worms ; 5387 Pierre Gascher ; 5415 Edouard Frédéric-Dupont
5423 Ernest Moutoussamy ; 5458 André Lejeune ; 5462 Philippe Mar-
chand ; 5434 Odile Sicard ; 550 : Vincent Porelli ; 5504 P '-erre-Berna r d
Cousté .

EDUCATION NATIONALE

N"• 5224 Philippe Séguin ; 5239 Henri Bayard ; 5266 Joseph
Legrand ; 5279 Wilfrid Bertille ; 5291 Jean-Pierre Gaharrou
5297 Joseph Gourmelon ; 5299 Gérard Gouze ; 5304 marie Jacq
5308 Jacques Lavédrine ; 5334 Jean Peuziat ; 5336 Jean Peuziat
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5338 Joseph Pinard ; 5333 Michel Suchod ; 5401 Pierre Raynal;
5424 Ernest Moutoussaniy ; 5428 Antoine Gissinger ; 5429 Antoine

Gissinger ; 5451 Roland Florian ; 5453 Guy Lengagne ; 5468 Cnris-
tian Nucci ; 5494 Jacques Brunhes ; 5-195 Jacques Brunhes

5503 Pierre Zarka .

ENERGIE
N" 521 :3 Nicolas Alfonsi.

FONCTION PUBLIQUE

ET REFORMES ADMINISTRATIVES

N"' 5261 Jacq .les Brunhes ; 5413 Victor Sablé.

FORMATION PROFESSIONNELLE

N' • 5192 Jean Foyer ; 5229 Edmond Alphandery ; 5'329 Marie-
Therese Patrat .

INDUSTRIE

N 5206 André Rossinot ; 52 .13 Pierre Bernard Cousté ; 5234 Pierre-

Bernard Cote-té ; 5265 Jean .larosz ; 5267 Louis Odru ; 5: 5 i Jean
Laborde ; 5 :322 Jean-Pierre Michel ; 5341 Jean-Claude FDrtheanit
5358 Marcel 16ac(ieux ; 53311 Pierre Ga :cher ; 5:391 Louis Siasson

5394 Look Masr:nn ; 5412 André Rossinot ; 5493 Colette Goeuriot
5502 Vincent Porelli.

!NTERIEUR ET DECENTRALISAT I ON

N" 5:375 .Jean Narquin ; 5381 Michel Barnier ; 5382 Michel Bar .

nier ; 5397 Michel Noir ; 5431 Michel Inchauspé ; 5486 Yves Taver-

nier ; 5487 Yces Tavernier.

.iEiiNESSE ET SPORTS

N' 5445 Yves Dollo.

N" 525:3 'ives Sautier .
JUSTICE

MER

N" 5478 Bernard Po!„yant

PLAF' ET AMENAGEMENT DU ' ERRITOIRE

N" 5379 Michel Barnier.

RECHERCHE ET TECHNOLOGIE

N" 5355 Dominique Taddei.

RELATIONS EXTERIEURES

N"• 5195 Jacques Barrot ; 5204 Pierre Micaux ; 5210 Yves Sau-

tier ; 5350 Georges Sarre ; 5475 Albert Pen.

SANTE

N"' 5250 Pierre Micaux.; 5254 Yves Sautier ; 527 7 Jean Beau-

fort ; 5.287 Lucien Couqueberg ; 529:3 Pierre Ga : mendia ; 5298 Joseph
Gourmelon ; 5301 Jean tintiez ; 5:303 Jean Ibanez ; 5318 Jacques

Mellick : 5 :321 Jean-Pierre Michel ; 5333 Jean Peuziat ; 5:352 Gilbert

Senés ; 5402 Pierre-Bernard Cousté ; 5450 Jacques Floclt ; 5460 .Jean-
Jacques Leonetti ; 5461 Jean-Jacques Leonetti ; 5471 Christ i an Nucci

5479 Maurice Pourchon ; 5490 Henri Veuillot ; 5498 Joseph Legrand.

SOLIDARITE NATIONALE

N 5193 Edmond Alphandery ; 5207 André Rossinot ; 5208 André

Rossinot ; 5217 Serge Charles ; 5242 Henri Bayard ; 5258 André
Audinot ; 5271 Jean Jarosz ; 5273 Joseph Legrand ; 5280 Alain Bil-

1-n ; 5281 Raoul Cartraud ; 5285 Lucien Couqueberg ; 52813 Lucien
Couqueberg ; 5292' Max Gallo ; 5309 Jacques Lavédrine ; 5:319 Joseph

Pinard ; 5340 Joseph Pinard ; 5343 Amédée Renault ; 5344 Amédée

Renault ; 5354 Michel Suchod ; 5359 Marcel AVacheux ; 5369 Gérard

Chasseguet ; 5374 Jean-Louis Masson ; 5378 Pierre Gascher
5400 Castille Petit ; 5425 Michel Barnier ; 5426 Antoine Gissinger

5443 Didier Chouat ; 5444 Gérard Coltomh ; 5447 Raymond Douyère

5449 Claude Evin ; 5476 Lucien Pignion ; 5481 Alain Richard
5491 Jean-Jacques Queyrannes ; 5499 Joseph Legrand.

TEMPS LIBRE

N" 3410 Jean Briane .

TRANSPORTS

N"' 5236 Pierre-Bernard Cousté ; 1268 Louis Odru : 2289 Jansues
Fleury ; 5:302 Jean Ibanez ; 1312 Bernard Lefrane ; 531 .3 Jean Le
Gars ; 5385 Jean-Louis Masson ; 5 :3911 Jean-Lt' Masson ; 5421 Ernest
Moutouesamy ; 5434 Jean-Claude Bois ; 5435 Jean-Pierre Fourré ;
5482 Alain Richard .

TRAVAIL

N"' 5212 Jacques Godfrain ; 5220 Daniel Goulet ; 5243 Henri

Bayard ; 5255 Yves Sautier ; 5256 Yves Saulieu ; 5257 Andre Auûi-
no! ; 5259 André Audinot ; 5262 Jacques Brunies ; 5263 Paul Cho-

met ; 5274 Ernest Moutoussamy ; 5276 Philippe Bassinet ; 5278 %Vil-

frid Bertillc• ; 5296 Joseph Gourmelon : 5300 Gérard Haesebroeck ;
5305 Jean-Pierre Kucheida ; 5:310 Jean-Pierre Le Coadic ; 5328 Marie-

Therese Patrat ; .3330 Marie-Thérèse Patrat ; 5331 Marie-Thérèse
Patrat ; 5332 Slaric'si :erèse Patrat ; 541i Roger Lestas ; 5418 Jean

Rigal ; 5419 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 5433 Claude Bar-

tc,lonc : 5 .16:3 Jean-Pierre M i chel ; 5470 Christian Nucci ; 5473 Chrie:
tien Nucci : 5500 André Lajoinic ; 5506 André Duroméa.

URBANISME ET LOGEMENT

N"' 5196 Jean 13riane ; 522 .5 Philippe Seguin ; 5371 Frarçois Grus-

senmeyer ; 5411 Emile Koch:

Rec!ificatifs.

1 . — au journal officiel L .4ssemblie nationale,
questions écrites, n" 44 A .N . :Q .I du 14 decenibre 1981.

QUESTIONS ÉCRITES

Page 3576, l' colonne, 5' ligne de la question n " 6790 de M. Yves

Sautier à M . le ministre délégué chargé de la fonction publique
et des réformes administratives, au lieu de : .. .corps sanitaire .. .»,

lire : « . . .corps statutaire. . . ".

II. — Au Journal officiel (Assemblée nationale,
questions écrites, n" 45 A . N . ID., du 21 décembre 1981.

QUESTIONS ÉCRITES

Page 3701, l e' colonne, :3' ligne de la question n " 7243 de M . Yves

Sautier a M . le minist re de la culture, au lieu de : « . .industrie

photographique	 lire : , . . . industrie phonographique . . .».

III. — Au Journal officiel (Assemblée nationale,
questions écrites , n" 46 A . N . (Q .I du 28 décembre 1981.

RÉPONSE., DES MINISTRES AI'X QUES 'rIuNS ÉCRITES

Page 3846, 1^' colonne, rétablir comme suit le début de la ques-

tion de M . Georl'es Mes .r in :

«a291 . — 5 octobre Is81 . — M. Geol ges Mesmia attire l ' atten-

tion de M . le ministre de l'urbanisme et du logement ., reste

sans changement,.

IV. — Au Journal officiel (Assemblée nationale,
questions écrites, n" 1 A . N . 1 Q . da

	

jaarier 1981

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

1" Page 31, 2' colonne, en haut de la colonne, 2' ligne de la
réponse a la 'tuestion n" :3297 de M . Roland Mazoin à M . le ministre
de l'éducation nationale, au lieu de : « . . .l'année scolaire 1981-

1982 . . .e, lire

	

. ..l'année scolaire 1982-1983 . ..a ;

2" Page a7, en haut de la 2' colonne, 2' ligne de la réponse à

la quest i on n" 5963 de M. Christian Nucci à M . le ministre de

l'éducation nationale, au lieu de : « . ..la situation des professeurs

adjointe . . s, lire : « . .. la situation des professeurs adjoints d'E .P.S . .. s.

V — .4u Journal officiel (Assemblée nationale,

questions écrites) n" 2 A . N. rQ .I du 11 janvier 1982.

QUESTIONS ÉCRITES

Page 90, 2• colonne, la question n" 8048 oe M Pierre Sauvaigo

est pesée à Mme le ministre de :a solidarité nationale .
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